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PRETACE. 

LU  SIEURS  Auteurs 

ont  fait  des  que  fiions  fur 
les  Dixm^yj^' autres  ont 
compofé  des  TroïTeè^  entiers  ^  nos 
Livres  font  pleins  des  Arrêts  qui 
ont  été  rendus  fur  les  Ufages  (^ 
les  Coutumes  de  les  p^rcmrùir  i 
néanmoins  bien-loin  de  voir  ceffer 
les  Procez  qui  font  en  très^grand 
nombre  fur  cette  matière  ^  ils  fe 
multiplient ,  foit  par  les  artifices 
de  ceux  qui  doivent  la  Dixme  ^ 
ou  par  une  trop  grande  applica* 
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tion  de  ceux  à  qui  elle  eft  due.  Si 
les  perfonnes  qui  y  ont  intérêt  ne 
font  pas  d'accord  entr  elles  ^  cher^ 
çherom-nous  dans  l'opinion  des 
Doreurs  les  principes  Ù*  les 
moyens  de  décider  les  queftions  ? 
Si  nous  consultons  les  Théologiens  y 
ils  ne  font  pas  d'accord  avec  les 
Canonises  Jiir  fin  origine  &  Jur 
fa  qualité  i  ks  Ultramontains 
font  trop  atracîi^z  aux  Conflttu-- 
tions  des  Papes  &  leur  donnent 
trop  d'étendue  ;  nos  Doreurs 
Franfois  qui  fuivent  les  Ordon- 
nances Ù"  les  Coutumes  du  Royau- 
me^ fembknt  trop  négliger  leÙroit 
Canon  &  les  Conciles  :  Nous  ver- 
rons quils  ne  s'accordent  ni  en- 
i/eiiX  y  ni  avec  les  Ultramontains. 
^-^otrç  remède  contre  toutes  ces 
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difficultez  fe  devroit  donc  fonder 
fur  les  Ordonnances  Cb"  fur  l^ati-^ 
torité  des  Arrêts  ;  mais  nous  je-* 
rons  voir  quily  en  a  de  contraire! 
les  uns  aux  autres.  Dans  cette 
obscurité  Ù*  ce  partage  ^  fource 
de  tant  de  Procez  >  il  feroit  a 
fouhaiîer  quon  pût  trouver  des 
règles  générales  :  mais  il  efk  très^ 
difficile  ér  même  prefqtie  impof 
fible  j  datitant  que  la  moindre  cir-* 
confiance  dérange  l'application  de 
rejpece  particulière  du  principe 
gênerai  fous  lequel  on  la  rangeoit  ^ 
&par  confequent  doit  faire  chan-- 
ger  de  décifwn^  comme  1er emar-^ 
quent  après  du  Moulin  y  Monfieur 
Cujas  dr  Monfieur  Loiiet.  En^ 
cor e fi  les  décifions  des  Tribunaux 
Je  Jufiice  étoient  uniformes  y  non-' 
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feulement  dans  an  lieu  3  mais  dans 
toutes  les  F  r  ovine  es  du  Royaume, 
Comment  faire  pour  Vefperer  i 
Chaque  Peuple  regarde  fes  Ufa- 
ges .  &*  fes  Coutumes  fi  fervile- 
ment  qu'il  croiroit  qu'on  lui  fe- 
roit  injure  fi  on  vouloit  y  appor^ 
ter  quelque  ehangement  :  Les  nour* 
veautez  prodtiifent  fouvent  des 
àifficultez  imprévues  ^  il  nefi  pas 
facile  de  les  furmonter  toutes  ;, 
quelque  prévoyance  que  ïon  ait  , 
(ir  quelque  précaution  qu'on  y 
apporte. 

Par  exemple  quelques-uns  ont 

prétendu  que  les  Dixmes  étoient 

fpirituelles  Ù*  de  Droit  divin  ,* 

d'autres    au    contraire    qu  elles 

étoient  cho fes  purement  temporelles 

Ù*  de  Droit  pofitif  :  plufieurs  fc 


F  R  E  F  A  C  E. 

font  efforcez  d'établir  que  dans 
leur  origine  elles  étoient  patrimo-' 
niales^  &  depuis  ont  été  des  dé- 
pendances  des  Fiefs  :  des  adver- 
f air  es  leur  ont  refiflé  &  ont  décidé 
que  primordialement  elles  étoient 
Ecclefiafîiques  ;  les  ^  Canonifles  ^ 
principalement  les  Ultramontainsy 
ont  prétendu  qu  elles  étoient 
dues  de  toutes  chofes  ^  ils  ont 
même  admis  des  Dixmes  perfon- 
nelles  ;  nos  Canonifles  François 
ont  rejette  les  Dixmes  perfonnel- 
les  y  à  moins  que  fous  ce  nom^  on  ne 
voulût  maUà-propos  comprendre 
les  offrandes  &  les  oblations  ^  qui 
[ont  toujours  volontaires  de  leur 
nature  ^  Ù"  ne  deviennent  nece[ 
[aires  que  lorfque  la  Coutume  en  a 
fait  une  Loy  ^  ou  qu  elles  forment 
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la  fuhfiflance  que  les  Minijlres 
n  ont  point  d'ailleurs.  Ils  ont  ajou- 
té que  les  Dixmes  réelles  nétoient 
dues  que  des  fruits  y  fuivant  la 
Coutume  &  les  Ufages  des  lieux  > 
non-feulement  pour  la  qualité  j 
mais  aufjîpour  la  quotité. 

Je  ri  ai  pas  a^ez  de  préfomp^ 
tîonpour  croire  que  je  pui^e  éclair-- 
ar  ces  doutes  ni  applanir  toutes 
ces  difficukez  avec  fucces  ^  je  ne 
me  flatte  pas  même  de  perfuader 
a  perfonne  l'opinion  que  jai  em- 
brasée fur  ces  problèmes  ;  Vauto^ 
rite  de  tant  de  grands  Hommes 
qui  fur  ces  queftions  ont  embrajfé 
diferens  partis  3  laijfe  ces  quef 
lions  encore  indecifes.  Mais  JQ 
tâcherai  de  montrer  les  principes 
Ù*  ks  autoritez  pour  les  déci fions  ^ 
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J€  le  ferai  avec  le  plus  de  méthode- 

quil  me  ferapojféle  ;  je  divijerai 

cet  Ouvrage  en  deux  parties  , 

l'une  fervira  de  principe  à  l'autre  y 

elle  confiftera  dans  des  queflions 

préliminaires  fur  le  fait  hiftorique 

des  Dixmes  ;  comment  elles  fefoiw 

établies  fuivant  l'ordre  des  tems; 

je  rapporterai  les   Conciles  >  les 

Capitulaires  des  Empereurs  &' 

des  Rois  j    les    Décretales    des 

Papes  j  les  Ordonnances  de  nos- 

Rois&  nos  Coutumes.  Dans  la 

féconde  partie  je  ferai  voir  ca- 

qui  efi  d'ufage  fuivant  les  Arrêts  y 

&  ce  qui  a  été  jugé  dans  les  efpeces^ 

particulières  qui  fe  préfentent  h 

plusfouvent  :  La  théorie  de  ceît^ 

matière [erd  donc  examinée  dan^^ 

h  première  partie  p  ^  la  pratiqua" 
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par  les  Arrêts  Ù'  ï autorité  de$^ 
Doâeurs  dans  la  féconde o 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  des  dif-^- 
ferentes  opinions  qu'on  trouvera 
fur  ces  queftions.  Dumoulin  fur  h 
Chapitre  20^  de  Refcr.  dit  que 
la  diverfité  des  opinions  qui  font 
fondées  en  raifon  Ù*  en  autorité^ 
vient  >  exnobilitate  intelleclus^ 
Cb^  moy  ]e  crois  que  c'efifouvent 
ex    obfcurkate    intelleélus   : 
Mais  pour  parler  du  Traité  hif 
torique  des  Dixmes  j,  on  exami- 
nera touchant  leur  ortgine:  i^.  Si 
elles  font  de  droit  divin  ou  de  droit 
pofitif  Ecclefiafiique.  2"".  Si   elles 
font    fpirituelles   ou    temporelles. 
3^  Si  les  Dixmes  font  Ecclefafti-- 
ques  ou  inféodées  dans  leur  ori- 
gine.     jÇ.    Nous  ferons     voir 
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quand  l'abus  de  rinféodatioiz 
des  Ojfrandes  &  des  Eglifes  a 
cejje. 

Nous  paierons  enfuite  à  riîif- 
toire  des  Dixmes  par  rapport  aux 
Conciles  &  aux  Conftitutions 
Ecdefiaftiques  i  Ù*  nous  finirons 
cette  première  partie  par  ks  Or-'  ■ 
donnances  de  nos  Rois  & 
nos  Coutumes  qui  en  ont  fait 
mention. 

La  féconde  confinera  dans  la 
pratique  de  la  matière  des  Dix-- 
mes  j  dans  laquelle  nous  exami-  - 
nerons  les  que  fiions  qui  font  les. 
plus  ordinaires  ^  &  nous  rappor- 
terons ks  principes  de  Droit   & 
les  Arrêts  qui  ont  été  rendus  fur  ' 
des  efpeces  particulières  les  plus^ 
ordinaires  j  &  nous  tacherons  d^J 
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^xer  des  principes  certains  Ç^ 
qui  pourront  convenir  ^  tant  aux 
dédiions  Ecclefiafliques  ^  quaux 
Ordonnances  3  aux  Ufages  Ù* 
Coutumes  du  Royaume. 
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'APPROBATION. 

'A  Y  examiné  par  ordre  de  Mon- 
_  feigneur  le  Garde  des  Sceaux  la  fé- 
conde édition  iu  Traité  des  Dixmes  com'" 
pôle  par  M.  du  Perray,  ancien 
Bâtonnier  de  Meffieurs  les  Avocats, 
Se  j'ai  trouvé  que  cette  édition  fera  en- 
core plus  utile  que  la  précédente ,  à  cau- 
fe  des  augmentations  &  corredions.  Fait 
àFarisce  3  Août  1734.  Rassi  god* 
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PRIVILEGE     BV     RO  L 

LOUI5  par  la  grâce  de  Dieu  , 
Roy  de  France  &  de  Navarre  :  A 
nos  amez  &  féaux  Confeillers ,  les  Gens 
tenans  nos  Cours  de  Parlement ,  ?«Iai- 
très  des  Requêtes  ordinaires  de  notre 
Hôtel,  Grand-Confeil,  Prévôt  de  Paris, 
Baillîfs,  Sénéchaux,  leurs  Lieutenans 
Civils  &  autres  nos  Jufticiers  qu'il  appar- 
tiendra :  Salut.  Notre  bien-amé  P  i  e  r- 
KE- Augustin  Paulus-du- 
M  ESN  IL,  Imprimeur-Libraire  à  Paris, 
Adjoint  de  fa  Communauté,  Nous  ayant 
fait  remontrer  qu'il  fouhaiteroit  conti- 
nuer à  réimprimer  ou  faire  réimprimer, 
ôc  donner  au  Public  les  Oeuvres  de  M^ 
du  Perray  fur  Us  Matières  EccUfiafl-i* 
qiies  ,  Traité  des  Contrats  de  Mariage  ,  la 
Cenfure^ des  Vices  ,  la  Vie  heureufe  ou 
r Homme  content  y  l' Homme  de  Coat  ,  CnU 
tiire parfaite  des] ardinsfrHitiers&fotagers 
parLigier,Lettresde  BoH-rfanlt,  U  ?  rince f- 
fe  dePortien^  Hiftoire  fe crête  de  Bourgogne^ 
le  Connétable  de  Bourbon,  les  lîlnjires 
Fées,  Contes  galans  y  s'il  Nous  plaifoit 
lui  accorder  nos  Lettres  de  continuation 
de  Privilège  fur  ce  neceilaires  ;  offrant 
^our  cet  effet  de  les    réimprimer  ou 


faire  réimprimer  en  bon  papier  Se  beau» 
caraderes,  fuivantla  feuille  imprimée  & 
attachée  pour  modèle,  fous  le  contre-fcel 
des  Préfentes  r  A  ces  causes  ,  voulant 
traiter   favorablement  ledit   Expofant; 
Nous  lui  avons  permis   Se  permettons- 
par  ces  Ptefentes  de  réimprimer  ou  faire 
réimprimer     lefdits     Livres     ci-delfus 
fpecifiez,  en  un  ou  plufîeurs  Volumes,, 
conjointement  ou  feparément  &  autant 
de  fois  que  bon  luifemblera  ,  fur  papier 
6c  caraderes  confDrmes  à  ladite  feuille 
imprimée  <Sc  attachée  fous  notredit  con- 
tre -  fcel ,  Se  de  les  vendre ,  faire  vendre 
Se  débiter  partout  notre  Royaume  pen- 
dant le  tems  de  dcAize  années  confécuti- 
ves,  à  compter  du  jour  de  l'expiration 
des  précedens  Privilèges.  Faifons  défen- 
fès  à  toutes  fortes  de  perfonnes,  de  quel- 
que qualité  Se  condition  qu'elles  foient, 
d'en  introduire  d'impreffion    étrangère 
dans   aucun  lieu  de  notre  obéiiTance  ; 
comme  aufîi  àtous  Imprimeurs,  Libraires 
&  autres ,  d'imprimer ,  faire  imprimer  ,. 
vendre  ,  faire  vendre  ,  débiter  ni  contre- 
faire lefdits  Livres  ci-delTus  fpecifiez, 
en  tout  ni  en  partie,  ni  d'en  faire  au- 
cuns extraits,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit  ,    d'augmentation,    corre6l:ion, 
changement  de  Titre  ou  autrement,  fans 


la  pefmifîîon  expreffe  ôc  paf  écrit  dudif 
Expofant,  ou  de  ceux  qui  auront  droit 
de  lui  ;  à  peine  de  confifcation  dçs  exem- 
plaires contrefaits  ,  de  dix  mille  livres 
d'amende  contre  chacun  des  Coiitreve- 
nans ,  dont  un  tiers  à  Nous  ,  un  tiers 
à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris ,  l'autre  tiers  au- 
dit Expofant  ,  6c  de  tous  dq;ens  , 
dommages  <Sc  intérêts;  à  la  charge  que 
ces  Prefentes  feront  enregiftrees  tout  au 
long  fur  le  Regiilre  delà  Communauté 
des  Imprimeurs  Se  Libraires  de  Paris , 
dans  trois  mois  de  la  datte  d'icelles  ;  que 
l'impreffion  de  ces  Livres  fera  faite  dans 
notre  Royaume  6c  non  ailleurs;  ÔC  que 
l'Impétrant  fe  conformera  en  tout  aux 
Reglemens  de  la  Librairie,  Se  notament 
à  celui  du  dixième  Avril  1725'.  Et 
qu'avant  que  de  les  expofer  en  vente, 
les  Manufcrits  ou  Imprimez  qui  auront 
fervi  de  copie  à  l'imprefRon  defdits 
Livres  ,  feront  remis  dans  le  même  état 
où  les  Approbations  y  auront  été  don- 
liées  ,  es  mains  de  notre  très-cher  Se  féal 
Chevalier  Garde  des  Sceaux  de  France, 
le  Sieur  Chauve  lin,  &  qu'il  en 
fera  enfuite  remis  deux  Exemplaires  de 
chacun  dans  notre  Biblioteque  publi- 
que ,  un  dans  celle  de  notre  Château  du 
Xouvre  ,    Se  un  dans  celle  de  notredk 


très  cher  ôc  féal  Chevalier  Garde  des 
Sceaux  de  France  ,  le  Sieur  C  h  a  u- 
velin;  le  tout  à  peine  de  nullité  dts 
Prefentes.  Du  contenu  defqueliesvous 
ma^idons  3c  enjoignons  de  faire  jouir  le- 
dit Expofant  ou  fes  ayans  caufe  ,  plei- 
nement (Se  paifiblement,  fans  fouffrir  qu'il 
leur  foit  fait  aucun  trouble  ou  empêche- 
ment. Voulons  que  la  copie  defdites 
Prefentes  qui  fera  imprimée  tout  au 
long  au  commencement  ou  à  la  fin  def- 
dits  Livres  foit  tenue  pour  dûè'ment 
fîgnifiée  ,  ôc  qu'aux  copies  collationnées 
par  l'un  de  nos  amez  ôc  féaux  Con- 
îeÂUers  ôc  Secrétaires,  foi  foit  ajoutée 
comme  à  l'original .  Commandons  au 
premier  notre  Huiiïîer  ou  Sergent  de 
faire  pour  l'exécution  d'icelles  ,  tous 
Ades  requis  &  necefTaires,  fans  deman- 
der autre  permiffion  ,  ôc  nonobftant 
Clameur  de  Haro  ,  Charte  Normande  ôc 
Lettres  à  ce  contraires  :  G  A  r  tel  cft 
notre  plaifir.  Donne'  à  Paris  le  quin- 
zième jour  du  mois  de  Décembre  ,  Pan 
de  grâce  mil  fept  cent  trente ,  &  de 
notre  Règne  le  feiziéme.  Par  le  Roy  en 
fon  Confeil.   Signé  N  O  B  L  E  T. 

Regijlréfur  le   Regtjire    VI IL    de  la 
€h4mbrc  Âcyalc  des  Imprimeurs  &  Z*/- 


hraires de  Paris,  num,  po,/o/.  po,  cgn^ 
fortement  aux  anciens  Reglemens  confir^ 
rnez,  par  ceint  du  2'è  Février  172J.  A 
^aris  le2S  Décembre  1 73  0. 

Signé  y  P.  A.  Le  Mercier  ,  Syndic, 


CATALOGUE 

Des  Livres  imprimez  &  qui  fe  veti* 

dent  à  Paris  chez  P  a  u  L  u  s- 

du-Mesnil. 

Oeuvres  de   M.  d  u  P  e  r  R  a  Y  > 
Avocat  ati  Parlement. 

NOTES  &  Obfervations  fur  l'Edit 
de  1595-,  contenant  la  Junfdidion 
Ecclefiaflique  ,  in  12  ,  2  vol.       6  1. 

Traité  Hidorique  &  Chronologique  des 
Dixmes,  nouvelle  Edition,  revûë  , 
corrigée  &  augmentée  par  M.  BruH 
net ,  ancien  Avocat  au  Parlement  , 
2  vol.  ^  1^ 

Traité  des  Dirpenfes  de  Mariage ,  de 
leur  validité  ou  invalidité  ,  6c  de  l'état 
des  perfonnes,  &:c.  3  1. 

Traité  des  Droits  honorifiques  &  utiles 


des  Patrons  &  Curez  primitifs ,      3  F. 

Traité  des  Portions  congrues  ,   2  voU 

4I.  10  f. 

Obfervations  fur  le  Concordat ,  2 1. 1  o  f. 

Queflions  fur  le  Concordat ,    2  vol.  61, 

Traité  fur  le  partage  des  fruits  des 
Bénéfices,  2  1.  10  f. 

Traité  des  Moyens  Canoniques  ,  pour, 
acquérir  ôc  conferver  les  Bénéfices  , 
&c.  4  voLin  12  ,  12  L 

Traité  de  l'état  ôc  de  la  capacité  des 
Ecclefiafliques  ,  pour  les  Ordres  ôc 
Bénéfices ,  in  12  ,  2  vol.  6  L 

Traité  des  Contrats  de  Mariage  ,  con- 
tenant un  Recueil  des  Maximes  les 
plus  approuvées  pour  les  régler ,  ôcc. 
fuivant  Tufage  des  Pays  de  Coutumes 
Se  de  Droit  Ecrit  ,  revu  ,  corrigé 
ôc  confiderablem^nt  augmenté  par 
Meilleurs  ***  anciens  Avocats  aa 
Parlement ,  in  T2  ,  3  L 

Journal  des  Audiences ,  in  fol.  y  voL 
nouvelle  édition  >  corrigée  6c  aug- 
mentée ,  100  la' 

Journal  du  Palais ,  in  fol.  2  voK       40  1.  , 
Traité  des  Succeffions  ,  in  fol.  1 8  !• 

Traité  de  la  Communauté  ,  16  L 

Traité  des  Scellez  ôc  Inventaires,  Ôccè. 

G^utume  de  Bourbonnois ,  in  fol.  2^  U 


Conférences  des  Ordonnances  de  Louis 
XIV.  par  Bornler,  in4,  2  vol.   20  1. 

Procès-verbal ,  1 66 j  &  1 670 ,  in  4 ,  8  L 

Sliies  Civil  &  Criminel,  par  M.  Gau- 

ret,  in  4,  2  vol.  12  K 

Idem,  in  12  ,  2  vol.  6  1. 

La  Science  des  Notaires  ,  par  M.  deFer- 
rierc,  in  4.,  2  vol.  i(5  1. 

Notaire  Apoftolique ,  in  4  ,  2  vol.  i  y  1. 

Conférences  fur  l'Ordonnance  de  1 66^y 
concernant  les  Eaux  6c  Forêts  ,  in  4, 
2  vol.  ^  18I. 

Traité  univerfcî  des  Eaux  &  Forêts ,  par      | 
laLifandiere,  in  8  ,  61. 

Recueil  d'Edits  ,  Arrêts  &  Reglemens 
pour  les  Maréchauilées  de  France  , 
in  4,  2  vol.  15  1. 

Traité  des  Minoritez,  Tutelles  &  Cura- 
telles, avec  les  Arrêts  &  Reglemens 
concernans  les  Mineurs,  in  12  ,  nou- 
velle édition  ,  2  1.  i  O  f. 

Traité  des  Mijoritez  coutumieres  & 
d'Ordonnance  ,  in  12  j        2I.  lof. 

Traité  des  Droits  Honorifiques ,  par  Ma- 
refchai  ,  in  12,  2  vol.  61, 

Traité  des  Inflitutions  &  fubflitutions 
contra  Quelles ,  par  M.  Lauriere ,  in  1 2, 
2  vol.  ^  5*  1. 

Les  Ordonnances  de  Louis  XIV.  Civil, 
Committimus  ^hi^ïdid^ni  i  Criminel  & 


la  Marine  fc  vendent  fëparément  ^  m 
24.,  I  1. 10  f. 

La  nouvelle  Inftruâion  ,  ou  Stile  des 
Huiffiers ,  in  12  ,  2  1.  10  f- 

Ordonnances  des  Aydes  ôc  Gabelles  , 
in  24,  2I.  lof. 

.^ des  Eaux  ôc  Forêts  ,   in  12  ,  & 

in  24,  2I,  10  f, 

Mémorul  Alphabétique ,  concernant  les 
Tailles ,  in  8 ,  nouv.  édition ,  7 1. 1  o  f. 

Jdffm ,  concernant  les  Gabelles ,  Se  cinq 
groflcs  Fermes ,  in  8 ,  6  1. 

Traité  des  Elevions,  pour  les  Tailles, 
in  8  foHS  frejje. 

Les  Loix  Civiles  dans  leur  ordre  naturel, 
par  M.  Doniat ,  nouvelle  édition,  aug- 
mentée du  troiliéme  &  quatrième  Li- 
vres du  Droit  public ,  in  fol.         24. 1. 

Coutume  de  Paris ,  par  M.  de  Ferriere  , 
avec  les  Notes  de  M.  Sauvan  d'Ara- 
mont ,  in  1 2  ,  2  vol.  y  L 

• La  même,  avec  les  Notes  de  MM. 

Tournay  5  Joly ,  Labbé  <3c  Dumoulin, 
in  12,  2  vol.  j  1. 

Coutumier  General ,  in  fol.  8  vol.  I40  1. 

—         de  Picardie ,  in  fol.  2  vol.        24  1. 

■        "de  Vermandois ,  in  fol.  2  vol.  24 1. 

Molind  Opéra  ,  in  fol.  j  vol.  230  1. 

Ordonnances  des  Rois,  par  Néron,  in  foL 

2.  vol.  40  1. 


Hifloîre  générale  des  Auteurs  Sacrez 
&  Ecclefiailiques ,  par  le  R.  P.  Dom 
Remy  Ceillier  ,  Benedidin ,  in  4  ^ 
6  vol.  J4  L 

Le  feptiémeyî»îf/  frejfe. 

Les  Vies  des  Hommes  Illuftres  de  Plu- 

tarque,  par  M.Dacier,  in  4,  p  vol.  90  K 

Idsm.  in  12  ,  10  vol.  35*  1. 

La  Cenfure  des  vices  &  des  manières  du 
monde ,  contenant  les  artifices  de  la 
médifance ,  le  charme  de  Tentêtement, 
l'occupation  du  fage  ,  le  caradere  de 
la  NoblefTe  ,  le  devoir  des  Juges  , 
(Sec.  in  12,  2  1.  10  r. 

L'Homme  de  Cour  de  Baltazar  Gratian  y 
in  12,  3: 1. 

La  Vie  heurcufe  ou  l'Homme  content , 

I  1.  10  f. 

Entretien    de    Dieu   avec  l'Homme  , 

I  l.  10  C 

Le  nouveau  Théâtre  d'Agriculture  <Sc 
Ménage  des  Champs ,  in  4  ,  i  c  K 

Cuifinier  François ,  (Se  Jardinier  Fran- 
çois j  in  1 2  ,  2  vol.  6  h 

Uon  trouve  chez,  k  même  Libraire  toutes 
fortes  de  Livres,  tant  anciens  que  nouveaux  î 
il  acheté  des  Bibliothèques ,  &  imprime  îac- 
tums  ,  Mémoires  ,  Arrêts ,  &  entreprend 
tons  autres  Ouvrages, 

TRAITA 


TRAITE 

HISTORiaOE 

E  T 

CHRONOLOGIQUE 

DIXMES, 

Suivant  tes  Conciles  ^  Conflitutiom 
Canoniques  ^  Ordonnances  & 
Coutumes  du  Royaume  conformes 
aux  Arrêts, 

CHAPITRE     PREMIER. 

De  l'origine  des  Dixmes. 

N°.  I.  WS^  OUR  concevoir  Tétât 
&:  la  qualité  desDixmes 
il  faut  remonter  à  leur 
origine.  Il  y  a  trois  tems 

qu'il  faut  diflinguer  j  le  premier  efl:  avant 
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la  Loi  écrite  ;  ie  iecond  après  cette  Loi 
jufqu'à  celle  de  Grâce  ;  &  le  troifieme 
d^^uis  cette  derniereLoi  jufqu'à  prefent. 
tioftienfis  ,  t.  24  de  De  cirai  s. 

2.  Nous  voyons  dans  le  premier,  qu'- 
Abraham Se  quelques  autres  Patriarches 
donnoient  la  Dixme  par  un  pur  effet  de 
reconnoilTance  des  biens  qu'ils  avoient 
reçus  de  Dieu ,  mais  il  n'y  avoit  encore 
aucune  Loi  ni  Précepte  qui  en  eût  pref- 
crit  l'obligation.  Moïfe  la  publia ,  &  Içs 
Juifs  en  turent  tenus ,  comme  il  paroît 
par  plufieurs  autoritez  de  l'ancien  Tef- 
tament ,  dont  nous  ne  rapporterons  qu'- 
une partie,  Genefis ,  cap.  14,  z^erf.  20. 
Exodi,  cap.  2  2  ,  -verf.  2p.  D enter onorniiy 
cap.  1 2 ,  l'erf.  6.  Numer.  cap.  1 8 ,  -verf.  1 1 
^^  26.  Adalachis, ,  cap. 7^,  verf.  10.  Matheï 
cap.  2  3 ,  verf.  2  3 .  LiicdL ,  cap.  1 1 ,  verf.  42. 
Il  n'y  avoit  que  les  Lévites  en  faveur  de 
qui  la  Dixme  fût  ordonnée  ;  &  le  Pré- 
cepte en  eil  très-recommandé ,  non-feu- 
lement par  les  recompenfes  qui  font  pro- 
mifes  à  ceux  qui  la  dévoient  payer ,  mais 
^uiîi  par  les  peines  dont  étoient  menace^ 
ceux  qui  ne  fatisf  croient  pas  à  cet  égard 
à  Tordre  que  Dieu  en  avoit  prefcrit. 
Il  faut  donc  établir  pour  un  principe 
certain  que  cette  obli5;at*;on  étoit  de 
Précepte  par  la  Loi  de  Moïfe ,  qu'elle  a 
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rite  approuvée  en  quelques  endroits  du 
.nouveau  Teftament  comme  une  Loi  in- 
difpenfable  ,  3c  qu'elle  étoit  de  Droit 
divin. 

3 .  Le  Droit  Canon  a  confirmé  cette 
X)pinion  ,  cap,  revertimini ,  cap.  Décimât  , 
cauf.  1 6  ,  qu.  I ,  cap,  Parochïanos  de  Deci- 
mïs ,  cap.  ma  i  y,  pap,  tua  2  6 ,  cap,  cum  non 
ft  ^^,  eodem  tit.  &  ex  Conc.  Lateran.  ann9 
121^, gl,  cap.  inaliqmk  deDec,  Le  Décret, 
les  Décretales  &  autres  autoritez  tirées 
des  décifions  des  Conciles  y  font  con- 
formes ,  tous  les  plus  fameux  Canoniftes 
Ultramontains  n'ont  eu  garde  de  fe  dé- 
partir de  ces  principes  aufquels  ils  fe  font 
.attachez  fcrupuleufement  ,  Innocent  IV, 
Joannes  Andréas^  Jriofiienjïs .,  Panorme^ 
Félin ,  les  plus  célèbres  de  ceux  qui  ont 
fait  des  Commentaires  ,  des  Glofes  ôc 
des  Notes  fur  le  Droit  Canon ,  ont  ad- 
héré à  cette  opinion  ;  Rebuffe ,  quoique 
François ,  qu. 4, n.^y& qu.  i  deDec. n.ij 
Se  fuivans,  y  a  foufcrit.  Dans  la  première 
queflion  qu'il  a  faite  dai>s  fon  Traita 
desDixmes,  il  tâche  de  réfuter  l'opi- 
nion de  Hugues  de  Saint  Viclor ,  qui 
fait  une  diftinélion  fur  l'origine  des 
Dixmes.  Ce  Théologien  a  établi  qu'a- 
vant la  Loi  ce  n'étoit  que  par  confeii 
qu'elles  étoient  payées  ;  que  depuis  elles 
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etoient  de  précepte  6c  de  nécefîîté ,  mais 
que  dans  la  Loi  de  grâce  la  nécefîîté  en 
avoit  été  otée  ;  il  rapporte  que  le  Pape 
Adrien  de  la  Ville  d'Utrecht ,  foutenoit 
que  par  la  mort  de  J.  d'ancienne  Loi 
ayant  été  abolie ,  les  Dixmes  n'étoient 
plus  de  précepte. 

4.  Monfieur  Loiiet ,  lettre  Z>.  n,  60  ^ 
rapporte  l'autorité  de  Saint  Hilaire  fur 
Saint  Mathieu ,  ïn  lege  gratU  jugnm  De- 
cimanim  Deus  ahftulït.  Il  y  a  quelques- 
unes  de  nos  Ordonnances  qui  les  ont 
qualifiées  de  Droit  divin  ;  fçavoir  celles 
publiées  à  Saint  Germain  çn  Laye ,  le 
premier  Mars  I  y  y  y,  &iey  Juillet  lyy  8 
vérifiées  le  premier  Septembre  iliivant; 
elles  difent  qu'elles  font  d'inftitution 
Divine ,  auflî  -  bien  que  la  préface  de 
l'Edit  de  K^yVî  mais  il  n'a  point  été 
vérifié  ;  il  faut  expliquer  nos  Ordonnan- 
ces du  précepte  qui  a  été  im.pofé  par  la 
Loi  de  Moïfe  ,  ce  qui  a  changé  comme 
nous  venons  de  le  démontrer,  ce  qui 
paroîtra  encore  plus  évident  par  les  rai- 
fons  qui  fuivent. 

y.  Les  Théologiens  n'ont  donc  pas 
été  de  l'opinion  des  Canonises ,  Saint 
Thomas,  c^il  87  ,  Hugues  de  S.  Vicflor 
&  plufieurs  autres  ont  crû  qu'elles 
étoient  de  droit  pofitif  Eccleiiaflique  &z 
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de  rinflitucion  de  liiglife.  Plufieurs 
Dodeurs  ont  fuîvi  S.  Thomas ,  comme 
Toflat,  cité  par  RebufFe,  qui  dit  que 
les  Papes  &  les  Conciles  les  avoient  af^ 
iurées  aux  Ecclefiaftiques.  Mais  il  y  a 
des  Doébeùrs ,  comme  Dumoulin ,  qui 
ont  fait  une  diflinfbion  qui  efl  pleine  de 
fel  (Se  de  fens  ;  ils  ont  dit  que  la  nourri* 
ture  6c  la  fubfiiiance  des  Miniftres  qui 
fervent  aux  Autels  ëtoit  de  Droit  divin, 
mais  non  pas  laDixme .  6c  que  ce  feroit 
prendre  les  chofes  judaïquement ,  6c  les 
interpréter  fauffement ,  dit  ce  Docteur, 
que  de  prétendre  qu'elles  foient  de  Droit 
divin  ;  c'eft  fur  le  chapitre  Parochianos  de 
Decïmis  ,  qu'il  parle  de  la  forte  :  Subflcn- 
tatio  qu'idem  de  Jure  Divino  efl  ,  cœterum 
five  Quota  five  Decimaîio  iffa  cereynomaU 
aut  ad  fummum  judiciale  cjuoddayn  fuit, 
Hoflienfls  fur  le  chapitre  2^  de  Deci- 
m'u,  explique  très  -  bien  l'origine  delà 
Dixme  &c  les  difïerens  motifs  pour  lef- 
quels  elle  a  été  donnée  ,  il  cite  Hugues 
de  S.  Viâ:or  qui  femble  contraire  aux 
Ultramontains. 

6.  Les  Dixmes  font  confiderées  com- 
me un  droit  deiliné  au  Curé,  ou  aux 
autres  Ecclefiaftiques  qui  fervent  à  TE- 
glife  .  encore  qu'ils  n'ayent  point  con- 
trat é  avec  ceux  qui  en  font  les  débi- 
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teurs.  Le  Curé  perçoit  les  Dixmes  e» 
vertu  du  contrat  naturel  qui  eft  entre  lui 
êc  fes  Paroiffiens.  Les  autres  Ecclefiaf- 
tiques  n'y  ont  droit  qu'en  vertu  de  quel- 
que titre  particulier  qui  doit  être  auto- 
nfé  par  les  Canons.  Ainfi  l'adion  du 
Curé  pour  la  pétition  de  la  Dixme  eft- 
pour  ainfî  dire  naturelle,au  lieu  que  celle 
de  celui  qui  n'eil  pas  Curé  eft  purement 
légitime ,  c'eft  -  à  -  dire  ,  fondée  fur  le 
Canon  dont  ils  doivent  fe  fervir  pour 
former  leur  demande.  Panorme  ,  fur  le 
chap.  Tua  nohis  de  Dec,  ;?.  1 3  ,  &  le  chap. 
in  ali<^mbus  eod,  fait  une  diftindion  qui 
me  paroît  fubtile  ;  ou  bien ,  dit  ce  Doc- 
teur 5  la  Dixme  eft  dans  le  Domaine  uni- 
verfel  de  TEglife  ôc  elle  lui  appanient 
en  propre  ,  ou  bien  elle  a  un  droit  fpé- 
cial  8c  privilégie  de  la  lever  :  Dans  le 
premier  cas,  c'eft  une  revendication 
qu'elle  en  fait  comme  propriétaire;  mais 
dans  le  dernier  qui  eft  plus  conforme  à 
notre  ufage  âc  à  nos  mœurs ,  c'eft  une 
adion  qui  fort  du  Canon  ,  en  vertu 
duquel  l'Eglife  particulière  qui  en  a  le 
droit  par  les  partages  anciens  ,  ou  qui  en 
eft  en  pofteflion  depuis  un  tems  de  qua- 
rante à  cinquante  ans,  peut  en  former 
l'aftion. 

7.  Avant  de  dire  notre  avis ,  nous 
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rapporterons  les  dëciiions  de  quelques 
Conciles ,  qui  font  les  fources  les  plus 
pures  pour  éclaircir  la  matière  Se  en  ap- 
profondir la  vérité.  Ceux  qui  veulent  fe 
remplir  de  bonnes  maximes  feront  bien- 
aifes  d'en  trouver  ici  les  principes;  Se 
pour  y  donner  plus  de  jour  nous  dirons 
en  peu  de  mots,  que  nous  ne  voyons 
pas  que  dans  la  naiiiance  de  TEglife ,  & 
pendant  les  quatre  ou  cinq  premiers  fié- 
clés  on  ait  donné  des  Dixmes  à  TEglife, 
Les  Fidèles  vendoient  à  la  vérité  leurs 
Domaines  Se  en  apportoîent  le  prix  aux 
pieds  des  Apôtres  qui  le  faifoient  diflri- 
buer  aux  Fidèles  fuivant  leurs  befoins  ; 
ce  ne  fut  que  dans  le  quatrième  fîécle  Se 
après  le  calme  de  TEglife  ,  qu'on  com- 
mença à  conferver  les  Domaines  pour  le 
Clergé  5  les  Pauvres,  l'Hofpitalité  tSc  les 
réparations  des  Eglifes. 

8.  Les  Conciles  du  cinquième  fîécle 
tenus  dans  le  Roïaume ,  6c  ceux  du  fi- 
xiéme ,  comme  ceux  d'Agde  ,  d'Or- 
léans, d'Auvergne,  de  Paris,  6c  celui 
de  Bragance,  parlent  à  la  vérité  des- 
chofes  Ecclefiafliques  Se  des  offrandes  ; 
mais  il  n'y  en  a  pas  un  feul  qui  ait  fait 
mention  des  Dixmes  jufques  à  l'année 
y  ^5",  tome  y  des  Conc,  coL  8(58  (^  S^'^?, 
que  le  deuxième  Concile  de  Tours  qui 
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exhorta  les  Peuples  p?if  une  Lettre  circu- 
laire de  donner  la  Dixme ,  ôz  de  fuivre 
les  traces  d'Abraham.  Il  y  a  deux  veri-- 
tez  qui  y  font  expliquées  par  les  Pères 
de  ce  Concile;  la  première,  qu'il  faut 
fuivre  l'exemple  d'Abraham  ,  &  donner 
la  Dixme  pour  attirer  la  benëdidion  du 
Ciel  fur  les  biens  de  la  terre  ;  ce  Pa- 
triarche l'avoit  donnée  à  Melchifedec 
dans  une  pleine  liberté  ,  fans  que  la  Loi 
qui  n'étoit  pas  encore  faite  l'y  obligeât; 
la  féconde  vérité  ,  les  Pères  du  Concile 
veulent  infînuer  par  la  même  Lettre  qu'il 
faut  faire  l'aumône ,  ce  qui  eft  comme  le 
fondement  de  la  Dixme. 

p.  Dix-huit  ans  après ,  fçavoir  en  l'an 
5 8)  5  tom.  7  des  Conc,  ro/.  p8 1  ,  celui  de 
Maçon  s'explique  autrement ,  ôc  remar- 
que que  la  Dixme  étoit  afFedée  aux  Ec- 
eleiiaftiques  de  Droit  divin  pour  leur 
portion  héréditaire  ,  afin  que  n'étant 
point  embaraffez  des  affaires  dufiécle  ils 
pufTent  vaquer  plus  paiiiblement  à  leur 
miniftere  &  faire  le  Service  divin  ;  il  or- 
donne aux  Peuples  de  fuivre  l'ancien 
ufage  ,  &  de  donner  la  Dixme  aux  Prê- 
tres dont  ils  pulîent  foulager  les  Pauvres 
&  racheter  les  Captifs  ;  ces  principes  de 
charité  dont  parle  le  Concile  de  Tours , 
Biarquenî  que  la  Dixme  a  été  donnée 
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par  les  Peuples ,  &  que  leur  piété  ôc  leur 
chanté  les  y  ont  portez  en  fuivant  Te- 
xemple  d'Abraham. 

lo.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  après  des 
dédiions  fi  différentes  ,  fi  des  perfonnes 
qui  alTurent  qu'elles  font  de  Droit  divin, 
ou  bien  qu'elles  n'en  font  pas,  forment 
des  doutes.  Nous  rapporterons  deux  au- 
toritez  des  huit  Se  neuvième  fiécles  qui 
pourront  fervir  à  les  lever  ;  la  première 
ed  d'Egbert ,  Archevêque  d' Yorc  ,  qui 
fit  deux  Conftitutions  ;  Tune ,  par  la- 
quelle il  ordonne  aux  Prêtres  d'inftruire 
les  Peuples ,  comment  ils  doivent  payer 
la  Dixme;  l'autre,  que  quand  les  Prê- 
tres la  recevroient ,  ils  écriviiTent  les 
noms  de  ceux  qui  y  fatisferoient ,  pour 
prier  Dieu  pour  eux  ,  ôc  qu'ils  en  faffent 
l'emploi  pour  les  Pauvres ,  pour  les  répa- 
rations 5c  pour  leur  fubliftance  :  Excerp- 
tiones  Egberti  Archiepïfcopi  Eboracenjïs 
Civitatif  de  Sacerdotali  jure,  cav./^,  an. 
5*48  ,  col  1 5-8(5 ,  tome  7  des  Conciles  , 
cav,  y  ,  ut  ipfi  Sacerdotes  à  Populif  fufci- 
pant  Décimas ,  &  nomma  eorum  quicum- 
que  d,ederim  fcripta  habcant.  Si  on  écri-" 
voit  le  nom  de  ceux  qui  donnoient  la 
Dixme ,  &  non  pas  de  ceux  qui  la  refu- 
foient ,  il  femble  que  la  piété  &  la  cha-  " 
rite  des  Fidèles  étoitla  caufe  desDixmes, 
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Se  que  la  rëcompenfe  qui  coniiiloît  dans^ 
les  prières  des  Prêtres,  marquoit  allez 
qu^elles  ëtoient  données  avec  liberté  &c 
qu'ils  invitoient  à  ce  devoir  par  les  priè- 
res. Si  elles  avoient  été  de  Droit  divin  , 
on  auroit  dû  écrire  les  noms  de  ceux  qui 
ne  la  pay oient  pas,  &  les  notter  comme 
des  opiniâtres.  La  féconde  autorité  eft 
de  Charlemagne  ,    Capitulare  Efifc.  ayu 
802,  tome  7  des  Conc.  Can,  6  &  'j  ^ 
col.  1 179  ,  il  tranfcrit  cette  Conftitution 
d'Egbert.  Je  rapporte  ces  autoritez  non-- 
feulement  pour  faire  voir  la  tradition  &> 
l'hiftoire  des  Dixmes,  de  là  manière  qu'- 
elles fe  font  établies  ,    mais  aulîi  pour 
montrer  fohdement  que  nos  opinions  fe-- 
ront  fondées  fur  des  autoritez  légitimes- 
Ôc  anciennes  des  Conciles  6c  des  Pères , 
auiïi-bien  que  des  Princes.  Nous  rappor- 
terons en  ce  Livre  une  chofe  qui  eil 
d^une  grande -coniidération,que  Miceilas 
premier  Prince  Chrétien  de  Pologne,- 
ordonna  dans  le  dixième  iiécle ,  la  Dix^ 
me  fur  toutes  fes  terres  Se  celles  de  fes- 
Sujets,  en  faveur  des  Eccleiiaftiques;- 
6c  que  Gilles  Evêque  de  Tufcule,  Légat 
dans  ce  Roïaume ,  envoyé  par  le  Pape 
Jean  IIÎ.  y  établit  deux  Archevêchez 
6c  fept  Evêchez  ;  ce  fut  dans  ce  tems  que 
les  Polonois  fureot-^clairez  des  lumières 
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de  l'Evangile  ;  ce  qui   prouve  que  c'eû 

^    la  piété  des  Princes  ôc  la  charité  des  Fi- 

m   deles  qui  en  efl  l'origine ,  comme  nous 

B    le  ferons  remarquer  en  plufîeurs  Con- 

ciles. 

1 1 .  Il  faut  éclaircir  davantage  cette 
matière.  Il  femble  que  ceue  première 
queilion  fe  doit  décider  par  trois  ou  qua- 
tre autres  principes.  Le  premier  ,  que  la 
Loi  de  grâce  a  éteint  le  Droit  des  Levi-' 
tes,  non -feulement  pour  les  Dixmes, 
mais  aulîi  pour  le  Minifiere  facré  qui  ne 
vient  plus  par  fuccefîîon ,  mais  par  la 
vocation  divine  ;  ainiî  la  première  raifon 
pour  montrer  qu'elles  ne  font  pas  de 
Droit  divin ,  c'efh  que  fi  on  avoii  or- 
donné par  la  Loi  de  Mo'ife  de  donner  la 
Dixme  à  la  Tribu  de  Levi ,  elle  ne  pof- 
fedoit  point  d'autres  biens  que  lesDix- 
mes,  comme  nous  le  remarquons  dans 
l'ancienTeflament ,  dans  lequel  il  paroît, 
comme  le  foutiennentles  Docteurs ,  que 
le  Précepte  Tordonnoit  ainfi  ;  Innocent 
IV.  qui  a  prévu  que  cet  argument  étoit 
fans  réplique  5  a  voulu  foutenir  que  les 
Prêtres  Juifs  avoient  d'autres  biens  que 
les Dixmes ,  c^efi  fur  le  chap.  /ignificaik 
de  JDecimis ,  ce  Docteur  veut  bien  fe 
tromper ,  il  ne  nous  perfuadera  pas  par 
fon  autorité.  Il  eft  vrai  qu'ils  avoient  des 
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Villes  pour  leurs  demeures  y  mais  ils  n'a— 
voient  point  d'autres  biens  ;  que  s'ils  en 
avoient  eu  ,  ils  les  auroient  pofledez 
contre  la  deilination  de  la  Loi  qui  y  efl 
précife  ;  ce  Dodeur  qui  ëtoit  fort  iubtil, 
a  bien  reconnu  que  c'étoit  un  des  pomts 
décilifs  pour  prouver  que  la  Dixme  n'é- 
toit  point  de  Droit  divin  :  Les  Ecclefia- 
fliques  ayant  à  prefent  des  maifons,  des 
terres ,  des  rentes  &  des  biens  de  toute 
nature  ,  ne  s'ëtant  pas  contentez  des 
Dixmes ,  ils  ne  doivent  pas  dire  qu'elles 
font  de  Droit  divin,  dautant  qu'il  fau- 
droit  renoncer  de  leur  part  aux  autres 
avantages  &  revenus  dont  ils  jo aillent, 
&  fe  contenter,  fuivant  la  Loi,,  des 
Dixmes  feulement  ;  mais  s' étant  dédom- 
magez par  des  Domaines  &  des  fonds 
coniiderables  qu'ils  ont  pris  fur  les  Sé- 
culiers, ils  ne  doivent  pas  joiiir  des  Dix- 
mes comme  étant  de  Droit  divin,  mais 
comme  étant  de  droit  pofîtif  Ecclefiafti- 
que. 

12.  Les  autres  raifons  qui  accompa- 
gnent  la  première  ,  font  que  fi  la  Dixme 
étoit  de  Droit  divin  ,  elle  feroit  payée 
généralement  de  toutes  chofes ,  non-feu- 
lement des  prédiales  &  réelles ,  mais  aulîî 
des  perfonnelles  ;  cependant  plusieurs 
Ganoniftes  conviennent  que  celles-ci  ne 
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font  point  de  Droit -divin ,  <3c  que  Tufage 
ëc  la  coutume  en  font  la  règle  pour  la 
quotité.  Felmns ,  cap.  caufci'/n  de  p'xfcr. 
Voici  un  troifiéms  argument  ;  Coquille 
fur  la  Coutume  de  Nivernois ,  titre  des 
Dixmes,  6c  plufieurs  Dofteurs  François, 
tiennent  qu'il  ne  faut  confiderer  que  nos 
Ordonnance3  ôc  nos  Coutumes ,  peur 
prouver  que  la  Dixme  n'ell  pas  payée 
de  toutes  chofes ,  qu'elle  eil  ordinai.  e 
en  certains  lieux  ^  Ôc  infolite  en  d'autres, 
Ôc  que  cette  différence  de  coutumes  0: 
d'ufages  eft  un  argument  invincible  , 
quelaDixhie  n'efl  point  de  Droit  di- 
vin 5  ce  oui  nous  conduit  à  un  Quatrième 
argument  qui  ell  auffi  folide  que  les  au- 
tres 5  c'eil  que  fi  elle  é.îoit  de  Droit  di- 
vin ;  elle  fe  payeroit  à  la  dixième  dans 
toute  l'Eglife  ;  cependant  les  uns  la 
payent àlaio,àlaii5i25  i3  6ciy, 
même  à  la  vingtième  ôc  à  d'autres  quc- 
titez,  ce  qui  eft  connu  de  tout  le  monde; 
il  y  a  des  Paroiiïes  dans  lefquelles  on 
paye  les  grofTes  à  une  quotité ,  ôc  les 
menues  à  une  autre.  Or  ces  ufages  ôc  ces 
coutumes  iî  différentes  ôc  fi  contraires 
ne  fortent  pas  de  la  Loi  divine  ,  elle  eft 
immuable,  elle  ne  change  point,  on 
n'en  peut  difpenfer ,  elle  ne  peut  donc 
avoir  d'autres  caufçs  que  la  piété  ôc  la 
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charité  des  Fidèles:  Quelques-uns  ont 
plus  honoré  leurs  Pafleurs ,  d'autres  ont 
été  plus  en  état  de  le  faire  ,  foit  par  leur 
abondance  ou  par  la  Situation  des  lieux , 
mais  tous  ont  eu  égard  à  la  fubfillance 
de  leurs  Miniilres ,  ce  qui  eft  de  Droit 
divin. 

13.  Si  les  Dixmes  avoient  été  de 
Droit  divin ,  non  -  feulement  elles  au- 
roient  dû  être  payées  de  toutes  chofes 
à  la  dixième  &  d'une  manière  uniforme  ; 
mais  on  n'auroit  pas  pu  en  changer  l'état 
Se  la  nature  ,  Ôz  en  faire  des  biens  pro- 
phanes,  dautantque  cela  repugneroit  à 
la  qualité  6c  à  l'origine  de  la  Dixme  ; 
nous  voyons  qu'il  y  a  des  Dixmes  in- 
féodées 5  par  conféquçnt  la  Dixme  n'efl: 
point  de  Droit  divin  ^  dautant  que  cel- 
les qui  ont  cette  imprefiion  font  regar- 
dées comme  les  autres  biens  prophanes , 
étant  fujettes  à  vente,  échange,  dona- 
tion 5  ôc  autres  difpolitions ,  ce  qui  ne 
conviendroit  pas  à  la  Dixme  ;  û  elle  étoit 
de  Droit  divin ,  on  ne  pourroit  pas  en 
changer  l'état  6c  la  qualité. 

14.  Enfin  ii  elle  étoit  de  Droit  divin, 
elle  feroit  imprefcriptible  pour  la  quo- 
tité; mais  nos  Ordonnances,  nos  Cou- 
ttimes,  ôc  les  Arrêts  nous  apprennent 
qu'elle  doit  être  payée  fuivant  la  quo- 
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tité  :  Ces  raifons  font  fi  prelTantes  qu'il 
faut  être  de  mauvais  goût  pour  y  refilter.  • 
Quelques  Canoniftesont  fait  une  objec- 
tion qui  a  quelque  couleur;  mais  il  efl 
facile  d'y  répondre  Se  elle  s'efrace  au 
grand  jour ,  ils  ont  prétendu  que  le  nou-- 
veau  Teflament  n'a  voit  point  dérogé  à 
l'ancien  au  fujetdes  Dixmes,  mais  il  y 
a  plulieurs  réponfes  ;  la  première ,  leS 
Dixmes  ayant  été  données  feulement  à 
la  Race  des  Lévites  pour  la  portion 
qu'ils  dévoient  avoir  dans  les  héritages 
promis  aux  Juifs ,  elle  n'a  point  palTé 
aux  Minières  de  la  Loi  de  grâce  qui  ne 
font  point  de  cette  Tribu ,  que  la  naif- 
fance  n'appelle  pas  au  faint  Miniilere , 
Se  qui  font  confirmez  dans  le  Sacerdoce 
par  la  vertu  Se  la  grâce  du  Saint-Efprit 
qui  fe  donne  par  l'impoiltion  des  mains , 
on  ne  fuit  point  les  traces  du  fang  ,  Se 
ce  n'efl  plus  la  Race  d'Aaron  qui  efl 
feule  capable  du  Sacerdoce* 

ly.  Une  féconde  raifon;  les  obferva^ 
tions  légales  ont  ceiTé  par  la  nouvelle 
Loi;  que  fi  quelques-unes  de  nos  Or- 
donnances faites  vrai-femblablement  fur 
les  Mémoires  du  Clergé  ,  les  ont  quali- 
fiées de  Droit  divin  par  énonciation, 
une  énonciation  de  cette  qualité  ne  for- 
me aucune  preuve,  Se  oe  peut  pas  préju- 
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dicier  à  celles  qui  iont  plus  anciennes  i 
ii  y  a  des  Capitulaires  de  nos  Rois  qui 
les  ont  réglées  fuivantrufage  &  la  cou- 
tume ,  qui  ont  déclaré  que  les  Dixmes 
infolites  ne  fe  payeroient  pas.  Plulieurs 
Reglemens  femblables  ont  caracterifé  la 
Dixme,  comme  étant  de  droit  poiitif 
Eccleiiaftique  ;  l'on  voit  donc  que  le 
premier  tems  a  été  celui  des  Patriarches 
qui  ont" offert  des  Dixmes  de  reconnoif- 
iance  pour  les  biens  qu'ils  avoient  reçu 
du  Seigneur  ;  que  le  fécond  a  été  du 
tems  de  Moïfe,  l'obligation  en  étoit  in- 
difpenfable  par  la  Loi  de  ce  Legiflateur 
qui  Tavoît  reçue  de  Dieu  ;  cette  Loi 
li'a  été  publiée  que  chez  les  Juifs  cs:  non 
aux  Gentils  ;  mais  depuis  la  Loi  de  grâce 
on  en  a  ufé  autrement,  c'efl  la  charité 
&  la  pî€té  des  Fidèles  qui  en  a  été  le 
principe. 

Il  faut  donc  conclure  cette  première 
queftion  ,  que  les  Dixmes  ne  font  point 
de  Droit  divin.  PalTons  à  une  féconde  5 
c'efl:  de  fçavoir  fi  dans  leur  origine  elles 
<5nt  été  fpirituelles  ou  prophanes.  Nous' 
ferons  voir  dans  la  fuite  qu'on  y  efî: 
fujet  d'une  manière  générale  &  fans  ex- 
ception ;  mais  ce  fera  la  matière  des  dif- 
fertations  fuivantes. 
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CHAPITRE     IL 

Si  les  Dîxmes  font  fpirituelleS 
ou  temporelles, 

N^.  i."VTOus  avons  vu  dans  Je  prc* 
X^  niier  chapitre  que  les  Dixmes 
n'ëtoient  pas  de  Droit  divin,  mais  ce 
n'efl  pas  aflez  de  voir  la  négative  ,  il 
faut  examiner  Taffirmative ,  6c  nous  faire 
un  fiftéme  qui  nous  conduira  à  la^dëci- 
fîon  de  plufieurs  queilions.  Toutes  les 
difpofîtions  Canoniques  femblent  établir 
ce  point  indéfiniment  qu^eiles  font  fpi- 
rituelles,  elles  font  mifes  au  rang  des  Bé- 
néfices &  offrandes,  &  l'aliénation  en 
eft  également  défendue.  Panorme  <Sc  tous 
les  Douleurs  en  conviennent ,  ils  citent 
plufieurs  chapitres  fur  ce  fujet  j  mais  ce 
Doâ:eur  pour  raifon  de  cette  fpiritua- 
lité  prétend  qu'elles  font  de  Droit  divin,, 
c'efl  fur  le  chapitre,  Litteras  num.  2,  de 
juramento  caiommiz,  cap.  cnm  olirn  de  prafc, 
cap.  f riait  de  remm  perrmit.  Sc  qu'on  ne 
peut  pas  échanger  un  fpirituel  contre  un 
temporel ,  il  y  a  plufieurs  autœs  Décre- 
taies  par  lefquelles  ils  prétendent  que  les 
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Dixmes  font  conliderëes  comme  fpiri- 
tuelles  &  regardées  ah  inflar  des  benefT- 
ces  &  des  offrandes  qui  ne  peuvent  être 
mîfes  dans  le  commerce.  Au  refle  quand 
on  dit  que  la  Di.xme  eft  une  chofe  fpi- 
rituelle ,  cela  doit  être  entendu  du  droit 
Décimal,  ou  de  percevoir  la  Dixme ,  & 
non  des  fruits  qu'on  peut  &  vendre  & 
affermer  5  comme  tous  les  D odeurs  en 
conviennent. 

2.  On  ajoute  encore  d*autres  moyens- 
pour  prouver  cette  fpiritu alité  de  la  Dix- 
me, qu'il  eft  important  de  rapporter, 
dautant  qu'ils  peuvent  fervir  pour  dé- 
cider plulieurs  conteftations  :  Les  Dix- 
mes /  difent  les  Canoniftes  ,  ne  peuvent 
être  prefcrites  par  les  Laïcs ,  parceque 
pour  établir  la  prefcription ,  il  faut  avoir 
la  capacité  pour  les  pouvoir  poifeder, 
&  les  Laïcs  étant  incapables  de  poifeder 
des  Dixmes  Ecclefiaftiques,  ils  n'en  peu- 
vent acquérir  la  prefcription  ;  la  mineure 
de  cet  argument  fe  prouve  par  les  dif- 
pofitions  Canoniques  &  par  l'autorité 
des  Auteurs  graves  ,  nous  nous  conten- 
terons d'en  rapporter  une  à  la  vérité 
fort  propre  au  fujet,  en  voici  l'efpece. 
Alexandre  III.  confulté  par  l'Evêque 
de  Parme ,  fi  un  Noble  qui  polfedoit  une 
Dixme  y  de  voit  être  confervé  ^  réfout 
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que  non ,  quand  même  il  en  auroit  eu 
une  concefîion  6c  qu'il  auroit  prefcrit  en 
conféquence  ;  cela  ne  ferviroit  de  rien  , 
parceque  les  Laïcs  font ,  dit  ce  Pape , 
incapables  des  Dixmes ,  ce  qui  a  du  rap- 
port au  chapitre ,  caitfamqiie  de  pr^fcr. 

3 .  Une  autre  preuve  qui  efl  tirée  du 
chapitre  ad  décimas  de  reft,  fpoliatontm  in 
6.  efl ,  que  fî  un  Laïc  polTedoit  de« 
Dixmes  &  qu'il  en  fïit  fpolië ,  il  ne  pour- 
roit  pas  y  être  réintégré  ,  parcequ'il  n'a 
aucune  capacité  pour  les  poffeder ,  c'eil 
une  remarque  qui  a  été  faite  par  deux 
de  nos  Dofteurs  François  ;  Guy  Pape  , 
quefl.  288  ,  (Se  l'Auteur  de  la  Glofe  de 
la  Pragmatique  -  Sanction  ,  v.  inquxrant 
de  pacifias  fojfejforibits  :  La  raifon  du  pre- 
mier efl ,  qu'il  ne  fuiïit  pas  d'une  iîmple 
détention  de  fait;  il  y  a  deux  poifeilions, 
celle  de  droit,  &  celle  de  fait;  la  der- 
nière ne  fufïit  pas ,  il  faut  avoir  un  titre 
qui  donne  la  poffefîîon  de  droit;  j'eftime 
néanmoins  que  fî  le  Laïc  mettoit  en  fait 
que  fes  Dixmes  font  inféodées ,  comme 
il  les  peut  poffeder  en  cette  qualité,  il 
faudroit  le  réintégrer;  l'autre  Douleur 
François  eftime  que  celui  qui  a  la  pré- 
fomption  contre  foi  comme  en  fait  de 
Dixmes  ou  de  Bénéfices ,  doit  au  moins 
h  colorer  par  un  titre  apparent ,  il  cite 
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le  chapitre  au  jJccimaj  de  refl.  fpoliatô- 
mm  in  6,  Rebuffe  en  fa  queftion  i  3  ,  ^e 
Decimis ,  efl  de  même  avis  _;  Ruzée ,  in 
p-ivil.  y  5*  Re^aUiZ,  a  cm  que  le  droit 
décimal  ëtoit  fpirituel ,-  ePxfortc  que  pen- 
dant la  Régale  ^Econome  ne  pouvoit , 
en adminiftrant les  revenus,  comprendre 
les  Dixmes  dans  Ton  Economat ,  il  rap- 
porte un  Arrêt  qui  l'a  jugé  en  1282. 

4.  H  efl  néanmoins  obligé  de  remar- 
quer qu'il  y  avoit  des  comptes  à  la 
Chambre  ,  dans  lefquels  il  parcilloit  que 
les  Economes  avoient  jolii  des  Dixmes 
d'unEvêché  &  en  avoient  rendu  compte 
pendant  la  Régale;  mais  quelques  Par- 
tifans  que  foient  les  Canonifles  de  cette 
opinion  qu'elles  font  fpirituelles  ,  elles 
peuvent  être  données  à  fermes  à  des  per- 
îbnnes  Laïques  pour  un  tems;  cependant 
Godefroy  de  Vendôme  ,  cité  par  Mon^ 
fîeur  deMarca,  eil  d'un  fentiment  con* 
traire  qu'il  exprime  avec  beaucoup  de 
force  5  il  rapporte  un  Décret  par  lequel 
ceux  qui  avoient  été  dépouillez  fans 
connoiiTance  de  caufe  étoient  auiïi  réta° 
blis  &c  réintégrez,  par  les  mêmes  voyes; 
mais  il  n'étoit  pas  permis  aux  Laïcs, 
comme  le  remarque  ce  Dodeur,  de  ven- 
dre ni  retenir  les  Dixmes,  encore  qu'elles 
leur  eulfent  été  données  par  ks  Princes 
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Au  confentement  des  Conciles^  Epijl.  3  i 
appe^dicis  primée  ,   tom.   1 0  Concïliorum^ 
col.  1270  &  1271.  On  a  aufïi  traité  les 
ventes  des  Dixrnes  de  firacnie ,  il  femble 
que  ce  ne  peut  être  qu'à  caufe  de  la  fpi- 
rituaîité ,  les  adjudicataires  &  les  ven- 
deurs dévoient  être  dépofez  pour  tou- 
jours de  leur  état  s'ils  étoient  Ecclefiaf- 
tiques.  Paul  Emile  a  qualiiié  le  droit  dé- 
cimal de  facréy  A  a  dit  que  Charles  Mar- 
tel avoit  accordé  les  Dixmes  à  fes  Gens 
de  Guerre  ,  pour  les  recompenfer  du  fé- 
cours  qu'ils  lui  avoient  donné  contre  les 
Infidèles .  cela  ne  s'efl  pas  fait  fans  le 
.miniilere  des  Prélats  ,  comme  nous  le 
voyons  en  pluiieurs  endroits  ,  facrura 
jus  décimale  virls  ymlïtanbiis  trihuit  Carolus 
Martellus ,  comme  dit  cet  Auteur ,  de 
revusgcjfis  Franccnim, 

y.  Toutes  ces  autorite?  font  dun 
grand  poids  &  femblent  décider,  mais 
il  V  a  quelques  réflexions  à  faire  au  con- 
traire. La  première ,  que  c'eil  une  con- 
fufion  (Se  une  équivoque  fur  les  Dixmes  ^ 
da.utant  que  fous  ce  nom  on  a  compris 
dans  les  Conciles ,  les  Autels  &:les  Egli- 
fes ,  en  prenant  les  droits  des  Bénéfices 
pour  les  Bénéfices  mêmies;  d'où  vient 
qu'on  joint  en  plufieurs  Conciles  Altûrg 
&  Décimas  ,  comme  chofes  fynonimes 
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&  relatives ,  ceux  qui  fçavent  fonckre-' 
ment  ces  principes  n'en  peuvent  douter. 
Nos  Ordonnances  les  ont  qualifiées 
fpirituelles ,  &  Tatlion  pour  les  Dixines 
entre  Ecclefiafliques ,  ne  s'agifîant  point 
de  polTeiToire  ni  d'inféodation ,  doit  être 
traitée  pardevant  le  Juge  Ecclefiaftique 
qui  connoît  des  chofes  fpirituelles  au 
pétitoire ,  ce  qui  a  même  lieu  à  l'égard 
des  Laïcs. 

6.  Contre  ces  autoritez  nous  en  avons 
d'autres  de  quelques-uns  de  nos  Doc- 
teurs qui  font  de  grand  poids  ;  c'eft  de 
Maître  Charles  Dumoulin  &c  de  Mon- 
fieur  Loiiet  :  Le  premier,  fur  le  chapitre, 
Exhibita  de  rer.  ^ermut,  verbo  inter  ipfof  , 
dit ,  atcjui  Décimé!,  non  fitnt  res  fprïtitales 
92ec  fubfiantialiter  y  ncc  formaliter  ,  nec  ma- 
tmcdïter  ,  [eà  tantiim  applicative  qitia  mi- 
riî'lleno  fpirituali  funt  dicat£.  Il  fe  déter- 
mine en  peu  de  mots ,  ôc  prétend  que  les 
Dixmes  ne  font  point  fpirituelles  ,  ni  par 
la  matière ,  ni  par  la  fubflance ,  ni  par  la 
forme  ,  Se  que  les  Théologiens ,  comme 
S.  Thomas   &  Gerfon,  reprennent  les 
Canonifles  qui  fe  font  trompez  &  ont 
trompé  les  autres  ,  quand  ils  ont  déclaré 
<^ue  les  Dixmes  étoient  fpirituelles ,  mais 
.qu'elles  font  pures  temporelles ,  maté- 
rielles &  fenfibles  ^  comme  les  héritages 
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êc  autres  revenus  affcdcz  aux  Ecclefial- 
îiques. 

7.  Monfieur  Loiiet ,  n.  206  ,  de  wfrf 
mis  refign,  fait  une  diflindion  qui  fembie 
îondëe  fur  des  principes  de  Droit  que 
j'ai  déjà  touchez  ci-deffus  ;  ce  Dodeu;: 
après  avoir  remarqué  que  c'efl:  une  fî- 
monie ,  non  -  feulement  de  vendre  les 
Bénéfices  j  mais  auilî  les  chofes  qui  y 
font  annexées ,  comme  le  patronage  & 
la  prefentation  aux  Bénéfices ,  il  ajoute 
que  Jes  Dixraes  étant  annexées  à  des 
iieux  facrez  &  Bénéfices,  elles  ont  été 
réputées  fpirituelles ,  non  pas  qu'elles  le 
foientj  mais  parcequ'elles  y  font  con- 
facrées  ;  de  manière  que  les  Théolo- 
giens &  Dumoulin  tiennent  qu'elles 
font  puremient  temporelles  6c  matérielles 
dans  leur  fubflance  j  6c  fpiritueiies  par 
application  au  miniftere  ;  6c  Monfieur 
Loiiet  efl  du  même  fentiment ,  encore 
qu'il  l'explique  d'une  manière  différente, 
autrement  il  prouveroit  trop  en  difant 
qu'elles  font  fpirituelles  ,  parcequ'elles 
font  confacrées  à  Dieu  ,  d'autant  qu'une 
maifon ,  une  rente  ,  un  héritage  feroient 
chofes  fpirituelles  étant  auffi  confacrées; 
une  autre  raifon  que  j'ajoute ,  c'efl  le 
miniftere  qui  efl  fpiritueiqui  ne  peut  être 
A^endu  ;  mais  le  revenu  fe  peut  vendrç , 
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en  gardant  les  formes  ordinaires  prefcri^ 
tes  par  nos  Ordonnances  ,  quand  il 
s'agit  de  iubvcntion,  ou  qu'il  y  a  né- 
ceiiiîé  ou  Une  utilité  évidente ,  ce  qui 
ne  peut  être  à  Tégard  des  Dixmes  Ec-^ 
cleliafliques. 

8.  Pour  concilier  ces  différentes  opi- 
nions (5c  y  donner  quelque  éclairciiie- 
ment,  nous  convenons:  i°.  Qu'elle»»  ne 
font  point  de  Droit  divin  :  2°.  Qu'il  y  a 
grande  diîference  entre  les  Bénéfices  & 
les  revenus  qui  y  font  aifedez,  les  uns 
&  les  autres  font  à  la  vérité  de  Droit 
public  ;  &  quoique  les  Dixmes  foient 
principalement  comptées  entre  les  biens 
de  l'Eglife  ,  comme  nous  i'obfervons 
dans  une  Décretale  du  Pape  Pafcal,  aux 
Chanoines  de  S.  Martin  :  Caiifa  Carmen- 
fis ,  (5:c.  Cccteri'm  -primitU  ,  décima  &  ohla- 
tiones  in  folis  Eccleftarum  bonis  pr<ecipue 
nu7ncrantur ,  de  ^cerb,  fïgnif.  aux  Décre^ 
taies;  il  y  a  néanmoins  cette  différence 
entre  le  Bénéfice  6c  les  revenus  du  Be*^ 
nefice  ;  que  le  premier  efl  un  Droit  in- 
corporel &  fpirituel ,  (Se  que  la  Dixme 
prife  comme  un  Bénéfice  efl  cenfée  fpi- 
rituelle  fuivant  le  Concile  de  Clermont 
<5c  plufieurs  autres  5  6c  c'efl  la  commune 
opinion;  mais  le  bled,  unemaifon,  une 
rente ,  efl  un  droit  corporel ,  matériel  &i 

fenfible. 
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fenfible ,  &  u  n'y  a  jamuis  eu  aucun  Con- 
cile qui  ait  toléré  la  vente  des  Bénéfices 
ôc  des  Dixmes  Ecclefiailiques  ',  au  con- 
traire ils  fe  font  élevez  fortement  contre 
cet  abus  dans  lequel  des  Ecclefiaitiques 
6:  Laïcs  pouvoient  tomber ,  &  ils  les  ont 
condamnez  comme  des  fîmonies  ,  3c  avec 
raifon,  parcequ'ii  s'agrlToit  de  l'exécu- 
tion de  Tordre. 

.9.  Mais  à  l'égard  des  Dixmes  qui  font 
les  revenus  des  Bénéfices ,  elles  en  font 
bien  différentes  ;  les  Conciles  <S:  les  Rois 
ont  permis  aux  Laïcs  de  les  poffeder  ,  & 
il  n'en  faut  point  un  témoignage  plus 
folemnel ,  outre  ceux  que  nous  rappor- 
tons dans  ce  Traité  ,  que  celui  du  Con- 
cile de  Latran  qui  a  confirmé  poyr  le 
paiTé  l'inféodation  des  Dixmes,  à  ce 
qu'on  prétend.  Pvloniîeur  de  ?aarca  dit,, 
g;ie  c'efl  par  un  traité  particulier  en  Tan 
I17P,  c'efl  une  tradition  qui  a  palTé 
comme  une  chofè  sûre  _;  mais  il  n^y  en  a 
pas  un  mot  dans  le  Concile  de  Latran  , 
&  ce  n'efl  pas  une  petite  difficulté  parmi 
les  Hifloriens  Ôc  les  Dodeurs  pour  fça- 
voir  fî  elles  ont  été  prophanes  ou  Eccle- 
liafliques  dans  leur  origine  ;  Se  c'efl  dans 
cette  queflion  que  nous  ferons  voir  ce 
qu'elles  font  ,  après  avoir  fait  voir  cç 
qu'elles  n'étoient  pas  dans  ces  deux 
Toms  L  B 
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chapitres,  6:  qu'elles  ne  font  m  de  Droit 
divin  ni  rpirituelies  dans  le  fens  que  nous 
l'ayons  interprété  ,  &:  dans  la  diilinétion 
que  nous  y  avons  faite  ;  c'efl  ce  qu'il 
faut  examiner  dans  le  chapitre  fuivant. 
Nous  pouvons  propofer  une  efpece  qui 
y  a  grande  application  ;  rheredité  eft 
un  droit  incorporel ,  une  maifon  qui  en 
dépend  efl  matérielle ,  /.  I.J^  de  rerum 
di'Ajïone  ;  le  droit  décimal  peut  être  fpi- 
rituel ,  le  bled  qui  vient  de  la  Dixme  eft 
corporel ,  caf.  2.  deiocato  cum  Clojfa. 


CHAPITRE    III. 

Si  les  Dixfnes  font  Eccleftajîiques  ^^ 
ou  inféodées  dans  leur  origine, 

N^.  I.  "'VTO  u  s  examinerons  dans  ce 
jL^  chapitre  &  le  fuivant ,  les 
qu.eftions  qui  fe  peuvent  former  fur  les 
Dixmes  inféodées,  &  l'inféodation  des 
offi'andes  Se  des  Egiifes.  Quelques  Doc- 
teurs ont  cru  que  les  Dixmes  étoient 
originairement  un  tribut  dû  aux  Princes, 
comme  Dumoulin  fur  le  chapitre  ditdum 
de  Dccim.  Grimaudet  ,  Traité  des  Dix- 
mes j  Coquille ,  Coutume  de  Nivemois, 
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titre  des  Dixmes  ;  mais  ce  dernier  appro- 
che plus  près  de  la  vérité ,  quand  il  af- 
fure  que  c'eft  la  piété  des  Fidèles  qui  a 
été  Torigine  &  le  commencement  des 
Dixmes  ,  qu'elles  font  devenues  dans  la 
fuite  d'obligation  &c  de  néceilité  ,  ôc 
qu'elles  ont  été  tellement  aiFedées  à  TE- 
glile ,  que  Tes  feuls  Miniflres  ont  été  ca- 
pables de  les  pofTeder  ;  Ôc  pour  en  rendre 
les  Laïcs  participans ,  on  a  été  obligé 
d'en  changer  l'état ,  la  qualité ,  &  les 
inféoder. 

2.  Le  premier  des  Princes  qui  a  fait 
l'inféadation  des  Dixmes  a  été  Charles 
Martel;  il  y  a  plufl^urs  autoritez  des 
Hiftoriens ,  comme  de  Paul  Emile  ,  de 
Gaguin  Se  de  Monfieur  de  Marca  qui  lui 
ont  attribué  i'inféodation  des  Dixmes; 
Charlemagne  ôc  Louis  le  Débonnaire  ôc 
autres  Princes  y  ont  eu  part.  H  y  a  deux 
chofes  à  obferver  contre  les  remarques 
qui  font  dans  FArrét  que  cite  Moniieur 
Loiiet,  lettre  D.  ncmh.  do,  pour  répon- 
dre à  ce  que  dit  cet  Auteur ,  qu'il  é t oit 
difficile  de  remarquer  l'origine  des  Dix- 
mes inféodées ,  ôc  qu'il  nV  avoit  aucun 
Auteur  digne  de  foi  qui  l'atteftât  ;  que 
même  avant  Charles  Martel  il  n'étoit 
parlé  auainement  des  Dixmes  dans  les 
Conciles. 

Bij 
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3 .  Nous  avons  déjà  rapporté  les  Aur 
teurs  ci-delTus,  &  nous  avons  montre 
que  les  Conciles  de  Tours  &  deMâcon 
avoient  ëchapé  à  Fexaditude  de  cet  Au- 
teur y  qui  fçavN^it  très-bien  expliquer  ÔC 
rapporter   ces  principes  à  nos  ufages; 
Charles  Martel  vivoit  en  Tan  720 ,  mais 
aufîi-tôt  qu'il  eut  donné  des  Dixmes  à 
fes  Gens  de  Guerre  ,  les  Ecclefiaftiques 
s'en  plaignirent ,  comme  nous  l'appre- 
nons par  les  Conciles  tenus  du  tems  de 
Pépin  5  Charlemagne  ,  Louis  le  Débon- 
naire &  leurs  fucceiïeurs.  Il  n'étoit  pas 
naturel  que  l'Eglife  eut  fait  autant  de 
Conciles  pour  recouvrer  Tes  Dixmes ,  fî 
elles  n'avoient  fait  partie  de  fon  Do- 
maine ;  ce  qui  n'efi  arrivé  qu'après  avoir 
été  dépouillée  de  plulieurs  autres  biens, 
comme  nous  le  ferons  voir  par  les  Capi- 
tulaires  qui  parlent  de  nonls  &  decrmis  ^ 
ce  que  nous  traiterons  dans  le  Chapitre 
fuivant  ;  les  Princes  crurent  qu'il  s'a- 
gilToit  non-feulement  de  conferver  les 
biens  de  FEglife  ,  mais  aufîi  la  Religion; 
il   y  eut   même  pluiîeurs  Evêques  qui 
autoriferent  ces  àiftradions ,  on  donna 
donc  ces  Dixmes  com.me  des  Bénéfices 
à  la  Nobleffe  qui  verfoit  fon  fang  fi  ge- 
néreufement  pour  la  caufe  commune  5 
êc  c'eil  l'origine  de  Tinféodation  des 
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Dîxmes  :  li  arava  nicmc  que  cet  ufage 
fe  gliffa  jufques  dans  les  Bénéfices  Se  les 
offrandes ,  la  remife  en  a  été  bien  plutôt 
faite  à  l'Eglife  que  des  Dixmes  qui  font 
demeurées  inféodées. 

4.  Outre  les  deux  Conciles  de  Tours 
Ôc  de  Mâcon,  dont  nous  avons  déjà 
parlé,  qui  fontdullxiéme  fîécie,  nous 
voyqns  même  que  Ina,  Fvoi  d'Angle- 
terre ou  des  Saxons  Occidentaux  ,  re- 
commande de  donner  les  premiers  fruits 
aux  Eglifes,  c'eil  une  partie  de  ceux 
que  nous  appelions  Prémices  ;  ce  qui 
marque  que  c'eil  la  piété  6c  la  charité 
des  Fidèles  qui  avoit  été  la  caufe  de  ces 
libéralitez,  Ina  étoit  avant  Charles  Mar- 
tel; S.  Ambroife,  S.  Jérôme  &  S.Au- 
guftin  avoient  à  la  vérité  fait  quelque 
mention  des  Dixmes ,  mais  les  premiers 
Conciles  font  ceux  que  nous  avons  rap- 
portez qui  ont  montré  ce  droit ,  tous  ces 
Conciles  Se  autoritez  nous  font  voir  que 
les  Dixmes  Eccleilafliques  font  avant 
les  inféodées,  &  que  celles-ci  n'ont  com- 
mencé que  pendant  les  Guerres  de  Char- 
les Martel ,  cela  eil  certain  ;  nous  avons 
encore  un  témoignage  plus  ancien  que 
les  deux  Conciles  darLs  le  même  fiécle  , 
c'eft  par  la  Conflitutibn  générale  de 
Clotaire.  yîgraria  fafcuaria  vel  décimas 
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■^orcorum  Eccïefi<z  pro  fideï  nojhài  devotione 
concedimus  ,  an.  y  60  ,  tom.  y  ,  Conc.  coL 


DEUXIEME  PREUVE.'' 
J^ue  les  Dixmes  font  EceleJiaJIi- 
^ues  ab  origine ,  &  que  la  réunion 
des  Dixmes  inféodées  à  une  Cure 
n\n  change  point  Pétat,  Jugé  par 
un  Arrêt  que  le  retrait  féodal  n^avoiî 
pas  lieu  contre  fEglife, 

N*^.  I.  'T  L  s'eîl  prefentë  une  très-belle 
JL  queftion  fur  cette  matière ,  ju- 
gée le  4  Août  I  (5pjr ,  au  rapport  de  M'. 
Bouvar  de  Fourqueux ,  à  prefent  Pro- 
cureur Général  de  la  Chambre  des 
Comptes ,  lors  Confeiller  à  la  Troifiéme 
des  Enxquêtes ,  fur  un  appointement  a-u 
Coafeii  après  cinq  Audiences  ,  entre 
Frère  Jacques  Leroy  ,  Chanoine  Ré- 
gulier de  rOrdre  de  S.  Augudin,  Prieur 
Curé  d'Aviré  ,  dont  j'étois  Avocat 
contre  défunt  M.  le  Prefident  de  Bail- 
leul ,  Marq'jis  de  Château  -  Gontier , 
pour  un  retrait  féodal  des  Dixmes  de  la 
Paroiiïe  d'Aviré  ,  Païs  d'Anjou ,  qu'il 
vouloit  exercer.  L'appel  avoit  été  inter- 
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jette  par  ce  Prieur  de  la  Sentence  qui 
avoit  jugé  le  retrait  féodal ,  en  faveur 
de  M^  ie  Prefident  de  Bailleul. 

*  §3'  Nota,  L'Arrêt  rapporté  dans  cet 
article ,  dont  la  décifion  eil  très-impor- 
tante ,•  ne  peut  fournir  cette  preuve, 
comme  on  le  remarquera  fur  le  nombre 

2.  Dans  le  fait,  Frère  Jean  FEnfantin, 
Prieur-Curé  d'Aviré  ,  avoit  acquis  une 
Dixme  inféodée  de  plufieursParticuliers, 
les  19  Juin  6c  i  y  Juillet  1670.  avec  fa- 
culté de  réméré  pour  neuf  années  ,  & 
déclaration  de  T  Acquéreur,  que  s'il  de- 
meuroit  Propriétaire  incommutable  d^C- 
dites  Dix  mes ,  il  en  faifoit  don  à  fa  Cure 
pour  demeurer  réunies  a  fon  Domaine 
&  en  joiiir  par  fes  fucceiTeurs  à  perpé- 
tuité ,  à  la  charge  de  quelques  Services; 
3c  s'il  décedoit  avant  que  d'être  Pro- 
prietaire  incommutable ,  il  en  donnoit 
le  prix  à  fa  Cure  pour  être  employé  au 
profit  de  la  Fabrique  ,  à  condition  d'ac- 
quitter les  mêmes  Services  ;  ce  Prieur 
étant  demeuré  Propriétaire  incommuta- 
ble de  ces  Dixm.es  par  une  Sentence 
rendue  contre  fes  vendeurs ,  il  fut  con* 
damné  par  une  autre  du  26  Juin  i(5po  , 
à  payer  les  ventes  &  ifluës  à  Moniieur 
le  Prefident  de  Bailleul ,  cette  Sentence 
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ne  fut  point  exécutée  du  vivant  de  FEn^ 
fantin;  mais  pour  éviter  ces  droits,  il 
révoqua  la  donation  qu'il  avoit  faite , 
n'ayant  été  *ni  acceptée  ni  iniinuée ,  il 
décéda  en  16^1. 

3.  La  Cotte-morte  fut  vendue  par 
les  Religieux  de  la  Roe,  à  fon  neveu  qui 
l'avoit  prife  par  anticipation ,  &  il  fut 
palTé  un  ade  en  fa  faveur  par  lefdits  Re- 
ligieux de  la  Roe,  Ordre  de  S.  Auguftin^ 
Congrégation  de  France,  le  23  Juin 
I  (Sj^  I  5  par  lequel  il  p/obligea  à  payer 
toutes  les  dettes  du  défunt.  Frère  Jac- 
ques Leroy  ayant  été  pourvu  de  ce 
Prieuré,  voulut  fe  faire  fervir  de  cette 
Dixme  Ci-devant  inféodée;  mais  il  en 
f Jt  empêché  par  M^.  René  l'Enfantin , 
Prêtre,  qui  prétendoit  ,que  le  prix  lui 
en  appartenoit ,  ou  la  Dixme ,  comme 
faifant  partie  de  fa  Cotte-morte.  Les 
Agens  de  Monfieur  le  Prefident  de  Bail- 
Icul  firent  fequeflrer  les  fruits,  &  de- 
mandèrent qué^4a  Sentence  du  26  Juin 
16^0  fût  exécutée  contre  les  Religieux 
qui  la  dénoncèrent  à  l'Enfantin,  leur 
Ceflionaire  delà  Cotte-morte,  qui  s'é- 
toit  obligé  aux  dettes. 

4.  Mais  les  Agens  de  Monfieur  le 
Prefident  de  Bailleul  s'étant  accommo- 
dez vrai-femblabkment  avec  l'Enfantin, 
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ckmanderent  que  les  Dixmes  inféodées 
fuiTeiit  adjugées  par  retrait  féodal  au  Sei- 
gneur de  Cimteau-Gontier  ;  l'afVion  en 
lut  dirigée  contre  l'Enfantin ,  comme  s'il 
avoit  été  le  Propriétaire  deâ  Dixmes. 
Frère  Leroy  ,  en  avant  eu  connoiilance, 
donna  fa  Requête  d'intervention  fur  les 
lieux.  Les  Juges  de  Château -Gontier 
rendirent  leur  Sentence  le  26  Janvier 
i'6c)2,  qui  adjugea  la  Dixme  à  Monfieur 
le  Prefident  de  Bailleul  par  retrait  féo- 
dal, &  il  fit  fa  déclaration  que  c'étoit 
fans  vouloir  réunir  ,  ni  confolider  les 
Dixmes  dent  il  s'agiiîoit  avec  fon  Fief. 
Frère  Jacques  Leroy  interjetta  appel  de 
cette  Sentence,  je  fus  chargé  de  la  caufe 
renvoyée  de  la  Grand'  Chambre  à  la 
Troîfiéme  des  Enquêtes  ,  je  foutins  que 
la  donation  avoit  été  parfaite  ,  6c  quand 
elle  ne  l'auroit  pas  été ,  que  le  prix  ap- 
partenoit  à  la  Fabrique  qui  fe  chargeoit- 
d'acquitterles  fondations. 

y.  Que  défant  l'Enfantin  avoit  vov.îu 
retirer  une  partie  de  l'ancien  patrimoine" 
de  fa  Cure  qui  avoit  été  aliéné  ;  Se  pour 
montrer  que  ces  Dixmes  inféodées 
a  voient  appartenu  à  fa  Cure,  il  y  pre- 
noit  un  gros  qui  étoit  un  témoin  de  fon 
droit  ;  que  par  l'ancienne  difcipline  de 
TEglife  tout  ce  qui  étoit  acquis'  par  fos 
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iviuiiftres  étoit  ajoute  au  Domaine  de 
rEgiife.  Les  Conciles  d'AfFrique,  d'Ag- 
de  (Se  pîuiieurs  autres  y  font  formels, 
Can,  3  2  ,  Cod.  Canoniim  Ecclefi£  ^jfri- 
candi ,  Ccin,  plaaiit.  Tom.  2  ,  des  Conc. 
col.  1064  (Se  lO^y.  Can.  48.  Conc.  Aga- 
then.an.  yod.  Tome  4,  des  Conc.  col. 
I  39i5cauf.  12,  quefl.  3  ,  chap.  2.  Que 
fi  par  un  efprit  trop  intereifé ,  les  Eccle- 
liailiques  féculiers  fe  font  éloignez  de  la 
pureté  de  cette  difcipline ,  les  Commu- 
nautez  régulières  s'y  font  confervées  ; 
ce  qu'elles  acquièrent,  elles  le  font  pour 
leur  Collège  &  Convent  ;  (Se  quand  un 
Religieux  ou  Chanoine-Curé  meurt  laif- 
fant  des  biens ,  comme  il  eil  prefamé  les 
avoir  acquis  du  patrimoine  de  la  Cure , 
quand  il  n'a  pas  allez  d'attention  fur  fon 
état,  6c  que  ne  faifant  point  un  retour 
fur  ces  épargnes  pour  les  confacrer  de 
fon  vivant  à  fon  Eglife  ,  ou  les  donner 
aux  Pauvres  à  qui  elles  appartiennent. 

6.  Les  fages  Magiftrats  après  fa  mort 
ordonnent  que  la  Cotte -morte  qu'un 
Abbé  ou  des  Chanoines  réguliers  vou- 
droient  s'approprier ,  foit  employée  en 
oeuvres  pieufes ,  ou  en  augmentation  de 
dot  de  la  Cure ,  les  Arrêts  l'ayant  jugé 
plufieurs  fois ,  il  y  a  celui  du  i  3  Février 
I  ^43  5  éc  un  dernier  de  l'année  1 7 1 0  , 
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fendu  à  la  Grand* Chaniore  ,  qui  a  iniir- 
mé  la  Sentence  des  Requêtes  du  Palais. 
J'avois  été  confulté  par  un  de  Meiîieurs. 
Mais  il  y  en  a  un  plus  récent  rendu  au 
Grand-Confeil  qui  y  efl  contraire  ,  j'eA 
time  qu'il  y  a  un  temp'srament  qui  feroit 
jude ,  ce  feroit  de  prendre  une  partie  du 
pécule  de  celui  qui  meurt ,  pour  donner 
à  Ton  fuccefleur  du  moins  quelques  meu- 
bles &  quelques  fruits  pour  vivre  juf- 
ques  à  la  récolte  prochaine.  Nous  pour- 
rons traiter  cette  matière  dans  un  aurre 
lieu  plus  propre  en  parlant  des  Pvégu- 
liers.  J'ajoutois  qu'on  ne  pouvoit  pas 
oppofer  le  défaut  d'infinuation  &  d'ac- 
ceptation, qu'on  devoit  regarder  un 
Curé  comme  le  Tuteur  ce  le  Défenfeur 
de  fon  Egliie ,  qu'il  étoit  garant  des  dé- 
fauts qui  étoient  de  fon  feit  ;  que  ce 
n'étoit  pas  une  ad:ion  direâre  que  ]'£- 
glife  avoit  contre  lui ,  mais  de  garantie 
qui  fe  refolvoit  en  dommages  &  intérêts 
qui  ne  pouvoieiit  être  moindres  que  de 
lachofe  même;  que  ces  queftions  avoient 
été  jugées ,  &  qu'un  Notaire  avoir  pu 
accepter  la  donation  faite  nar  un  lu- 
teur ,  quoique  néanmoins  11  rut  plus  sur 
d'en  faire  créer  un  ad  hoc  ;  mais  que 
l'Evêque  ou  les  Marguilliers  pouvoient 
accepter  les  donations.  Moniieur  Loliet, 
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lettre  D.  n.  yb.Brodeau  au  même  lieu  ; 
éc  enfin  qu'il  n'y  avoit  aucun  créancier 
qui  fe  plaignît. 

7.  J'oppofois  contre  le  retrait  féodal, 
que  ce  Seigneur  ayant  fait  condamner 
l'Enfantin  à  payer  les  droits  feigneu- 
riaux ,  il  n'étoit  plus  dans  fa  liberté  de 
varier,  /.  apiid  officium  .ffl  de  op.  legata, 
qu'il  y  avoit  renoncé  par  une  option  des 
droits  feigneuriaux  ;  que  la  declaratioa 
qu'il  avoit  faite  depuis ,  qu'il  ne  vouloit 
point  réunir  ces  Dixmes  à  fon  Domaine^ 
étoît  contraire  au  motif  de  la  Coutume 
d'xA^njou  qui  avoit  permis  le  retrait ,  afia. 
de  réunir  au  chef-lieu  les  chofes  qui  s'en 
étoient  éclipfées ,  c'efl  ce  qui  eu  très- 
bien  obfervé  par  Dumoulin  fur  l'art.  40  3, 
de  la  Coutume  d'Anjou,  &  certe  hic 
retraEius  mmqiiam  fuit  -per  confuettulï?îe7n 
irrventîis  nifï  ad  finem  reconfolldandi  aitt 
reunî€?îdi.  Je  citois  le  fentiment  de  Cho- 
pin fur  la  même  Coutume,  liv.  2  ,  chav. 
2  ,  tit.  4  ;  que  il  le  retrait  lignager  étoit 
préférable  au  féodal ,  que  celui-ci  n'étoit 
nullement  confideré  quand  il  s'agilToit 
de  préférence  ;  à  plus  forte  raifon  ,  l'E- 
glife  étoit  plus  favorable ,  les  Dixmes 
étans  forties  de  fbn  fonds,  èc  auiîi  fui- 
vant  cette  maxime  triviale  de  Droit .  [1 
'vincQ  'vincenuw.  te,  &c.  Si  l'Eglife  Tem- 
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portoit  fur  le  lignager  pour  les  Dixmcs 
inféodées,  elle  devoit  aulTi  l'emporter 
Air  le  Seigneur  féodal  ;  qu'il  avoit  été 
jugé  pluileurs  fois  par  d'anciens  Arrêts , 
que  l'Eglife  Paroifliale  étoit  préférée  aux 
.  parens  pour  les  Dixmes  inféodées  :  11  y 
en  a  deux  de  1267  &  1273  pour  ua 
Curé  du  Diocefe  de  Séez  ,  &  un  autre 
du  Diocefe  de  Bayeux,  Preuves  des  Li- 
bertez ,  chap.  36,  n.  3  ,  <S:  l'Ordonnan- 
ce de  S.  Louis  fut  citée  dans  ce  dernier; 
d'autres  font  rapportez  par  Coquille, 
Tit.  des  Dixmes,  Art.  8,  Coutume  de 
Nivernois  ;  par  Chopin,  de  Domanioy 
lïh.  3  ,  tu.  23  ,  n.  8  ,  &  pluileurs  autres 
Auteurs  ont  été.  de  cet  avis ,  6c  en  ont 
rapporté  les  Arrêts. 

*  8.  Pajoutois  les  preuves  hifloriques 
qui  font  rapportées  dans  ce  chapitre  pouif 
faire  voir  que  les  Dixmes  a  voient  été 
originairement  Eccleflartiques ,  je  con- 
iirmois  ma  propofition  par  un  exemple 
pris  d'un  Concile  de  ?*leaux ,  tome  7 , 
des  Conc.  col.  1835-  ,  Can.  ^j  y  an.  84^  , 
fi  vic'ma  Epfcopio  terra  de  caâcra  Ecclefia 
ejfe  reverta  fiisrit  &  ah  alïo  jJGjJldetur,  Rec- 
torïEcckfi^  ad  Clanfira  Clericorum  -vel  aïia 
qiidlibeî  Ecclejid  comraoda  faclenâa  red- 
datiir  s  Dumoulm ,  titre  p:emter ,  des 
Fiefs  de  Fanciennc  Coutume  de  Paris , 
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oL  2.  V.  joiier  de  ion  Fiet ,  n.  p8  ,  dit 
que  fi  une  terre,  qui  s'eft  écliprée  du 
Domaine  de-  PEgiiie  &  qui  efl  dans  fon 
voilmage  ,  efl  nëcelTaire  pour  bâtir  des 
Cloîtres,  ou  pour  quelqu'autre  utilité 
del'Eglife  ,  elle  lui  doit  être  remife;  on 
fçait  bien  qu'elle  doit  l'indemnité  ,  ôc 
quand  bien  même  elle  n'en  auroit  pas  été 
diftraite  autrefois ,  on  pourroit  forcer  le 
Seigneur  dired  (Se  le  Seigneur  utile  de 
l'a  donner  à  l'Eglife ,  en  lui  payant  l'é- 
quivalant (S:  un  dédommagement  raifon- 
nahie ,  les  Docteurs  appuyent  cette  dé- 
cifion. 

p.  La  conféquence  efl:  donc  que  fi  les 
Ecclefiafliques  font  préferez  pour  le  re- 
trait des  Dixmes  inféodées  aux  parens  , 
ils  le  dévoient  être  à  plus  forte  raifon  au 
Seigneur  féodal,  &z  qu'ils  ont  leur  in- 
tention fondée  dans  le  retour  desDixm.es, 
ce  qui  efl;  de  Droit  commun  ;  mais  la 
queftion  demeure  toujours ,  fi  par  cette 
réunion  elles  deviennentEcclefiaftiques, 
ou  fi  elles  retiennent  les  qualitez  féoda- 
les. Cette  queftion  eft  très-importante  ; 
elle  fut  agitée  avec  beaucoup  de  viva- 
cité à  l'Audience,  6c  depuis  à  la  Biblio- 
teque;  je  crus  d'abord  que  l'Ordonnan- 
ce de  S.Louis,  qui  permet  aux  Eccle- 
fiafliques de  retirer  les  Dixmes  infcO" 
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dées ,  foit  qu'elles  relèvent  immédiate- 
ment de  la  Couronne  ou  mëdiatement, 
donnoit  la  faculté  aux  Eccleiiailiques  de 
les  réunir  avec  fupprelîion  de  Fief  : 
Ruzée  en  fon  Traité  de  la  Régale ,  § .  i , 
n.  4  de  la  Préface  ,  cite  le  chapitre  cum 
apojhiica ,  de  Ins  qit(C  piint ,  &c.  il  prétend 
que  quand  il  s'en  efl  fait  un  retour  à 
TEglife  Matrice  5  elles  ne  peuvent  jamais 
tomber  dans  le  commerce  5  6c  qu'elles 
fuivent  leur  premier  état  naturel. 

10.  Cette  quedion  efl:  traitée  ex  pro- 
fejfo  par  Henrys  ,  qui  cite  Mornac  fur  la 
Loi5i  unus ,  §.  qiiod  in  jfccie.jf.  defaùiis, 
qui  en  rapporte  un  Arrêt  de  l'an  1 6c^  , 
éc  il  en  cite  un  autre  qu'il  met  tout  au 
long  dans  fon  premier  tome  ,  chap.  2  , 
qu-  j,  qui  efl  du  26  Février  i  628  3  m.aîs 
cet  Arrêt  ne  juge  rien  qu'une  décharge 
des  parties  de  la  contribution  à  la  Por- 
tion congmë ,  6c  un  renvoi  pardevant 
rOfficial  j  6:  ne  conclut  rien  de  ce  que 
Henrys  lui  veut  faire  conclure  que  les 
Dixmes  font  de  droit  réunies  à  la  Cure 
Ôc  rendues  Ecclefiaftiques  :  Et  Févret 
tient  que  la  plus  commune  opinion  efi: , 
que  les  Dixmes  étant  retournées  à  l'E- 
glife  Paroiiîiaîe  deviennent  Ecclefiafti- 
ques; c'eft  dans  fon  Traité  de  l'Abus, 
liv.  6  y  chap.  2;  n.  3,  Monfieur  leBrer- 
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avok  été  de  cec  avis  dans  Tes  quefliong- 
notables  ,  liv.  4  ;,  déciiîon  2  ,.  foutenant 
qu'à  l'égard  des  Cures  &  Eglifes  Matri- 
ces, elles  reprennent  leur  ancienne  na- 
ture d'Eccieliaftiques  ,  âc  non  à  l'égard 
des  autres  Eglifes  ;  Monfleur  de  Marca 
dans  fon  Hiftoire  de  Bearn  traite  cette 
queilion  en  pluiieurs  endroits. 

1 1.  Ces  opinions  fuivies  par  quelques 
autres  Dodeurs  ni'avoient  mis  dans  les 
premiers  tems  dans  le  doute  du  parti-que 
je  devojs  iuivre  ;  mais  ayant  examiné 
cette  queflion  jufqu^au  icrupule  ,  j'ai 
trouvé  que  ce  fentiment  avoit  été  feu- 
lement appuyé  de  celui  des  Canoniftes 
&  du  chap.  ip  de  Decimis  ,  pris  de  la  fin 
du  Canon  14  du  Conc.  de  Latran  ,  tenu 
en  1 175)  5  que  nous  ne  fuivons  pas  ,  6c 
que  ces  Docteurs  avoient  pris  le  chan- 
ge :  Le  retour  des  Dixmes  inféodées  fait 
en  faveur  de  i'Eglife ,  ne  produit  pas  la 
fupprefîîon  duFief  qui  demeure  toujours, 
êc  Févret  fefert  de  rautcrité  de  Dumou- 
lin qui  efl:  contraire  à  fa  prétention ,  c'eft 
au  n.  21  de  l'art.  68  de  la  Coutume  de 
Paris ,  où  il  remarque  que  ces  Dixmss 
deviennent  Ecclefiailiques  quand  il  y  a 
fupprefîîon.  de  Fief,  &  qu'il  n'y  en  a 
plus  aucune  charge ,  6c  elles  ne  peuvent 
plus  être  prifes  gar  aucune  autorité- des 
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Seigneurs  ,  parce  qu'eues  reprennent 
leur  ancien  état  de  Dixmes  Ecclefiadi- 
ques.  _ 

12.  Dumoulin  convient  donc  lui- 
même  en  cet  endroit  de  Torigine  &  de 
la  qualité  ancienne  des  Dixmes  &  qu'el- 
les étoientEcciefiailiques;  que  leur  état 
&:  leur  exiftance  ancienne  étoit  telle; 
Monfieur  Dargentré  n'a-t-il  pas  raifon 
de  dire  fur  l'article  266  de  la  Coutume 
de  Bretagne  ,  que  Dumoulin  fouticnt 
une  bonne  caufe  par  une  mauvaife  raifon, 
dautant  que  fî  fuivant  ces  prix^cipes  ,  n. 
^i  ,  il  convient  que  fi  la. Dixme  inféo- 
dée paiTe  aux  Ecclefiaftiques  fans  charge 
de  Fief  5  elle  devient  Ecdefiaftique  ;. 
mais  il  faut  pour  cela  qu'il  y  ait  eu  une 
fupprelîîon  de  Fief,  autrement  elles  de- 
meurent toujours  inféodées ,  idem  cap.  2 
extra  de  Fendis  ;  comment  peut-il  dire 
que  le  droit  étoit  acquis  aux  Laïcs  avant 
le  ^  ^.  Concile  Général  de  Latran,  6c  que 
le  Pape  n'a  pu  leur  faire  de  préjudice  ? 
Nous  avons  fait  voir  que  ^i  c' étoit  un 
droit  qui  leur  fut  acquis ,  ils  n'avoient 
donc  pas  befoin  de  faire  confirmer  ces 
Dixm.es  aux  Laïcs  par  le  Pape  ni  par  un 
Concile. 

I  3 .  Mais  n'eft-il  pas  clair  que  {i  ah 
É»n^f/.^  elles  étoient  Ecclefiaftiq^ues  3  el-r 


«  »'• 

41         Traité  des  Dixmé^i 

les  n'ont  pu  être  mkodec;>  par  les  Prin- 
ces fëcuîiers  ou  par  les  Evêques ,  fans 
entreprife  fur  les  droits  Ecelefiafliques , 
c'étoit  une  "tolérance  que  TEglife  avoit 
eue  pour  les  Séculiers,  qui  étant  tou- 
jours dans  le  doute  s'ils  pouvoient  les 
retenir,  ont  demandé  non-feulement  une 
tolérance  d'approbation  ,  mais  une  con- 
firmation formelle  de  leur  prétention  par 
un  Concile  Général  en  connoiffance  de 
caufe  ;  tous  les  Doéleurs ,  les  Hifloriens 
&:  les  Conciles  ont  parlé  de  la  confirma- 
tion de  ce  droit ,  mais  je  n'ai  vu  juiques 
à  prefent  aucun  Canon  de  ce  Concile 
de  Latran,  ni  aucun  Afle  de  cette  con- 
firmation &  approbation,  dont  néan- 
moins tous  les  Dofteurs  ont  parlé ,  & 
qu'on  fçait  comme  par  tradition  fans  eri 
voir  ni  le  titre ,  ni  la  formule ,  ni  le  Ca- 
non ,  ôc  tous  les  Avocats  fuivent  les  an- 
ciens qui  l'ont  dit. 

14.  Je  n'ai  cependant  trouvé  que' 
cette  renommée  de  ce  droit  public ,  fans 
qu'il  y  ait  rien  de  circonftancié  ,  ce  que 
j'ai  trouvé  de  plus  pofitif  eft  dans  l'ob- 
fervation  qu'a  faite  Monfieur  de  Marca 
fur  le  Canon  7  du  Concile  de  Clermont, 
en  iGpy  ,  qui  dit  fans  le  prouver  qu'il  y 
eut  un  accord  ou  paftion  avec  Ale- 
xandre III.  mais  il  ne  datte  ni  ne  cite 
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point  le  Canon  ni  le  L^oncordat  ;•  c'cit 
donc  une  pure  tradition  dont  nous  avons 
dit  un  mot  ci-deilus;  il  ènéd^do:  même 
que  pour  la  profelîion  a  1  âge  de  qua- 
torze ans ,  n'y  ayant  â^cuh  Canon  dans 
les  quatre  premiers  Corï'cilfes  Généraux 
de  Latran  qui  en  ait  fait  mention,  ce  que 
j'obferve  comme  une  critique  de  ces  deux 
faits  5  ce  qui  n'a  été  remarqué  par  aucun 
de  nos  Docteurs. 

ly.  Dumoulin  n'a  pas  été  feul  de  ce 
fentiment ,  Monfieur  Loiiet  fur  le  n.  4,y 
de  la  Règle  de  infirmls  ,  dit  que  c'eil  un 
axiome  en  fait  de  Domaine  ,  que  quand 
les  Dixmes  font  retournées  à  l'Eglife  , 
51  efl:  dû  la  foi  &  hommage ,  elles  re- 
tiennent cette  imprelîîon  féodale ,  &  ne 
reprennent  point  leur  première  nature 
&  qualité  de  Dixmes  Eccleiiaftiques , 
&  il  rapporte  deux  Arrêts  ;  l'un  du  1 7 
Juillet  iy3P  pour  l'Abbé  d'Orcan  ;  ôc 
l'autre  du  18  May  lyyy  ,  entre  An- 
toine Hericourt  &  le  Curé  de  Coyeux  ; 
cet  Auteur  excufant  Boyer  ,  Ruzée , 
Rebuffe  (5c  Chopin,  explique  laConfti- 
tution  de  S.  Louis  qui  parle  feulement 
des  Dixmes  inféodées  du  tems  de  Phi- 
lippes  II.  &  que  ces  Auteurs  dévoient 
être  entendus  de  celles  -  là  &  non  des 
autres  inféodées  avant  le  Concile  de  La- 
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tran  ;  je  difois  que  cette  queition  de  feo-^ 
dalité  devoit  être  décidée  fuivant  rarti- 
cle  112.  delà  Coutume  d'Anjou,  que 
voici  :  Aucun  homme  d'Eglife  à  caufe  de 
Ion  Bénéfice  qui  a  une  terre  hommagée, 
il  le  Bénéfice  vaqucit  en  quelque  ma- 
nière que  ce  fût,  celui  qui  feroit  pourvu 
feroit  la  foi  Se  hommage  à(.  payeroit  le 
rachat ,  à  moins  que  les  Fiefs  ne  fufTent 
amortis.  Je  foutenois  qu'en  payant  ces 
droits  le  Seigneur  étant  indemnifé,  n'au- 
roit  pas  lieu  de  fe  plaindre ,  je  fis  offrir 
un  homme  vivant  &  mourant ,  s'il  étoit 
nécefiaire  qui  feroit  le  Bénéficier  ;  il  y 
eut  des  conclufions  à  l'Audience  (&  par 
écrit  contre  ma  Partie  ,  les  Habitans 
étoient  en  caufe ,  MelTieurs  les  Gens  du 
Roi  convenoient  que  le  prix  devoit  être 
donné  à  i'Eglife  pour  être  employé; 
mais  je  foutenois  qu'on  ne  pouvoit  pas 
donner  un  meilleur  emploi  que  celui  de 
ces  Dixmes  qui  étoient  Fancien  patri- 
moine de  la  Cure. 

1 6,  Après  un  tems  confiderable  em- 
ployé à  l'examen  de  cette  affaire,  durant 
plufieurs  jours  ,  il  eft  intervenu  Arrêt , 
dont  voici  le  difpofitif  :  Notredite  Cour 
faifant  droit  furie  tout,  ayant  aucune-^ 
ment  égard  à  l'intervention  des  Manans 
&  Habitans  d'Aviré ,  a  mis  6c  met  les 
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appellations ,  Se  ce  dont  a  été  appelle  au 
néant  ;  émendant ,  ordonne  que  la  Dix- 
me  dont  etl  queflion  demeurera  réunie 
au  Domaine  du  Prieuré  d'Aviré ,  pour 
en  joliir  par  led.  Leroy  &  fes  fucceilèurs 
Prieurs-Curez  dudit  Aviré  ,  conformé- 
ment aux  contrais  des  19  Juin  &:  i  j  Juil:- 
kt  1 676 ,  à  la  charge  par  eux  d'acquit- 
ter les  fondations  portées  par  iefd.  con- 
trats ,    Ôc  de  payer  audit  Seigneur  de 
Château-Gontier,  les  droits  feigneuriaux 
de  la  prefente  acquiiuicn ,  éc  rindemni- 
fer  à  Favenir ,  conformément  à  la  Cou- 
tume des  lieux ,  &  en  conféquence  con- 
damne ledit  de  Bailleul ,  à  rendre  Ôc  ref- 
tituer  audit  Leroy ,  les  fruits  ôc  revenus 
par  lui  perçus  de  ladite  Dixme  ,  fuivant 
reftimation  qui  en  fera  faite  par  Experts 
dont  les  Parties  conviendront  pardevant 
notre  Lieutenant  Général  d'Angers ,  fî- 
non  par  lui  nommez  d^office ,  ôc  fur  le 
furplus  des  demandes  les  Parties  hors  de 
Cour ,  dépens   compenfez ,  ôcc.   Le  4 
Août  i(5py. 

(^  Nofa.  Les  circonflances  particu- 
lières dans  lefqu  elles  F  Arrêt. a  été  rendu 
font:  1°.  Que  Monfieur  le  Prefident  de 
Bailleul  avoit  fait  fa  déclaration  ,  qu'il 
ne  vouloit  réunir  ni  confolidcr  ces  Dix- 
liîcs  à  {on  Fief.  2°.  Qu'il  avoit  fait  op- 
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îion  des  dro.ts  feigneuriaux.  5^.  Que 
dans  la  Coutume  d'Anjou  le  retrait  féo- 
dal n'eil  admis,  '/lifi  ad  finern  reconfoli- 
dandi.  Moniieur  le  Prelident  de  Baiiieul 
n'avoit  donc  pas  lieu  d'efperer  de  réullir 
dans  le  retrait  féodal. 

Quant  à  la  quelf  ion  pour  la  décfion 
de  laquelle  TAuteur  cite  cet  Arrêt ,  elle 
eft  encore  indécife.  Il  eft  certain  que 
lors  du  Concile  de  Latran  en  1 17P  ^  on 
croioit  que  lesDixmes  appartenantes  na-» 
turelîement  à  rEglifejnefaifoient  que  s'y 
confolider  quand  on  les  aumonoit.  Ce 
Concile  avoit  introduit  la  nécelîité  de 
les  céder  à  l'Eghfe  :  Prohïhemits  ne  Laici 
Décimas ....  in  altos  Ldicos  fojjint  aUqno 
Tnodo  transferre.  C'étoit  entièrement  ôtcr 
les  Dixmes  du  Commerce,  &:  empêcher 
ou  de  les  donner  ,  ou  de  les  vendre ,  ou 
de  les  conflituer  en  dot ,  ou  d'en  difpo- 
fer  par  teftament.  AufTi  cette  défenfe  ne 
fut  point  fuivie  en  France  dans  toute  fa 
rigueur.  Comme  on  y  a  toujours  crû  que 
la  Dixme  inféodée  étoit  un  bien  laïc , 
on  n'a  eu  garde  de  la  regarder  comme 
un  bien  purement  fpiritue],  quand  même 
elle  auroit  été  dans  les  miains  de  TEglife , 
tant  qu'elle  tenoit  quelque  chofe  de  Fin- 
féodation.  M^.  Dumoulin  in  rcrbo  franc- 
aleu,  n.  10,  21  &  falv.  décide  expref- 
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ftment  queiaDixme  inieodce  n'efl  point 
jdevenuè  rpirituelle,  lorfque  le  Seigneur 
la  dclaiire  à  i'Egiife ,  li  le  Seigneur  en 
faifoit  hommage  ,  ou  reconnoifTance  à 
un  Supérieur  JLaïc,  ou  fi  elle  eft  délailTée 
avec  Tuniverfaiité  du  Fief,  ou  bien  à  k^ 
charge  d'en  donner  reconnoiiTance ,  Se 
d'en  fervir  les  devoirs. 

L-ufage  que  Ton  fit  en  France  du  Ca- 
non de  ce  Concile,  fut  d'empêcher  que 
le  retrait  lignager  n'eût  lieu  pour  retirer 
les  Dixmes  qui  auroient  été  acquifes  par 
i'Eglife.  Telle  efc  la  dëcifion  de  deux 
Arrêts  rendus ,  l'un  en  1 267^  l'autre  en 
ï  272,  rapportez  dans  le  chapitre  3  6  des 
Libertez  ,  n.  ^  &  6. 

Ces  deux  Arrêts  font  fi  bien  limitez 
au  retrait  lignager ,  qu'il  n'efl  pas  pofii- 
ble  d'en  appliquer  les  difpofitions  au  re- 
trait féodal  5  finon  par  cette  conféquen- 
ce  :  Si  le  retrait  lignager  efl  prohibé ,  à 
plus  forte  raifon  le  féodal  qui  ell  moins 
favorable. 

Mais  cette  conféquence  ne  fçauroit 
avoir  lieu ,  parceqLie  le  retrait  lignager 
a  bien  la  préférence  for  le  féodal  ;  mais 
celui-ci  n'efl  pas  moins  favorable  que 
l'autre.  S'il  a  été  défendu  d'exercer  le 
premier  fur  les  Dixmes  inféodées  don- 
nées à  I'Eglife  ,  c'a  .été  pour  que  les  li^ 
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gnagers  ne  retiralient  point  de  T Autel  le 
prefent  que  leur  parent  y  avoit  fait,  Ôc 
prefent  auquel  ils  n'avoient  aucun  droit. 
Mais  le  Seigneur  féodal  ayant  un  droit 
réel  fur  la  chofe  tenue  de  lui,  Se  démem- 
brée de  fon  Fief,  a  toujours  pu  la  retirer 
pour  la  réunir,  &  principalement  dan$ 
cette  efpece ,  puifque  l'Eglife  n'enten- 
doit  pas  fe  fdbftituer  à  la  place  de  l'an- 
cien VaiTal  éc  rendre  les  krvices  ;  mais 
au  contraire  tenir  librement  &  fans  dé- 
pendance. Ainfi  celui  de  qui  TEghfe  ac- 
queroit  des  Dixmes  ne  donnoit  que  le 
fien ,  au  lieu  que  fî  le  retrait  féodal  avoit 
été  exclu,  le  Seigneur  auroit  été  dé- 
pouillé de  fon  bien  parle  fait  d'autrui. 

Voilà  pourquoi,  lorfque  i'Egiife  ac- 
queroit  de  quelque  VafTal  des  Dixmes , 
elle  avoit  foin  de  faire  confirmer  la  dor 
nation  par  le  Seigneur,  Se  de  faire  amortir 
les  droits  Ôc  feryices  dont  laDixme  étoit 
chargée ,  ce  qu'elle  n'obtenoit  pas  tou- 
jours. J'ai  vu  dans  des  Procès  particuliers 
un  très  -  grand  nombre  de  Chartes  des 
XII.  &  XIII.  de  ces  fortes  de  confirnia- 
tions ,  portant  tantôt  un  entier  affi-an- 
chiiïem.ent  appelle  ûmGrtijfcmcnt.êc  tantôt 
faites  à  la  charge  de  quelques  redevances 
oui  tenoient  lieu  des  fervices  de  l'ancien 

yairai. 

Mais 
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Mais  afin  d  en.donner  une  preuve  plus 
publique ,  il  n'y  a  qu'à  jetter  les  yeux 
fur  FEdit  de  S.  Louis  de  l'an  126^  ,  que 
M.  Duperray  trompé   par  Bouchel  & 
par  quelques  autres  .plus  anciens ,  a  cru 
fauiïement  permettre  la  réunion  des  Dix- 
mes  aux  Paroiffes ,  Ôc  défendre  le  retrait 
aux  Seigneurs  féodaux.  Ce  Prince  per- 
met à  tous  les  VafTaux  mouvans  fans 
moyen  ou  médiatement  des  Fiefs  de  la 
(Couronnejd'aliéner  lesDixmes  en  faveur 
des  Eglifes ,  fans  lui  prefenter  Requête 
fpceiale.  L'Edit  général  devant  fervir 
de  confentement  de  fa  part  à  tous  ceux 
qui  voudroient  le  faire.  Par  cet  Edit  qui 
fe  trouve  tout  entier  dans  Bouchel,  BihL 
Can,  iom.  i  ,  p.  475-  ,  il  efl:  confiant  que 
les  Seigneurs  pouvoient  empêcher  ce$ 
aliénations,  6c  reprendre  la  Dixme  alié- 
née quand  ils  n'avoient  pas  confenti  à 
l'aliénation.  ] 

ï  7. On  peut  donc  induire  de  cet  Arrêt 
qui  a  d'ailleurs  des  circonftances  parti- 
culières qui  peuvent  avoir  déterminé  les 
Juges  ,  que  les  Dixmes  inféodées  ne 
peuvent  être  retirées  par  retrait  féodal 
ni  lignager  avant  l'Eglife ,  comme  il  a 
été  jugé  par  Arrêt  <le  12^7  ,  &  la  Loi 
de  S.  Louis  étant  de  1 26^9  ,  qui  a  donné, 
la  fe-culté  de  réunir  les  Dixmes  aux  Pa- 

Tomc  I,  C 
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roiiles  ,  fans  que  les  Seigneurs  puifTent 

exercer  aucun  retrait  féodal  3  cette  Loi 

étant  en  vigueur  ,  il  faut  conclure  que 
les  Dixmes  Eccleliailiques  font  plus  an« 
ciennes  ah  origine  que  les  inféodées,  puif- 
que  c'efl  par  un  retour  au  Droit  naturel 
qu'elles  font  réunies  à  TEglifc  ,  mais 
qu'elles  retiennent  leur  qualité  &  leur 
état  comme  auparavant ,  ê,  qu'elles  font 
polTedées  par  les  Paroiiles  comme  inféo- 
dées fans  fuppreflion  de  Fief ,  &  que  la 
réunion  s'en  fait  fans  altération  ni  dimi- 
nution des  droits  feigneuriaux  &  féodaux, 
n'y  ayant  point  d'amortiflement. 

18.  Il  faut  voir  Covarruvias ,  lih.  i  , 
cav,  i-j  de  Decimis ,  n.  y;  l'Hiftoire  de 
Bretagne ,  liv.  4 ,  chap.  42  ,  n.  25-;  Baf- 
nage  fur  l'article  24  de  la  Coutunie  de 
Normandie,  &  far  la  Rubrique  des  Fiefs, 
page  145-  ;  Pontanus  fur  l'art,  ip  i  de  la 
Coutume  de  Blois;  Dumoulin   fur  le 
chap.  2  de  Fendis,  6c  far  l'art.  lOy  de  la 
Coutume  de  Poitou  ;  ôc  M',  de  Marca 
dans  l'Hiftoire  de  Bearn,  qui  prétend 
qu'on  ne  pouvoit  vendre  les  Dixmes  in- 
féodées /  fans  les  avoir  prefentées  au 
Curé ,  Se  ce  n'étoit  qu'à  fon  refus  que 
les    contrats  faits  avec    des  Etrangers 
avoient  lieu ,  Se  que  fi  les  Curez  les 
achetoient ,  il  s'en  faifoit  une  réunion  à 


Livre  I.  Chap.  3;  yf 

la  Cure  de  plein  droit ,  ce  qui  feroit  con- 
traire à  notre  fiilême  ;  mais  il  dit  qu'il 
y  avoit  une  reconnoifTance  en  faveur  de 
FEglife ,  aufîi-bien  qu'en  faveur  des  Sei- 
gneurs de  Fiefs  ;  nous  reconnoilTons  bien 
les  reconnoiflànces  faites  aux  Seigneurs 
de  Fiefs,  mais  non  celles  faites  à  l'Eglife, 
à  moins  qu'elle  n'ait  des  Fiefs. 


TROISIEME    PREUVE, 
Que    les  Dixmes  Eccleftajliques 
font  plus  anciennes   que    les   in- 
féodées, 

N^.  I .  /^  Uand  des  Dixmes  inféo- 
V^dées  ont  été  données  à  des 
Corps  6cCommunautez,  &  qu'il  n'y  a 
point  eu  defuppreflion  de  Fief,  le  Sei- 
gneur a  fait  faillr  faute  d'avoir  donné 
homme  vivant  &  mourant;  cette  queA 
tiona  été  jugée  par  Arrêt  du  27  Juillet 
1684,  au  fajet  des  Dixmes  inféodées 
appartenantes  aux  Curé  6c  J^Iarguilliers 
de  S.  Michel  du  Mefny  S.  Denis  ;  on 
déclara  la  faifie  qui  en  avoit  été  faite 
bonne  oc  valable ,  faute  d'avoir  donné 
à  la  Dame  TufTeau ,  à  caufe  du  Fief  de 
Menou ,  homme   vivant ,  mourant ,  ôc 

Cij 


Ç3  Traité  des  Dixmes; 

confifcant ,  fait  la  foi  6c  hommage ,  don- 
né aveu  6c  dénombrement ,  ôc  payé  les 
droits  fuivant  la  Coutume,  (Se  ils  font 
condamnez  à  la  reftitutîon  des  fruits  juf^ 
ques  à  ce  qu^ils  ayent  fatîsfait  à  la  Cou- 
tume :  ce  qui  montre  que  quand  il  n'y 
a  point  de  fupprefllon  de  Fief.,  encore 
que  les  Dixmes  foient  réunies  à  TEglife 
Paroifliale,  le  Fief  fubfifte  toujours,  non- 
obftant  l'opinion  des  Auteurs  qui  ont 
tenu  le  contraire.  Il  faut  obferver  qu'on 
ne  peut  jamais  confifquer  le  Pief  d'une 
Egïife  par  la  faute  du  Miniftre. 

'2/ Nous  avons  plufieurs  Arrêts  dans 
nos  Livres ,  par  lefquels  il  paroît  qu'on 
ne  condaranoit  pas  lesDécimateurs  Laïcs 
au  fupplément  de  la  Portion  con- 
grue, mais  par  la -Déclaration  de  i685 
on  a  ordonné  que  ceux  qui  a  voient  les 
Dixmes  inféodée-s  y  feroient  tenus  fub- 
fidiairement ,  au  cas  que  les  Ecclefîafti- 
ques  fulTent  infuffifantes  ;  on  a  jugé  la 
même  chofe  par  un  Arrêt  du  26  Avril 
1 685) ,  entre  Maître  Jacques  Godefroy, 
Prêtre ,  Curé  de  la  ParoilTe  du  Pas ,  6c 
le  fleur  Abbé  de  S.  Cofme  deBlois,  par 
lequel  l'Abbé  a  été  condamné,  tant  fur 
fes  Dixmes  inféodées,  que  fur  les  cham- 
parts  à  lui  appartenans  en  ladite  ParoifTe, 
de  payer  les  deux  tiers  de  la  Portic/i 
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congrue  ,  fauf  au  Cure  a  fe  pourvoir 
pour  l'autre  tiers  contre  un  Prieur. 

3.  Il  y  a  eu  un  autre  Arrêt  rendu  le 
3  Mars  1690,  entre  les  Chartreux  du 
Liget  &  le  fleur  Ferrand  Curé  d'Azay; 
les  premiers  avoient  une  Dixme  inféo- 
dée dont  la  qualité  n'étoit  pas  révoquée 
en  doute,  ils  furent  afïignez  pour  payer 
la  Portion  congrue ,  ils  fe  défendirent 
fur  ce  qu'ils  prétendoient  qu'il  y  avoit 
des  Décimateurs  Eccleliaftiques  ,  qui 
avoient  des  Dixmes  fuffifamment'  pour 
en  faire  le  fupplément  ;  les  Chartreux 
du  Liget  furent  condamnez  à  payer  la 
Portion  congrue  par  proviiîon,  par  Sen- 
tence du  1 3  Juillet  1 58(5.  Appel.  Com- 
me ils  avoient  leur  recours  contre  d'au- 
tres perfonnes  qui  avoient  des  Dixmes 
iînféodées  vils  ne  demandoient  pas  mieux 
que  de  faire  la  répartition;  le  Curé  de 
fa  part  avoit  plufieurs  prétentions  dont 
il  fut  débouté  par  Arrêt ,  &  cependant 
les  Chartreux  furent  obligez  de  conti- 
nuer la  Portion  congrue  par  provision  ; 
&  que  conformément  à  la  Déclaration 
les  Décimateurs  feroient  tenus  de  fe  ré- 
gler fur  la  répartition  qui  étoit  à  faire 
entr'eux  dans  trois  mois  ;  le  Curé  avoit 
fait  demande  des  menues  &  vertes  Dix- 
mes ,   6c  que  les  Décimateurs  fuf&nt 
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tenus  de  lui  faire  conitruire  une  grange 
^  des  écuries ,  fournir  le  pain  6c  le  vin, 
un  Confefîional ,  une  Chaire  &z  les  Or- 
nemens  néceiTaires  au  Service  divin  ;  il 
fut  débouté  par  l'Arrêt  dudit  jour  3 
Mars  i^po  de  toutes  ces  demandes ,  à 
l'exception  des  Livres  au  cas  que  la  Fa- 
brique n'eût  pas  des  revenus  fuitifans. 
J'avois  écrit  dans  le  dernier  ,  mais  depuis 
ce  tems-là  eft  furvenu  l'Edit  de  la  Jurif- 
didion  Ecclefiaftique  ,  qui  a  ordonné 
que  fi  les  Fabriques  n'étoient  pas  com- 
modes ^  les  gros  Décimât eurs  leur  four- 
iiiroient  les  Livres  &  Ornemens ,  ce  qui 
eft  exécuté  à  la  lettre  contre  les  Déci- 
mateurs  Ecclefiaftiques ,  &  contre  ceux 
qui  joiiifTent  desDixmes  inféodées  fubfi- 
diairement. 

4.  Cette  Déclaration  qui  oblige  les 
Décimateurs  Laïcs  de  fournir  fubfî- 
diairement  fur  leurs  Dixmes  inféodées, 
le  fupplément  de  la  Portion  congrue  au 
Curé  5  eft  une  preuve  des  derniers  tems 
que  les  Dixmes  étoient  Ecclefiaftiques 
dans  leur  origine  ,  autrement  on  ne  les 
auroit  pas  obligées  au  fupplément  des 
Portions  congrues  j,  dautant  qu'on  n'y 
afTujettit  pas  les  autres  Fiefs  ou  Domai- 
nes 5  ce  font  relicfitide,  veteris  Tititlï ,  Se  les 
Avocats  les  plus  éclairez  dans  ces  ma- 
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tîeres  étoient  de  ce  fentimeat.  La  raifon 
pour  laquelle  ils  ne  font  obligez  que 
iubiidiairement  ,  c'efl  que  les  Dixmes 
Eccleilaftiques  étant  conliderées  comme 
le  fonds  des  Curez  ôc  autres. Miniflres 
de  TEgiife  aufquels  elles  avoient  été 
données,  elles  n'ont  pii  paiTer  en  des 
mains  étrangères  que  fous  cette  charge. 
Ce  n'eil  pas  encore  allez  de  montrer 
Tinféodation  des  Dixmes  .  il  faut  faire 
voir  que  l'abus  avoit  été  fi  grand  dans 
l'Etat,  qu'on  avoit  même  inféodé  les 
offrandes  Ôc  les  Eglifes  en  faveur  des 
Laïcs ,  Se  qu'on  a  été  obligé  de  convo- 
quer plufieurs  Conciles  particuliers  ôc 
généraux ,  pour  y  faire  rentrer  ces  droits 
qui  en  avoient  été  éclipfcz  depuis  plu- 
fieurs années. 


CHAPITRE  IV. 

De   Vinféodation    des   Eglifes; 
&  des  Offrandes, 

N°.  I .  y   A  Guerre  contre  les  Infidèles 

1  j  ayant  obligé  les  Princes  qui 

gouvernoient  le  Roïaume  dans  le  hui- 

^éme  fiécle ,  d'inféoder  les  Dixmes  en 

faveur  de  la  Nobleffe  qui  combattoit 

C  iiij 
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pour  l'Etat  Se  la  Religion  3  cet  abus  n'en 
ayant  pas  fait  cefTer  les  befoins ,  ils  cru- 
rent qu'ils  pouvoient  fe  fervir  dans  une 
néceiîité  extrême  de  moïens  encore  plus 
exhorbkans;  ils  inféodèrent  les  offran- 
des ,    ôc    les   Eglifes   n'en   furent   pas^ 
exemptes  ,  elles  furent  données  en  Fief 
aux  Laïcs  ,  les  autres  biens  furent  alié- 
nez, ôc  on  referva  aux  Ecclefîailiques 
la  neuvième  partie  des  revenus  des  biens 
qu'ils  donnoient  à  vie  par  précaire  ou 
autrement  de  la  Dixme,  Se  outre  cela 
un  certain  cens  qui  étoit  d'un  fol  par 
chaque  maifon ,  c'étoit  le  figne  qui  prou- 
voit  que  ces  héritages  avoient  été  dif- 
traits  du  fonds  de  l'Eglife,  ils  pouvoient 
bien  avoir  fait  ces  dernières  aliénations, 
puifqu'ils  avoient  même  difpofé  des  of- 
frandes &  des  Eglifes  par  la  tolérance  & 
connivence  des  Ecclefîaftiques ,  comme 
le  remarque  Monfieur   de  Marca  dans 
l'Hifloire  de  Bearn  ,    Se  que  nous  en 
voyons  la  preuve  dans  les  Conciles  , 
dans  les  Capitulaires  Se  Hifloriens. 

:2.  Il  y  eut  deux  Conciles  à  Leptine; 
l'un  du  tems  de  Carloman  en  l'an  74^  > 
dans  lequel  ce  Prince  ayant  demandé 
de  nouveaux  fecours  auxEcclefiafhiques, 
ils  firent  des  prêts  fous  des  redevances 
par  chacun  an  ;  ils  appelloient  ces  alié- 
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îfations  précaires ,  ik  mettoient  dans  les 
premiers  tems  un  fol  pour  chaque  mai- 
îbn  j  dans  l'autre  Concile  tenu  au  même 
lieu  en  l'an  75*  6  ,  Pépin  leur  conferva  la 
neuf  (5c  dixième  partie  des  revenus ,  qui 
ëtoit  la  cinquième  partie  au  total  des 
fruits  5  il  efl:  parlé  de  ces  neuf  6c  dixième 
parties  en  plufieursCapitulaires  de  Char- 
lemagne  (Se  de  Tes  fuccelleurs  dont  il  ne 
refle  plus  aucuns  veiliges  ;  c'étoit  une 
efpece  d'emphitéofe  qui  n'ètoit  pas  tout- 
à-fait  volontaire  ,  les  Eccleiiaftiques 
étant  forcez  à  faire  ces  diftradions  j  il 
efi:  vrai  que  les  Princes  avoient  foin  qu'il 
demeurât  des  veftiges  &  des  marques 
qui  puiTetlt  faire  prèfumer  que  ces  fonds 
avoient  été  originairement  aux  Eccle- 
fîailiques.  Monsieur  de  Marca  dans  fon 
Hiftoire  de  Bearn  ,  donne  quelques 
ëclairciflemens  fur  cette  matière ,  le  der- 
nier Concile  de  Leptine  prouve  que  Pé- 
pin fit  ce  qu'il  put  pour  rendre  à  TEglife 
les  biens  que  fon  père  Charles  Martel 
avoit  pris  fur  les  Ecclefiaftiques ,  c'è- 
tbient  des  fubventions  aufquelles  on 
donnoit  d'autres  noms. 

3  i  Les  Eccleiiaftiques  qui  font  Sei- 
gneurs temporels  (Se  Dècimateurs  dans 
une  ParoilTe  ont  des  droits  de  champart, 
de  complan;  ou  de  terrages  à  huit  ^  dix 
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ou  douze  gerbes  pour  cent ,  Ôc  la  dixiè- 
me ou  Tonziéme  pour  la  Dixme,  ce  font 
deux  droits  qui  ont  difFerentes  caufes  ; 
il  y  en  a  qui  ont  un  Cens  &  la  Dixme ,  il 
ne  faut  point  confondre  ces  deux  d:  oits  ; 

6  fi  on  en  faifoit  la  coniufion ,  les  rede- 
vables qui  voyent  que  la  Dixme  Te  paye 
à  une  moindre  quotité  dans  le  voiHnage 
font  excitez  à  fe  faire  réduire  en  confor- 
mité de  leurs  voifins ,  fans  faire  réflexion 
fur  les  deux  caufes  qui  produifent  une 
plus  grande  quotité  de  grains  ;  ôc  quand 
les  Seigneurs  donnent  la  Dixme  6c  le 
Cens  à  ferme,  ils  doivent  bien  diitin- 
guer  ces  deux  droits. 

4.  Que  fi  les  privilégiez  êc  exempts 
comme  ceux  de  F  Ordre  de  Cifteaux  qui 
ont  des  Domaines  qu'ils  font  valoir  fans 
payer  de  Dixmes ,  ôc  qui  les  mettent 
hors  de  leurs  mains  en  faifant  des  bailiet- 
tes  5  fe  refervant  la  Dixme  Se  le  Cham- 
part  5  le  peuvent-ils  ?  Et  leur  droit  pafîif 
fe  peut-il  changer  dans  un  droit  adif  f 
C'ell  une  queftion  que  nous  traiterons 
dans  un  chapitre  du  fécond  Livre. 

Non  -  feulement  les  biens  temporels 
des  EccleîiaJ'iiques  &  leurs  Dixmes  fu- 
rent aliénez  pour  fecourir  l'Etat ,  &  mis 
entre  les  mains  de  îaNobleiTe;  maison 
fit   rinféodation    des  of&andçs  ôc  des 
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Eglifes ,  comme  nous  venons  de  le  mar- 
quer; elles  étoient  divilees  en  deux  par- 
ties comme  les  Dixmes ,  une  partie  ap- 
partenoit  aux  Ecclefîafliques  àc  l'autre 
aux  Laïcs  ;  on  voit  bien  plutôt  com- 
ment le  retour  s'en  fit  aux  Eglifes,  qu'on 
ne  voit  le  commencement  de  Finféoda- 
tion. 

L'on  recommandoit  très  -  vivement 
qu'on  payât  le  cens  ,  la  neuvième  &  la 
dixième  partie  des  fruits  aux  Eglifes  qui 
s'ëtoient  dépouillées  de  leurs  Domaines, 
tu  Décimas  &  nonas  five  Cenfus  omnes 
gêner  aliter  donent,  qui  débit  or  es  fimt^fe^ 
cimdnm  priora  Capitula  domm  Régis  ;  ce 
font  les  termes  d'un  Capitulaire  tenu  du 
tems  de  Charlemagne  Tan  ly  de  fon 
Règne  qui  fut  l'an  794,  tome  6  des 
ConcileSjCol.  ic6i ,  tous  les  autres  Ca- 
pitulai res  qui  Font  fuivi  y  font  unifor- 
mes. 

y.  Les  Gentilshommes  n'avoierijt  donc 
pas  feulement  les  inveftitures-  des  Dix-- 
mes,  mais  aufîi  celles  des  offrandes  qui 
fe  faifoient  à  l'Autel  ou  fous  la  Croix  , 
&  c'efL  aufîi  une  obfervation  que  fait 
Monfîeur  de  Pvlarca  dans  l'Hiftoire  de 
Bea^n,  liv.  i  ,  chap.  28,  n.  17;  mais 
pour  la  démontrer  par  les  Conciles  qui 
prouvent  plutôt  laréverfîon  de  ces  4roks 

C  vj 
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que  leur  aliénation  ,  le  Canon  14.  dut 
Concile  de  Narbonne  tenu  en  10J4, 
défendoit  avec  ieverité  que  perfonne  ne 
prît  les  prémices ,  offrandes  ôc  dons  qui 
fe  faifoient  dans  les  Eglifes  ou  Cimetiè- 
res, tome  9  des  Conciles,  col.  1074. 

Un  autre  Concile  tenu  à  Touloufe  du 
tems  de  VidorlI.  en  l'an  loyd,  après 
avoir  fait  des  défenfes  très  -  vives  aux 
Laïcs ,  d'ufurper  les  honneurs ,  préro- 
gatives ôc  prééminences  des  Abbayes , 
Archidiaconez  ,  Prevôtez  ôc  autres  Mi- 
nifleres  Ecclefîailiques  ,  fuivant  les  Ca- 
nons 8  &  p  5  il  leur  défend  aulîi  par  le 
Canon  11  de  ne  rien  prendre  du  tiers 
des  revenus  des  Cures ,  des  décimes  ôc 
prémices ,  Ôc  de  laiiTer  le  Presbytère  en- 
tier aux  Curez ,  encore  que  les  Eglifes 
fuilent  tenues  en  Fief  par  les  Laïcs ,  on- 
les  contraint  de  les  rendre,  coL  1084. 

Le  Canon  y  du  Concile  Romain  tenu- 
fous  Alexandre  IL  fix  ans  après,  or- 
donna qu'on  rendît  les  offrandes  des 
vivans  &  des  morts  aux  Eglifes,  col> 
1175. 

6.  Le  Concile  de  Poitiers  tenu  en  Tan 
II 09,  dans  le  Canon  14,  veut  qu'on, 
reflituëles  offrandes  à  l'Eglife  fous  peine 
d'excommunication  ,  iit  nullus  Ldicorum 
de  oblaîionibus  qu^  offermtur  ad  'Alt aria 
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five  ad  manum  Prejhytert ,  ut  quod  fro  fe-  ' 
pultura  fidelium  donatur,  -pr^zfumat  partiel- 
■pare^fuh  ex  communie  atïone  interdieimus , 
tome.io  des  Conciles^col.  72^.  Il  or- 
donne par  le  Canon  1 6 ,  que  les  Dixmes  ' 
6c  les  Autels  que  les  Laïcs  détenoient  in- 
juftement  leur  foffent  rendus  ;  mais  ce  ne  - 
fut  pas  allez  qu'un  Concile  particulier , 
il  y  en  eut  de  généraux  qui  l'ordonnè- 
rent ,  '  le  premier  de  Latran  tenu  fous 
Calixte  II.  en  1 122  ,  a  renouvelle  les 
dëfenfes  du  Concile  de  Poitiers ,  défen- 
dant fous  peine  d'anathême  aux  Laies 
par  le  Canon  14 -de  prendre  des  offran'- 
des  qui  fe  font  à  l'Autel  ou  fous  la 
Croix  5  tome  id  des  ConcileSjCol.  S^S. 
Le  fécond  Concile  général  tenu  au 
même  lieu  fous  Innocent  1 1.  en  l'ail 
113P,  prouve  affez  l'aliénation  des 
Dixmês  de  l'Eglife ,  ordonnant  qu'elles 
lui  fuffent  remifes  fous  peine  d'^excom- 
munication  5  c'eil  le  Canon  10  ,  fii/e 
enim  ah  Epifcopis  -vel  Regibus  -vel  quibuflibet 
■perfonis  aeeeferunt,  nïfi  EccleJÎ£  reddidcrint, 
feiant  fe  facrilegii  erimen  commïttere.  Ce 
Concile  ordonna  la  même  reflitution 
pour  les  Eglifes  5  par  le  même  Canon, 
jrdcifimus  etiam  ut  Ldicl  qui  Ecelefias 
tenent,aut  eaî  Epfcofts  refiituant  aut  ex- 
communie atlomfuhjacaani.  Col.  1 00-j  6c 
lOOJ. 
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7.  Ces  Regiemens  faits  dans  des  Con-' 
elles  particuliers^  confirmez  par  des  Con- 
ciles généraux  ,  épouvantèrent  li  forte- 
ment les  Laïcs  qu'ils  remirent  les  Eglifes 
&:  les  offrandes  entre  les  mains  des  Evé- 
ques  5  6c  en  donnèrent  aufu  de  leur  con- 
fentement  à  des  Communautez  Sécu- 
lières oc  Fvégulieres  ;  plufîeurs  rendirent 
auiîi  les  Dixmes  inteodees. 

Dans  un  Concile  d'Avranche  tenu  en 
l'an  1 172  ,  on  ordonna  par  le  Canon  ^ 
la  même  chofe  ,  hem  Laici  -partem  obla- 
tiomtm  ïn  Ecclefïa  non  -pcrcipant ,  tom.  i  o 
des  Conciles,  col.  1460. 

Mais  comme  ces  Eglifes  inféodées  ne 
pouvoient  être  mifes  entre  les  mains  des 
Ecclefiaftiques  non  plus  que  les  offran- 
des 5  dixmes  ,  prémices  6c  autres  émolu- 
mens  des  Eglifes ,  fans  le  confentement 
des  Princes;  S.  Louis  par  fa  Conllitu- 
tion  en  donna  la  liberté,  6c  Monfieur 
de  Marca  obferve  dans  le  lîv.  6  ,  chaD. 
20,  n.  3  de  l'Hiiloire  deBearn,  que 
Gafton  qui  en  étoit  le  Prince  en  donna 
auiîi  la  faculté  à  tous  les  Gentilshomm.es 
qui  avoient  des  Dixmes  6c  autres  droits 
Ecclefiafliques  inféodez  dans  FEvêché 
d'Olieron,  d'en  difpofer  fans  fon  con- 
fentement. Cependant  il  dit  que  ces 
droits  étoient  tenus  de  FEglife  en  quel- 


Livre  I.  Chap.^.  6j 

que  forte  de  Fief,  par  ie  bienfait  des 
Eglifes  5  &  qu'avant  d'en  faire  l'aliéna- 
tion à  un  tiers  ,  on  devoir  l'offrir  au 
Curé,  ou  à  l'Evêque  Diocefain,  &  à 
leur  refus  en  paiïer  le  contrat  avec  celui 
qui  en  avoit  fait  le  marché  ;  il  ajoute  que 
les  Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales  y 
comme  étant  les  Eglifes  Matrices  ,  vou- 
lurent avoir  le  même  privilège ,  mais 
qu'ils  ne  purent  l'obtenir, 

8.  S.  Louis  permit  à  tous  les  Laïcs 
qui  polTedoient  des  Dixmes  inféodées , 
de  les  pouvoir  aliéner  &  les  vendre  à 
d'autres  Laïcs  ou  Eccleliailiques  ,  fans 
demander  le  confentemcnt  de  l'Evêque 
Diocefain,  ni  être  obligé  de  les  offrir 
aux  Curez;  c'ctoit  néanmoins  une  po-- 
lice  générale  que  lesEvêques  dévoient 
confentir  à  ces  aliénations  qui  s'en  fai- 
foient  aux  Eglifes  &  Monafleres.  Mon- 
fieur  de  Pviarca  fait  auffi  mention  dans  le 
chap.  3  ,  liv.  y  5  n.  y  5  de  la  même  Hif- 
toire  5  de  l'inféodation  des  Eglifes ,  les 
Eccleliailiques  infécdoient  eux  -mêmes 
les  Bénéfices  ;  un  Abbé  de  Figeac  in- 
féoda à  un  Officier  de  Guerre  ,  neveu 
de  l'Evêque  deB.hodez,  foi xante  Egli- 
fes ;  la  charte  de  cette  donation  eft  du 
tems  du  Roi  Lothaire ,  com.me  le  remar- 
que Bafnage  fur  la  Rubrique  des  Fiefs  y 
page  14;. 
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Il  y  a  plufîeurs  exemples  dans  le  Livrfc 
intitulé  Biblioteca  Climiacenjls ,  d'Eglifes 
qui  ont  été  remifes  par  les  Seigneurs  qui 
les  avoient  pofTedées  en-Fief  ;  mais  heu- 
reufement  nous  ne  voyons  plus  de  ces 
égaremens.  Ce  qui  paroît  encore  quel- 
quefois, c^efl:  qu'il  y  a  des  Seigneurs  qui 
voudroient  bien  obliger  les  Eglifes  com- 
me Tributaires, à  des  charges  ,  mais  elles 
n'en  font  tenues  que  pour  le  Service 
divin,  cHap.  r  de  Cenflbus ;  \\  efl  vrai 
que  s'il  y  a  des  Presbytères  qui  ayent 
été  bâtis  dans  leur  direâe  ,  ôc  qu'il  y  ait 
une  reconnoiffance  féodale  due  au  Sei- 
gneur, cette  charge  réelle  a  palTé  avec 
les  terres  àl'Eglife,  <Sc  quand  il  y  a  un 
Ade  d'inveftiture  ou  des  reconnoifTan- 
ces  qui  ont  été  données  fans  fraude  par 
les  prédeceileurs ,  &  dont  la  première 
peut  avoir  été  faite  il  y  a  quarante  ans, 
il  faut  fuivre  ce  qui  a  été  fait,  s'il  n'y  a 
eu  aucune  mauvaife  foi.  Les  offrandes 
êc  les  Eglifes  ont  donc  été  tirées  des 
mains  des  Laïcs.  Mais  lesDixmes  inféo- 
dées ne  font  pas  toutes  retournées  à  FË- 
glife  Paroiiîiale  jV^  fofllimimi ,  les  Com- 
munautez  féculieres  6c  régulières  en  ont 
profité  d'une  partie  :  Il  y  en  a  plufieurs 
exemples  dans  le  Livre  intitulé  Bihliô- 
uca  Çlmiaççnjïs,  mais  par  la  Déclaration 
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des  Portions  congrues  du  3  o  Juin  1 690, 
on  a  rendu  aux  véritables  Palpeurs  ce 
droit  d'offrandes  qui  leur  appartient  fi  ef- 
fentiellement  :  Ge  que  nous  ferons  voir 
d'une  manière  plus  étendue  dans  le  Li- 
vre des  Droits  honorifiques  des  Curez- 
primitifs  &  Patrons,  il  faut  paffer  au 
Traité  hiftorique  &  chronologique  des 
Dixmes. 


CHAPITRE    V. 

Des  Conciles  &  Conjlitutions  Cano^^ 

niques  Jitr  les  Dixmes  jufqn^au 

feptiéme  fiéck  inclufivemenu 

N°.  I.  "^rOuS  ne  trouvons  point  dans 
JL  T  les  cinq  premiers  fiécles  que 
les  Dixmes  ayent  été  données  aux  Egli- 
fes.  Les  dons  étoient  feulement  des  of- 
frandes ôc  des  oblations  :  Conftantin 
ayant  embrafi^é  la  Religion  Catholique 
ôc  l'ayant  fort  étendue,  on  crut  qu'il 
ctoitplus  avantageux  de  donner  des  Do- 
maines à  l'Eglife,  Se  qu'elle  s'en  ferviroit 
plus  utilement  pour  tous  les  tems;  en 
effet  nous  voyons  tous  les  Conciles 
Orientaux  6c  ceux  qui  ont  été  tenus  dans 
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rOccident ,  qui  pancnc  des  biens  coTi'^ 
facrez  à  FEglife  ,  ils  parlent  auiîi-bien 
que  les  Papes  des  offrandes  qui  y  ont  été 
faites  ;  mais  il  n^y  a  aucune  mention  des 
Dixmes ,  il  li'y  en  a  pas  le  moindre  vef- 

2.  Dumoulin  ,  Coquille ,  Grimaudet, 
&  quelques  autres  Doéleurs  ont  voulu 
foutenir  que  les  Romains  avoient  pris  la 
Dixme  Sicilienne  ;  que  Charlemagne 
ayant  fubjugué  les  Saxons  ,  &  qu'au 
rapport  d'Albert  Crantz  qui  en  a  fait 
l'Hiftoire,  ils  ont  rejette  les  tributs  qu'ils 
abhorroient ,  6c  qu'ils  ont  fouffert  qu'on 
îm.posât  fur  eux  la  Dixme;  celle-ci  &  la 
Dixme  Sicilienne,  ont-elles  été  l'ori- 
gine &  le  principe  de  la  Dixme  Eccle- 
fiaftique?  Nous  inflruifeut  -  ils  quelle  a 
été  la  tradition  de  ce  droit  ?  Comment 
les  Romains  &  Charlemagne  l'ont  fait 
palTer  en  faveur  des  Ecclefiaftiques  ? 
Ciceron  dans  l'Oraifon  contre  Verres , 
parle  à  la  vérité  des  premières  ;  mais  les 
Gentils  auroient-ils  introduit  ce  droit 
en  faveur  des  Chrétiens ,  qu'ils  ont  per- 
fecutez  pendant  la  naiffance  de  TEglife , 
qui  a  duré  jufques  à  Conflantin  ? 

3 .  Il  n'y  a  eu  aucune  Loi  dans  le  Di- 
gefle  ni  dans  le  Code  Theodofîen  6c  le 
Juftinien ,  qui  en  faffe  mention  ;  Ulpien 
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en  la  Loy  2  ac podicitaUù.^iûus ,  dit,  que 
quand  on  avoit  fait  un  vœu  de  la  dixiè- 
me partie  des  fruits ,  elle  n'étoit  plus  dans 
les  biens  de  celui  qui  Tavoit  fait ,  &  que 
fon  héritier  étoit  tenu  du  vœu  ;  ce  Jurif- 
confulte  n'a  pas  aimé  les  Chrétiens,  mais 
tous  les  Conciles  fans  exception  n'en  ont 
point  parié  ;  que  fi  on  a  inféré  dans  le 
Décret  quelques  aûtontez  de  S.  Am-< 
broife ,  'de  S.  Jérôme  &  de  S.  Auguflin, 
ce  font  des  Commentaires  fur  une  partie 
de  l'Ecriture  Sainte,  dans  lefquels  ils 
ont  fait  voir  que  c'étoît  un  précepte  de 
la  Loi  écrite  ,  qui  ne  rega  doit  que  les 
Juifs  ;  il  y  en  a  plufieurs  témoignages 
dans  l'Ecriture  Sainte,  mais  les  deux 
plus  anciens  ôc  prefque  uniques  vertiges 
que  nous  avons  trouvez  dans  les  Conci- 
les ,  font  ceux  de  Tours  Se  de  Mâcon 
qui  ont  été  tenus  dans  le  fixiéme  fiécle , 
ôc  la  Loi  d'un  de  nos  Rois  pour  la  Dix- 
me  des  Porcs  en  l'an  y  60  ,  comme  nous 
l'avons  obfervé. 

Nous  ne  répéterons  point  ce  que  nous 
avons  dit  des  Conciles  de  Tours  Se  de 
Mâcon ,  mais  nous  paiferons  à  ceux  qui 
ont  été  tenus  dans  le  huitième  fiécle, 
nous  rapporterons  les  Conciles ,  Confii- 
tutions  Ecclefiaftiques  Se  Capitulaires , 
nous  rapporterons  auffi  dans  la  fuite  les 
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Ordonnances  Se  les  Coutumes;  de  cette 
théorie  nous  defcendrons  dans  la  prati-^ 
que  j  dans  laquelle  nous  ëclaircirons  lei 
principales  difficultezpar  dès  Arrêts ,  6e 
nous  tâcherons  d'y  donner  une  forme  y 
nous  attachans  fcrupuleufemént  à  la  ve-^ 
rite  des  preuves  dans  les  deux  parties. 


CHAPITRE     VI. 

Des   Conciles   &    Conjlituîiôns' 
Canoniques  fur  les  Dixmes 
du  huitième  Jiécle* 

N^.  I.  T  L  n'y  a  point  de  Conciles  nî 
JL  de  Conftitutions  Canoniques 
qui  ayentTait  mention  des  Dixmes  avant 
les  Conciles  de  Tours  &  de  Mâcon ,  on 
rie  compte  pas  celles  attribuées  au  Con- 
cile des  Apôtres  dans  le  chapitre  3  o  du 
liv.  7  &  du  liv.  8  5  on  y  parle  des  Dix^ 
mes  6c  Prémices  dès  fruits ,  torhe  i  des 
Conciles ,  col.  434  & ^^6,  ces  atitoriteZ 
font  combattues  par  les  Sçavans  &  avec 
raifon ,  mais  elles  font  fort  anciennes.  Il 
faut  parcourir  ce  qui  a  été  ordonné  fui- 
vant  Tordre  des  tems  ;  nous  voyons  le§ 
Conftitutions-  d'Egbert     Archevêque 
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iP{otc,  faites  daiis  le  Huitième  flécle; 
les  art.  po  &  lOO,  tit.  de  Jure  Sacerdo- 
taliy  font  mention  de  la  preflation  des 
Pixmes,  col,  IJ^^»  tome  6  des  Conciles; 
jelles  doivent  avoir  eu  des  commence- 
mens  plus  anciens ,  mais  il  n'y  en  a  au- 
cuns témoignages  avant  les  deux  Con- 
ciles François  ci-defTus. 

2.  Charles  Martel  qui  étoit  au  com- 
;Tiencement  du  huitième  fiécle,  diftribua, 
comm.e  nous  l'avons  dit ,  des  Dixmes  à 
la  Nbblefle  de  France  qui  avoit  fervi 
l'Etat  utilement  contre  les  Infidèles  ,  âc 
s'il  y  avoit  eu  peu  de  Conciles  avant 
Charles  Martel  5  c'eft  que  les  Eccleiiafti- 
ques  n'étoient  point  agitez  par  l'entre- 
prife  de  la  Nobleiïe  fur  les  Eglifes ,  of- 
frandes ôc  Dixmes  ;  ôc  quoique  Charle- 
magne ,  Louis  le  Débonnaire  ôc  autres 
leurs  fuccefTeurs  fuifent  très-pieux,' com- 
me le  ditMoniieur  de  Marca  ad  Canonem 
7 ,  Conc,  Claromontani,  anno  i  Opy  ,  néan- 
moins ils  ne  s'y  oppoferent  pas  aulîî  for- 
tement qu'ils  l'auroient  pu ,  &.  tolérè- 
rent les  Dixmes  inféodées  en  faveur  des 
Laïcs,encore  qu'il  paroiiTe  quelque  adou- 
ciffement. 

3.  Charlemagne  fit  un  Capitulaire 
dans  la  onzième  anrtée  de  fon  Règne 
avant  que  d'être  Empereur ,  dans  lequel 
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il  y  a  deux  arcicies  pour  les  Dixmes.  Ce 
fut  en  Tan  77p.  dans  le  feptiéme  article, 
lit  imîifqiiifque  fiiam  Dedmam  donet  atque 
ver  ydfjwncm-  Évifcopi  difyenfentur ,  il  faut 
entendre  ce  Capitulaire  des  Dixmes  con- 
facrées  à  FEglife  par  la  piété  des  Fidèles, 
&  qui  n'avoient  pas  encore  été  diilri- 
buées  par  les  Evêques  à  chaque  Eglife 
pour  en  faire  la  dot  &  le  Domaine. 

Mais  dans  le  quatorzième  article ,  on 
oblige  ceux  qui  joiiilToient  des  Domai- 
nes qui  étoientfortis  du  fond  de  FEglife, 
de  donner  la  neuf  &  dixième  partie  des 
fruits  &  d'en  payer  le  cens ,  tome  6  des 
Co?7ci!ef,  col.  1825*  ;  dans  l'année  23  du 
Règne  de  ce  Prince ,  on  fit  un  Canon 
dans  le  Concile  de  Frejus  ,  qui  eil  le 
quatorziéme,dans  lequel  onrecom.mande 
de  donner  les  Dixmes ,  on  cite  le  Pro- 
phète Pvlalachie  ,  col  1  oop  ,  tome  7  des 
Conciles  ;  dans  un  autre  tenu  à  Ratif- 
bonne  trois  ans  après  ,  on  exhorte  le 
Peuple  de  la  donner,  &  on  lui  reprefente 
le  tems  de  la  famine  qui  avoit  été  affreu- 
fe,  6c  qu'on  avoit  entendu  des  voix  qui 
avoient  reproché  la  dureté  des  Chrétiens 
&  leur  négligence  à  donner  les  Dixmes, 
&  que  les  épies  étoient  vuides,  les  grains 
en  ayant  été  confommez  par  lesDémons, 
Exyerimemo  dldlcimus  in  anno  illo   qito 
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(Valida,  famés  vacitas  annonas  à  Demoni- 
bus  devoratas  &  voces  exprobratioms  au- 
dit as ,  Can.  25" ,  Conc.  Francofor.an.  75)4, 
col.  1061.  Il  diftingue  les  biens 'qui 
avoient  été  inféodez  par  TEglife ,  des 
biens  libres ,  il  veut  qu'on  paye  les  de- 
voirs (5:  la  Dixme  des  prémices ,  &  les 
Dixmes  des  biens  libres ,  tome  8  des 
Conciles. 


CHAPITRE    VIL 

Des  Conciles  j  &c.  du  neuvième 
fiécle. 

N^.  I .  y  Es  Eccleiiafliques  fentant  le 
1  y  poids  des  aliénations  qui 
avoient  été  faites  des  biens  de  l'Eglife  , 
6:  de  quelle  conféquence  il  éroit  de  s'y 
oppofer ,  comme  on  ne  pouvoit  pas  re- 
tirer les  Domaines  des  mains  des  poiTef- 
feurs  5  on  fit  deux  articles  dans  un  C:ipi- 
tulaire  tenu  par  Charlemagne  en  Tan 
80 1 ,  chap.  I ,  t'it.  I ,  coL  M  60  &  1 1 6^1, 
&  chap.  y  ,  col.  1175*.  On  marque  l'obli- 
gation de  payer  la  Dixme  avec  le  cens 
pour  les  biens  fortis  du  Domaine  de 
l'Eglife  ôc  la  Dixme   des  autres  biens, 
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ce  qi|i  fut  fuivi;.eu  80.2  par  les  Evéques 
étant  aflemblez  qui  firent  deux  difpofî^ 
tions  5  [l'une  que  les  Prêtres  dévoient  in- 
ilri>ire  les  Peuples  de  la  manière  qu'ils 
dévoient  offrir  leurs  Dixmes  à  TEgiiie, 
c'eil  cette  pratique  qu'il  efl  difficile  de 
leurinfpirer;  dans  le  Canon  7  on  décide 
deux  chofes  importantes^,  pour  montrer 
que  la  charité  étoit  la  véritable  caufe  de 
l'origine  des  Dixmes  :  La  première ,  que 
les  noms  de  ceux  qui  les  donneroient 
feroient  écrits  :  La  féconde  efl  un  parta- 
ge des  Dixmes  en  trois  portions  ;  l'une 
pour  l'entretien  6c  décoration  de  l'Eglife; 
l'autre  pour  les  Pauvres  &  THofpitalité  ; 
latroiiîéme  pour  le  Clergé,  col.  iivy. 
Nous  ferons  ici  une  obfervation  que  ce 
fut  dans  un  Capitulaire  de  Charlemagne, 
àWQî^nies,  d'où  a  été  tiré  le  chap.  i 
du  -titre  de  Ccp-jîhus  aux  Décretales  ,  par 
lequel  il  paroît  qu'à  chaque  ParoifTe  il  y 
avoit  eu  un  revenu  incorporé  qui  en 
avoit  fait  le  patrimoine,  mais  qu'il  ne 
releveroit  de  perfonne ,  fi  ce  n'ét-oit  à 
titre  du  Service  Divin ,  comme  il  a  été 
jugé  par  plufieurs  Arrêts ,  entr'autres  par 
un  du  1 1  Mars  171.1 ,  au  raport  de  M^ 
le  Boiflel  de  Châtignon ville  ,  à  la  Troi- 
fiéme  des  Enquêtes  ,  &  on  a  adjugé  au 
Curé  les  dixmes  qui  avoientété  polTedé^s 

par 
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pav  Meilleurs  de  Beaumanoir,  &  par  la 
Dame  de  Bauregard  6z  leurs  auteurs^ 
pendant  cent  foixante  ans  ,  ils  n'avoient 
aucune  preuve  de  l'inféodation ,  encore 
que  les  Curez  euiTent  reconnu  depuis 
plus  de  cent  vingt-cinq  ans ,  que  les  Sei- 
gneurs de  la  Trouiîîere  près  Laval ,  en 
avoient  jolii;  l'Arrêt  fera  dans  la  deuxiè- 
me Partie  qui  elt  la  pratique  des  Dixmes, 
chap.  19. 

2.  Il  eft  vrai  que  fi  on  avoit  donné 
desDixmes  inféodées  à  TEglife  Paroif- 
fiale,  fans  fupprefTiondu  Fief,  6c  qu'elles 
faffent  chargées  envers  les  Seigneurs  de 
devoirs  féodaux,  elles  y  pafFeroîent  avec 
leurs  charges  ;  mais  nous  parlons  des 
Dixmes  Ecclefiaftiques ,  qui  ne  peuvent 
jamais  être  fujettes  à  d'autres  devoirs 
qu'au  Service  Divin  ;  j'ai  vu  plufieurs 
Seigneurs  prendre  avantage  de  leur  qua- 
lité, &  vouloir  forcer  les  Curez  à  des  re- 
connoifTances. 

On  a  beaucoup  varié  dans  les  Conci- 
les ,  pour  fçavoir  fi  c'étoit  à  l'Eglife  ou 
on  recevoit  le  Baptême  ,  à  laquelle  on 
devoit  prefenter  les  Dixmes ,  ou  à  celle 
dans  l'étendue  de  laquelle  les  héritages 
étoient  fituez.  Charlemagne  fit  un  Capi- 
tulaire  à  Salsbourg ,  l'an  4  de  fon  Em- 
pire ,  toîne  7  des  Conciles,  chap.  2.,  coi. 

Tome  L  D 
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1182  5  dans  lequel  cette  quellion  fut 
décidée  à  l'avantage  des  Egiifes  Baptif- 
males ,  aufquelles  la  pieté  Si  la  charité 
des  Fidèles  les  avoient  confacrées  ;  il 
ajoute  dans  le  chapitre  fuivant,  qu'on 
peut  faire  l'éreélion  d'une  Eglife  dans 
îbn  Domaine ,  mais  que  ce  doit  être  fans 
préjudice  aux  anciennesEglifes  qui  joiiif- 
foient  des  Dixmes  depuis  plufieurs  an- 
nées; ce  Canon  fut  fuivi  de  plufieurs 
autres ,  principalement  du  Canon  20  du 
ïîxiéme  Concile  d'Arles  ,  tenu  en  Fan 
813,  col.  1 2  3  8  ,  (Se  par  le  Canon  4.1  du 
Concile  de  Mayence ,  col.  1 25*  i  ,  par 
celui  de  Reims ,  Canon  3  8  ,  ut  Dedm^ 
vleniter  denmr  ,  cSc  par  celui  de  Tours,  en 
la  même  année ,  Canon  1 5  ;  il  remarque 
deux  chofes  .de  conféquence  en  faveur 
du  Droit  commun. 

3 .  La  première,  que  les  Evêques  pou- 
voient  difpv)fer  des  Dixmes  en  faveur 
<ies  Egiifes,  aà  ujïim  Ecclcfu  &  Faiiperiim, 
Can.  16,  col.  1253.  La  féconde,  c'eft 
un  partage  qui  eft  fait  par  ce  Canon  de 
fes  Dixmes ,  quand  on  a  laifle  cette  dif- 
poiition  aux  Evéques ,  <Sc  qu'on  leur  a 
marqué  la  deflination  Se  l'emploi,  quand 
ils  ont  varié  ôc  qu'ils  les  ont  employées 
à  d'autres  ufages  qu'aux  Egiifes,  que  les 
Curez  des  Paroiffes  s'en  étoient  plaints 
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ç-lufieurs  fois  aux  Priaces  qui  y  avoient 
apporté  peu  de  remède  ,  que  cela  faifoit 
que  les  mairons  étoient  tombées  en  ruine, 
Ca^,^6,  coL  12(58.  Tous  ees  Conciles 
ont  été  tenus  en  Tannée  813,  aufîî-bieu 
que  le  deuxième  Cor\cile  de  Châlons  , 
dans  lequel  on  fit  deux  Canons ,  le  1 8 
contre  quelques  Evêques  ,  6c  quelques 
Comtes  qui  prenoient  de  l'argent  des 
Inceftueux  &  de  ceux  qui  ne  pay oient 
point  de  Dixmes ,  on  déclare  qu'il  faut 
abolir  cette  corruption ,  &  qu'après  les 
monitions ,  ceux  qui  les  refufcront  foient 
excommuniez. 

4.  Par  le  Canon  i  p  on  fe  plaint  encore 
de  ce  qu'il  y  avoit  des  Evêques  &  des 
Abbcz  qui  ne  fouffroient  pas  qu'on  por- 
tât les  Dixmes  aux  Eglifes  où  les  Habi- 
tans  entendoient  la  MefTe. 

Le  Concile  ordonne  qu'ils  les  y  feront 
porter ,  Se  que  les  Particuliers  les  donne^ 
ront  à  celles  aufquelles  ils  entendent  la 
MefTe  pendant  toute  l'année,  col.  1276^. 
Il  ne  faut  pas  faire  de  confufion  des  Dix- 
mes réelles  avec  les  Offrandes  ;  les  pre- 
mières fe  payent  à  prefent  dans  la  Pa- 
roiffe  où  les  héritages  font  fituez ,  les 
autres  à  la  ParoifFe  dans  laquelle  on  a  fou 
domicile. 

y.  Par  le  premier  Capitulaire  de  Louis 

Dij 
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le  Débonnaire ,  tenu  en  i'an  Si6  ,  col 
1481,1!  renouvelle  par  l'art,  i  o  le  cha- 
pitre premier  au  titr^  de  Cenfibiis  ,  ôc  par 
le  onzième  que  chaque  Eglife  ^ura  Ton 
propre  Palleur ,  &  par  l'article  1 2  il  dé- 
finit qu'on  donnera  aux  nouvelles  Egli- 
ï^  les  :Dixmes  des  fruits  qui  y  feront 
venus. 

Le  fécond  Capitulaire  de  Louis  le  Dé- 
bonnaire, tenu  vers  l'an  821,  col.  i  y  3  7, 
dans  l'article  2 1,  dit ,  que  la  Dixme  doit 
être  donnée  :  Vt  de  omni  collabcrato  & 
de  v'ino  &  de  feno  fidelher  &  .pleniter  ab 
omnibus  nona  &  décima  perfolvatiir ,  de 
mitrimine  vero  .-pr.o  I)ecima  fient  haEienits 
aonfuetiido  fuit  l  ab  omnibus  obfervetur  ,  fî 
ijuis  tamen  Epifcoporum  fuerit  qui  argentum 
vro  hoc  accifere  vdityinfua  maneat  poteflate 
juxta  quod  ei  &  illi  qui  hoc  perfoluere  débet 
convmerit. 

Il  y  a  trois  réflexions  à  faire  ;  la  pre^ 
miere ,  qu'on  payeroit  la  Dixme  de  foin 
&  de  tous  les  fruits  qui  croiiToient  fur  la 
Ter^e  par  le  travail  de  l'homme  ;  la  fé- 
conde, à  Fégard  de  laDixme  des  agneaux 
6c  autres  nourritures  fuivant  la  Gôutume; 
la  troifiéme ,  il  permet  les  abonnement 
de  laDixme  en  argent ,  du  confentement 
des  perfonnes  intereilées,  ce  qui  a  été 
corrigé  par  les  Arrêts  à  caufe  de  l'abus. 
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6.  Mais  dans  le  troiiiéme  Capitulaire 
tenu  en  828  ,  il  y  a  une  preuve  dans 
l'article  y  que  les  Eglifes  étoient  données 
en  Fief,  fimilïter  &  de  c^teris  Ecckflts 
noftra  a.iit(rntate  in    bénéficia  datif,  coL 
15-83.  Dans  l'article  4.  de  la  diftinflion 
fuivante  qui  eil  dans  le  mêmeCapitulaire, 
il  veut  qu'on  repare  la  dot  de  l'Eglife  ii 
oh  en' a- exigé  quelque  chcfe;  6c  dans 
l'article  f  on  devoit  donner  la  neuvième 
ôc  la  dixième  partie  des  fruits  des  héri- 
tages qui  avoient  été  donnez  par  l'Eglife 
en  Fief  5  autrement  il  veut  qu'on  reftituë 
les  chofes  données  ,  ôc  qu'on  paye  la 
Dixme  au  propre  Pafteur ,  col.  i  y  84. 

7.  On  fe  plaint  dans  un  Concile  de 
Paris  de  l'an  825)  de  l'avarice  de  ceux 
qui  faifoieiit  les  vifites ,-  ôc  on  ordonne 
que  les  Evêques  auront  la  quatrième 
partie  des  Dixmes  qui  leur  appartenoit 
de  Droit  commun  s'ils  en  avoient  befoin, 

col.  1(521. 

Dans  un  autre  tenu  à  Aix-la-Ghapelle 
en  83^5,  on  parle  des  Benedidions  don- 
nées à  Abraham  à  caufe  de  la  Dixme 
qu'il  donnoit  largement  de  toutes  cho- 
fes ,  c'eil  dans  le  Canon  17,  col.  1 73  3, 
du  feptiémetome  des  Conciles. 

On  fit  deux  Canons  dans  le  Concile 
de  May ence' tenu  en  847  ,  on  ordonne 

D  iij 
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par  le  dixième  que  les  Dixmes  feront 
données  aux  Eglifes  par  les  foins  des 
Evêques ,  âc  qu^on  en  fera  quatre  por- 
tions^ on  répète  les  Reglemens  ;  ôc  par 
l'onzième,  qu'on  ne  dépouille  pas  les 
anciennes  Eglifes  pour  les  donner  à  de 
nouvelleS;fans  le  confentement  des  Evê- 
ques  ,  tome  8  des  Conc.  col.  ^.y. 

Il  n'étoit  pas  permis  à  un  Ecclefîafli- 
que  avant  le  partage  des  biens  de  l'E- 
glife  Ôc  la  diflribution  fuivant  l'ordre  de 
l'Evéque ,  de  s'emparer  des  Dixmes ,  il 
paiToit  pour  un  Prévaricateur,  lorfqu'il 
le  faîfoit  fans  ordre.  Car?,  17.  Conc.  Rc- 
giaùc'ma,  an.  8yo,  tom.  8  Conc.  col.  68, 
on  parle  d'un  Concile  d'Autun  ^  dans  la 
fuite  ,  tenu  en  Fan  85*2. 

8.  C'étoit  un  Droit  commun  dans  ces 
tems-là,  que  ceux  qui  avoient  des  biens 
de  TEglife  payafTent  la  neuvième  &  la 
dixième  partie  ;  c'efl  encore  la  même 
chofe  à  l'égard  des  Eccleiiaftiques  qui 
©nt  un  Champart  Seigneurial  &  des  Dix- 
mes, ce  qui  eft  commun  à  l'égard  des 
Ecclefiaftiques  qui  ont  des  Terres  Sei- 
gneuriales ,  Canon  9.  Conc.  Smjponcnfis 
2..  anno  85*3, tom.  8  des  Conciles^coLSj, 
&  ut  ex pcjfeffionibiis  qiidiEcclefîaflicct  ccrîis 
indiciis  comprohantur  ,  nec  -plenè  -proper 
^^ arias  necejfitates  pojjimt  reftitiilfaltem  non& 
ac  dsciméitribu^ntur. 
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Le  Canon  îo  du  troiiiéme  Concile 
d€  Valence  tenu  en  France ,  fait  une  dif- 
tinébian  des  biens  qui  ont  appartenus  à 
l'Eglife,  &  pour  lefquels  par  lesEdits  des 
Empereurs,  il  faut  payer  la  neuvième  & 
dixième  partie  des  fruits,  s'ils  ne  veulent 
paffer  pour  facrileges ,  &  ordonnent  à 
l'égard  de  tous  les  autres ,  qu'ils  payent 
k  Dixme  ;  cette  diftinélion  des  biens 
fortis  du  Domaine  de  l'Eglife  &  des  au- 
tres biens  libres,  efl  bien  faite  par  ce 
Canon  ;  ce  Concile  a  été  tenu  en  l'an 
8^5.  col.  140. 

9.  La  variété  &  les  changemens  arri- 
vez en  difFerens  tems  au  fujetdesDix- 
mes,  foit  pour  les  faire  payer  ,  foit  pour 
les  appliquer  à  des  Eglifes  particulières  ^ 
par  l'autorité  de  l'Eglife,reçoivent  beau- 
coup de  contradidion  ;  il  y  eut  un  Con- 
cile tenu  en  la  même  année ,  dans  lequel 
les  Evêques  s'élevèrent  avec  raifon  con- 
tre les  entreprifes  de  ceux  qui  vouîoient- 
ôter  les  Dixmes  aux  Eglifes  Paroifïïales 
&  les  appliquoîent  à  leurs  Eglifes  ou  à 
leurs  Clercs ,  contre  la  deflination  de 
l'Eglife,  Conc.Ticinenfe,  an.S^J,  tom.  8 
Conc.  col.  148  &  149. 

10.  Nous  avons  bien  vu  par  les  Con- 
ciles précedens  que  les  Dixmes  fe  parta- 
geoient  en  quatre  portions ,  mais  nous 
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n'avons  pas  vu  comment  cela  fe  faifoit  : 
Hincmar ,  Archevêque  de  Reims ,  l'un 
des  plus  fçavans  Prélats  dans  la  difcipline 
Ecclefiailique ,  &  qui  en  a  fait  plufieurs 
beaux  Regleniens ,  nous  apprend  par  ce- 
lui qu'il  a  fait  en  8j'2,  1  art.  i(5 ,  col. 
573  ^  174  ^^  huitième  tome  des  Con- 
ciles 5  qui  ordonnoit  qu'il  s'en  fit  quatre 
portions  fuivant  les  Règles  de  l'Eglife  : 
Et  ïfftx.  fub  tefiimonio  duonim  aut  trium 
fidelhtm  fludiofe  &  diligenter  dividantur , 
&  ut  de  ditahiis  portiomhus  Ecclefî^  & 
Epijcopi  ratio  reddatiir  per  Jîngulos  annos 
quid  ïnde  profecerit  in  Ecclefia. 

II.  Dans  un  Capitulaire  du  même 
Prélat ,  fait  dans  un  Concile  de  Reims 
en  Fan  874,  art.  2 ,  il  remarque  que  la 
Dixme  eft  une  aumône ,  &  Décima  à  fi* 
âelihus  data  mifericordia  y  &c.  eleemojtna 
€711771  gre ce  mifericordia ,  tom.  8  ,  col.  ^%^, 

Herad  Archevêque  de  Tours ,  en  fit 
un  autre  en  l'année  85"  8  ,  il  y  a  deux  ar- 
ticles, le  42  &  le  1 3  j"^»  coL  6^0  &  6^^ 
eod.  Il  ne  veut  pas  qu'on  oblige  ceux 
qui  la  dévoient ,  de  la  donner  comme  y 
étant  forcez  par  la  fouftradion  des  Sa- 
cremens ,  mais  feulement  qu'ils  foient 
corrigez  ;  on  voit  que  dès  ce  tems-là  on 
ne  forçoit  point  dans  le  Royaume  par 
cenfures  Ecclefiaftiques  de  payer  des 
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droits  comme  chez  les  Uitramontains  qui 
ont  continué  jufques  à  prefent,  à  Tégard 
du  paiement  des  penfîons  (5c  autres  droits, 
ce  qui  a  toujours  été  rejette  dans  le 
Royaume  comme  abufif  :  Et  par  le  cent 
trente-cinquième ,  ceux  qui  enlèvent  les 
Dixmes  de  TEglife ,  Se  qui  par  préfens 
ou  autrement  en  gratifient  d'^autres  ,  il 
ordonne  qu'ils  foient  privez  de  la  Com- 
munion iufques  à  ce  qu'ils  ayent  fatisfait 
à  cette  obligation. 

12.  Jean  Vlil.  Pape,  qui  fut  élu  en 
Tan  872  5  ordonna  que  les  Dixmes  fuf- 
fent  payées  aux  Curez  des  ParoiiTes,  dans 
l'étendue  defquelles  elles  croilloient  : 
G'eil  priiicipalement  à  cette  époque 
qu'on  doit  attribuer  le  Droit  commun 
pour  la  Dixme  en  faveur  des  Curez , 
e'eil  leur  dot  ôc  le  patrimoine  des  Cures) 
cette  autorité  nous  fait  voir  que  Mef- 
fîevirs  les  Evêques  n'en  pouvoient  pas 
difpofer  à  leur  préjudice,  tom,  p.  Co/;c\ 
col.  1.  In  'vha  Joannir  Paf<z ,  qitas  fcilicet 
Décimas  iinnrncjiiemque  fidekm  illi  Sucer- 
âotï  dare  ce?ifuimi(S ,  in  cujus  Parochia  eiim 
procul  dithio  confiât  fié  Epifcopi  vrojrii  di- 
tione,  quia  ad  hoc  recipiendum  ah  Epifcopp 
fuo  efl  conjTitunis  m'anere ,  &  ïdeo  nidlum 
akerïus  Diœcefeos  Sacerdoîem  aut  Lezitara 
akeri  J.ur€-  Cammtm  dçbiîa  hujiifmodi  an- 
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dere  imptdenter  vel  temere  qitd^rere  aiit  ac^ 
cipere  donationem. 

13.  Dans  le  Canon  18  d'un  Concile 
deRavenne',  tenu  en  l'an  877  ,  on  ré- 
pète mot  pour  mot  la  difpofition  de  Jean 
^VlII.  il  y  a  le  mot  aitdere  pour  celui 
aitdire,  qui  eil;  mis  par  erreur  dans  la  vie 
de  Jean  VIII.  il  y  a  eu  depuis  des  difpo- 
foions  conformes,T(??«.  (?,  Conccol.  303 
€^304. 

On  ordonne  dans  un  de  Mayence, 
tenu  en  888  ,  deux  chofes;  la  première, 
Gu'on  laiflera  les  Dixmes  aux  anciennes 
Églifes,  &  qu'on  ne  les  donnera  pas  à 
d'autres;  c'eil  le  Canon  13  ,  cgL  408, 
a,  dans  le  Canon  2  2  ,  on  fe  plaint  de  la 
dureté  &  de  la  fraude  de  ceux  qui 
payoient  la  Dixme  des  Terres  où  ils 
avoient  cinq  charrues  ou  plus ,  comme 
s'ils  n'en  avoient  eu  qu'une  ;  cela  fup- 
pofe  qu'il  y  avoir  des  abonnemens  ,  coL 
410  ibid.  Mais  l'Efclave  &  le  Libre  la 
dévoient  payer,  il  cite  le  Canon  p  du 
Concile  d'Arles. 

14.  Dans  le  Canon  2  d'un  Concile 
de  Metz,  tenu  en  l'année  888,  col.  413, 
on  fit  une  autre  dirpofition ,  que  les  Pa- 
trons qu'il  appelle  Semores  ,  ne  pren- 
droient  aucune  portion  dans  les  Dixmes^ 
comme  cet  endroit  fait  un  Règlement , 
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il  fera  infère  ïcï.Dorr.i/au ,à^c.&  infra^  iaeo 
fiatuimus  là  deinceps  nem'o  Semorum  de  Ec' 
clefia  fua  acclpat  de  Decimis  aliquam  por^- 
tïomm ,  fed  folitmrnodo  Saeerdos  qui  eo  loco 
fervit  nhï  anticpiitus  Décima  fuerant  confe- 
crat£,ipfe  eus  ciim  integritate  accipiat  in  fui 
fiiflentationem  &  ad  himinaria  concinnarî" 
da ,  &  Bafilicx,  adifcia ,  •veflime?na  qiwque 
Sacerdotalia ,  &  câLtera  ntcnjîlia  fuo  minif-- 
terio  congrua  ohùnenda.  Voilà  les  charges^ 
des  Dixmes  fuivant  les  Conciles ,  ce  font 
des  principes  généraux  qu'on  peut  ap- 
pliquer ;  il  y  a  plulieursDiocefes  dans 
iefquels  on  obferve  encore  à  prefent  de 
faire  donner  aux  gros  Décimât eurs  , 
l'huile  de  la  lampe  &:  le  luminaire  ;  mais 
il  faut  fui vre  les  Coutumes  5  TEdit  de  la 
Jurifdi(5lion  Ecclellaftique  ,  article  21  ^ 
femble  en  avoir  été  pris  en  partie. 

ly.  Le  Canon  13  d'un  Concile  de- 
Tribur,  tenu  en  85)5*  ,  raporte  de.beaux' 
fentimens  de  S.  Auguflin  ,  pour  montrer 
que  les  Dixmes  étoient  ducs ,  ex  débita  , 
le  Concile  ne  dit  pas  ex  prdcepto  :  Quid  (î 
diceret  Dem  ,  nempe  meus  es  o  homo ,  fnea: 
efl  terra  quam  colis  ,  me  a  fernina  qu<x,  fpar- 
gis  y  mea  animalia  qu<z  fatigas  ;  meus  ejf 
Jolis  ardor,  &  cum  orrinia  râcafint,  tu  qui 
minus  accommodas ,  folam  Decimam  mère-- 
barïs  y  fed  fer vo  tïhi  novem,  da  jnïhi  deci" 
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Tnam,  Si  non  dederïs  mïhi  decimam  aitferant 
novem.Jî dederis  mihi  decimam  r.mltiplicaho 
710V tm  ;  Jï  ergo  qudirït  alïc^uis  cm  decimA 
dentiir ,  fcïat  cjitod  ideo  dands.  fw/it  itt  hac 
dei'otione  Deus  plaçants  largius  prxftet  qnz 
necejfaria  fiint  y  &  ut  Aiwiftrï  Ecdejïcc  ex- 
inde  rekvati  liheriores  fiant  ad  fpiritalis 
ferma  explctionem ,  &  aux  charges  ordi- 
naires 5  col.  446.  &  447. 

Dans  un  Concile  de  Nantes,  dont 
l'année  n'eil  point  marquée,  mais  qui 
paroît  avoir  été  tenu  au  même  tems  ,  il 
y  a  deux  Canons,  le  neuvième  dans  le- 
quel on  marque  qu'on  donne  le  Pain- 
béni  à  ceux  qui  afïiflent  à  la  MelTe  ;  & 
par  le  dixième ,  que  les  Eccleiiafliques 
doivent  ufer  des  Dixmes,  non  cjuafi  fuis, 
fed  quajî  commendatis  y  pour  les  diftribuer 
aux  Pauvres ,  col.  470.  tome  9  des  Con- 
ciles ;  il  faut  pafTer  aux  Conciles  6c  Con- 
flituîions  du  dixième  fîéclc. 
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CHAPITRE    VI  IL 

Des  Conciles  y&c,  du  dixième  fiécle^ 

N*^.  I.  y  L  y  a  eu  un- Concile  pris  du 
X  Code  d'Antoine  Auguflm-, 
Evêque  Efpagnol,  qui  eil-anonime,  tenu 
en  Pan  p. 04.  Dans  le  Canon  p ,  on  or- 
donne que  les  Dixmes  feront  offertes 
aux  ParoiiTes ,  &:  qu  elles  n'en  pourront 
être  diilraites  pour  être  données  à  des 
Chapelles  fans  l'autorité  de  FEvêque , 
&:  qu'elles  feront  détruites  à  caufe  du 
fcan  Jale  :  Par  le  Canon  i  o  il  efl  défendu 
de  donner  des  Eglifes  en  Fief,  ut  plèbes 
£ccle/ia  mdlatemis  aut  Cemhihus ,  aiu  Epif- 
coporum  Vajfallis ,  aut  tdlis  Laicis  m  Béné- 
ficia tribuamury  col.  j.cy  >  tome  p  des 
Goncilôs. 

Le  Vieil  Edouard  fît  des  Loix  Ecclo- 
iiaftiques  conjointement  avec  les  Rois 
Danois,  par  lefquelles  ils  condamnèrent 
leurs  Sujets  de  payer  la  Dixm.e  :  Elles 
font  dans  les  années  5) cj  &  po5,  cgL 
5,14,  chap.6. 

2.  Il  y  eut  un  Canon  qui  eil  le  fixiéme 
•d'un  Concile  de-Trofley,  Eiocefe  de 
.SoilTons-,  tenu  par  Hervé  Aich^vêqu-c 
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de  Reims ,  en  Tan  pc^^qui  eit  une  répé- 
tition des  autres  Conciles  ,  il  dit  qu'on - 
fe  plaignoit  qu'on  -étendoit  le  droit  de 
dixmer;  &  on  répond  qu'ils  ne  deman- 
dent que.  ce  qui  avoit  été  donné  par  la 
dévotion  des  ^\àt\ts,  antïquorumfatriim 
devotione  largita  :  On  répéteen  ce  Canon 
prefque  tous  les  endroits  de  l'Ecriture, 
dans  lefquels  il  efl:  parlé  des  Dixmes ,  6c^ 
on  exhorte  les  Fidèles  de  les  donner  s'ils 
veulent  que  Dieu  benilTe  les  fruits  de 
laTerre,  col.  y  3 6  &fuivantes  jufques  à 
la  5*40.  Il  y  a  une  première  remarque 
que  les  Dixmes  font  fondées  fur  la  cha- 
rité ;  il  y  en  a  une  féconde  très-impor,- 
tante^que  les  Eglifes  n'étoient  fujettes 
à  aucunes  charges  qu'au  Service  Divin, 
non  aliuâ  qnodlihet  Jervitium  nifi  ffiritak 
exigere  debeam. 

L'an  p 22  dans  le  Concile  tenu  apifd 
Confluentwnm ,  on  fit  un  Canon  qui  eft  le 
huitième ,  par  lequel  il  fut  défendu  très- 
exprelTement ,  que  fous  prétexte  de  libé- 
ralité &  de  donation  de  fes  biens  à  l'E- 
giife  ,  on  ne  tranfporte  pas  les  Dixmes 
d'une  Eglife  à  une  autre ,  il  a  été  tenu  en 
prefence  des  Rois  de  France  &  de  Ger-^ 
manie  j  coi.  y  80. 

3.  ^thelltan  Roy  d'Angleterre  fit 
Taire  un  Concile  appelle  ConclliumCratç-i 
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leaniirriy  en  Tan  5)28,  dans  lequel,  Canon 
premier,  il  ordonne  que  tout  le  monde 
paye  la  Dixme,  il  veut  aulTî  qu'elle  le 
foit  de  ce  qui  lui  appartient ,  tant  pour 
les  animaux  que  pour  les  bleds,  col.  jS^y 
ySy  &  j8(!)  ,  il  eft  en  d'autres  termes. 
Se  il  veut  que  fes  Aldermans  ôc  Officiers 
la  payent  de  fes  Domaines.  Odon  Ar- 
chevêque de  Cantorberi,  fit  ordonner 
dans  le  Canon  9  d'un  Concile  de  payer 
la  Dixme ,  il  eil  de  Tannée  P4.3  ?  coL 
611. 

Mais  dans  la  Province  de  Reims,  au' 
lieu  appelle  EngilKeinemenfe ,  on  ht  un 
Canon  qui  eft  le  neuvième,,  dans  lequel 
l'on  ordonne,  que  s'il  y  avoir  quelque 
eonteftation  pour  les  Dixmes ,  les  diffé- 
rends en  feroient  décidez  par  les  Conci- 
les ,  il  eft  de  ranp4.8  ,  coL  62^, 

Cependant  dans  le  Canon  10  d'un 
Concile  d'Autun ,  tenu  en  l'an  py  2 ,  on 
r€nvoye  les  différends  qui  pourroient 
naître  au  fujet  des  Dixmes  y  à  l'Evêque 
ouàfesDéputez,  r(?/.  5^7. 

Le  Roy  Edgarus ,  qui  regnoit  en  An- 
gleterre dans  le  dixième  fîécle ,  vouloit 
qu'on  punît  fe  vérenrent  ceux  qui  feroient 
rétentionnaires  des  Dixmes.  Par  le  Ca- 
non 3  il  ordonnoit  qu'on  payât  celle  de 
chaînage  à  la  Pentecôte  ^  ôc  hs  autres  à 
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TEquinoxe;  mais  par  le  cinquième  on 
ordonnoit  que  celui  qui  ne  les  auroit  pas 
payées  à  TÈglife ,  n'en  eût  qu'une  por- 
tion des  dix ,  Se  que  les  neuf  autres  parts 
fuiïent  partagées  entre  TEvêque  Se  le 
Seigneur;  cette LeiEcclefiaflique  eft  de 
l'an  p (57,  col.6^i  &  682. 

4.  Il  y  eut  une  grande  afîemblée  d'E»- 
vêques  à  Saint- Denis  pour  la  réforme  des 
mœurs,  en  l'année  5)5? 8  ,  à  laquelle  Se- 
guin ,  Archevêque  de  Sens  ,  prelîdoit, 
elle  crut  qu'il  étoit  à  propos  de  s'oppo- 
fer  à  un  abus  qui  s'étoit  glilTé  dans  la 
difcipline  au  fujet  des  Dixmes  ;  Abbon 
Abbé  de  Fleury  ,  ayant  appris  qu'on  ne 
vouloit  pas  qu'elles  fufTent  remifes  dans 
le  Domaine  de  l'Eglife,  fans  l'autorité 
des  Evêques^,  excita  une  grande  fedi- 
tion,  on  l'imputa  aux  Religieux,  leur« 
adherans  >  &;  à  cet  Abbé  :  Arnoud ,  Eve- 
que  d'Orléans ,  Se  Seguin  ,  Archevêque 
de  Sens ,  fe  fauverent  des  mains  des  fac- 
tieux :  Abbon  dans  fon  Apologétique  , 
tâcha  de  fe  difculper  ;  mais  le  récit  qu'en 
fait  Aimonius  dans  la  vie  de  cet  Abbé  , 
ne  l'abfout  pas  par  les  termes  de  dériiion 
qu'il  en  fait  ;  cependant  plufieurs  Gon- 
eiles  ont  fuivi  la  deftination  qu'en  vou- 
ioient  faire  les  Evêques  ,  Sc  par  un  prin- 
cipe-de  Droit;  que  comme  originaire- 
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ment  ils  avoient  ia  diipuiiucn  des  Dix- 
mes  dans  les  premiers  tems  avant  qu'elles 
fe  fufTent  éclipfées  du  Domaine  de  TE- 
glife ,  ils  dévoient  encore  l'avoir  après 
leur  retour  dans  l'Eglife  6c  en  difpofer  > 
&  quelques  Fidèles  remettant  celles  qui 
ëtoient  inféodées  en  faveur  de  l'Eglife, 
&  principalement  des  Religieux ,  il  y  eut 
pluiieurs  Conciles  Se  dirpoiitions  des 
Papes,  qui  ordonnèrent  que  ces  dona- 
tions &  reftitutions  des  Dixmes  ne  fe 
feroient  point  aux  Religieux  (5: Séculiers, 
fans  le  confentement  desEvêques  ou  du 
Pape  y  c'efl  ce  que  nous  avons  expliqué 
dans  le  Traité  des  Portions  congrues. 
Paffons  à  L'onzième  fiécle. 


CHAPITRE    IX. 

Des  Conciles  y^&c.  du  onzième  ftéi:k. 

N°.  i-/^^  Anut  Roy  d'Angleterre, 
V.^  fit  de  pareilles  difpofitions 
que  fes  prédecelTeurs  en  1032  ,  6c  or- 
donna qu'on  lailTât  feulement  la  Dixme 
de  la  moifTon  à  celui  qui  ne  voudroit  pas 
la  payer ,  qu'on  payât  les  menues  Dix- 
mes à  la  Pentecôte  ,  6c  les  prémices  à  la 
S,  Martin ,  art.  8 ,  i  o  6c  1 1 ,  coL  p  1 7* 


f  0  Traité  des  DixmeSy 

Léon  Pape  neuvième  du  nom,  fut 
élu  en  104P  ,  il  donna  à  rEglife  de  S. 
Pierre  la  dixième  partie  des  Offrandes 
que  fes  prédecefTeurs  emploïoient  à  leurs 
tifages  particuliers ,  col.  948. 

Saint  Edouard  Roy  d'Angleterre ,  fit 
deux  dirpoiitions  ;  dans  le  n.  7  de  fa  Dé- 
claration, il  ordonne  qu'on  paye  la  di- 
xième gerbe  ,  &  s'il  y  a  un  troupeau  de 
Cavalles  ou  autre  troupeau  de  Vaches 
ou  Brebis ,  le  dixième  ;  cSc  s'il  n'y  en  a 
pas  dix  qu'on  paye  un  denier  de  chaque 
petit  ;  s'il  y  en  a  deux,  qu'on  donne  deux 
deniers,  &  à  proportion  des  autres,  il 
veut  auilî  qu'on  paye  la  Dixme  des 
Abeilles  &  autres  chofes  ;  c'eil  dans  le 
Canon  8  ,  Fannèe  eft  incertaine  ,  col, 
1022,  Ce  qui  peut  fervir  d'argument 
pour  décider  des  queflions  pour  les  fur- 
numeraires ,  quand  il  fe  trouve  un  ou^ 
deux  Agneaux ,  Cochons ,  Veaux ,  &:c. 
êc  qu'il  n'y  en  a  pas  dix,  de  même  quand 
k  Dixme  a  été  payée ,  &  qu'il  refte  qua- 
tre ,  cinq,  fix  <Sc  fept  gerbes  ou  autre 
portion,  dans  un  champ,  en  doit-on  la^ 
Dixme  f  Ce  font  des  queflions  qui  ont 
été  jugées  diverfement  par  les  Arrêts  , 
nous  les  traiterons  dans  la  deuxième  Par- 
tie. 

Un  Concile  de  Narbonne   de  L'an- 


105*4  5  défend  aux  Laïcs  de  s'emparer 
des  prémices  ,  des  oiFrandes  &  autres 
ehofes  Ecclefîaftiques ,  Canon  14.5  coL 
1074. 

2.  On  avoit  donné  des  Dixrfles  6c  des 
Eglifes  en  Fief  à  des  Laïcs  ,  dans  les 
fiecles  précedens ,  les  Laïcs  joùilToient 
des  Eglifes ,  comme  des  Dixmes  inféo- 
dées i  une  partie  en  appartenoit  aux 
Laïcs  &  l'autre  à  des  Ecclefiaftiques. 
Les  premiers  ne  vouloient  rien  donner , 
ou  peu  de  chofe  aux  DefTervans  ;  par  un 
Concile  de  Touloufe^tenu  en  l'an  i  o  J  6", 
Canon  1 1  ,  col.  108 5,  on  ordonna  que 
la  troifiéme  partie  desDixmes  feroit  don- 
née aux  Miniflres  qui  defTerviroient  les 
Eglifes  ;  cette  autorité  eft  très  -  impor- 
tante pour  marquer  la  difcipline ,  ôc  elle 
fera  voir  l'ufage  de  ce  tcms-là  :  Item  de 
Eccleftis  in  allodiis  Ldicorum  conftitittis  ut 
tertia  fars  Decimarum  citm  j^rimitiis  & 
Prefhyterio  &  c<zteris  in  potejfate  Prejhyteri 
ndfervitium  if /tus  Ecclefiafub  Efifcofi ,  1;^/ 
Clericorum  ditione  fermaneant  ;  on  ordon- 
noit  donc  qu'il  y  eût  une  dot  convenable 
pour  fatisfaire  aux  charges  de  FEglife, 
c'eft  un  argument  qui  peut  fervir  pour 
obliger  fubfidiairement  ceux  qui  ont  des 
Dixmes  inféodées  à  la  congrue. 

3 ,  Un  Concile  de  Tours  de  l'an  i  odo^ 
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cicfend  par  le  Canon  8  de  retenir  la  trci- 
fiéme  partie  des  Dixmes ,  ni  même  de  les 
vendre  ou  ce  les  donner  en  tief. 

Il  y  eut  un  Concile ,  tenu  en  Angle-- 
terre  afitd  IV^ntomam ,  qui  recommande' 
aux  Peuples  de  payer  la  Dixme ,  Can.  i  ^ 
Conc.  apidWimo'rnam^  an.  107^,  tom.  lO 
Conc.  ccl,  312. 

Comme  les  Laïcs  ne  cefToient  point' 
de  continuer  leur  polTefTîon  des  Dixmes 
aufïî-bien  que  des  Eglifes  ^  les  Papes  fai- 
foient  tous  leurs  efforts  pour  les  obliger 
de  les  rendre ,  Se  on  eut  recours  à  plu- 
iieurs  Conciles;  il  y  en  eut  un  tenu  à 
Rome  du  tems  de  Grégoire  VII.  en 
1078.  qui  prouve  que  quoique  ces  Dix* 
mes  euiîent  été  données  par  les  Rois  ooj 
par  les  Evêques,  on  ordonnoit  dans  les 
Conciles  qu'elles  fuiTent  reilituées  à  TE- 
glife,  five  enim  ah  E-^ïfcops  t'cl  Regihus , 
it/  qiàhîtjlihet  ferfonis  ,  cas  acceferwt ,  ntfî 
Ecclefidî  reddiderirityfcïant  fe  facrilegii  cri- 
men  committere.  Ce  Pape  fut  élu  en  1 07  5 , 
il  ëtoit  fort  entreprenant ,  tome  i  o  des 
Conciles ,  col.  375  ,  &  par  le  Canon  8  , 
il  défend  aux  Abbez  de  recevoir  des 
Dixmes,  fans  le  confentement  des  Papes 
ou  de«  Evêques,  cela  eft  de  droit  (5c  con- 
tre TAlfembléede  Saint-Denis. 

4:.  Que  fi  les  Princes  ôi  les  Evêques 
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avoient  donné  des  pixnies  aux  Laïcs  , 
^qu'ils  les  euffent  enfuîte  tolerées^qu'on 
s'en  fut  plaint :piufeurs  fois ,  c'étoit  tou- 
jours une  preuve  que  les  Laïcs  n^avoient 
pas  ufurpé  celles  qui  leur  avoient  été 
données  parle  concours  des  deuxPuif- 
fances,  &.que  les  Dixnjes  étoient  Ec- 
çlefiafliques  dans. leur  origine. 

En  effet  nous  voyons  que  dans  un 
Concile  tenu  en  Allemagne ,.  on  permet- 
toit  aux  Laïcs  depofTeder  les  Dixmes  en 
Fief,  il  fuiîifoit  qu'elles  leur  fuflent  don- 
nées en  cette  qualité  par  ceux  qui  en 
avoient  le  pouvoir  :  lum  ?7e  Laïci  deci^ 
Kias fibi  vendicentin'pro-pnetatem  nec  etïam 
ï'fi  Benep-cium  nïjl  concejfwne  Uguimornm 
fojfejfontm  :,  can.  y.  Conciliï  Qiàmilïne Bur- 
gerijis,  an.  lO^Sj,  tome  i  o  des  Copxiles  ^ 
col.  -j^g, 

j.  Urbain  II.  qui  fut  fait  Pape  en 
1088  ,  lit  plufîeurs  difpoiitions  daPxS  les 
Conciles  ,  entr  autres  dans  les  Canons  y 
&  6  d'un  Concile  de  Melphe  en  Italie, 
enj'an  1089  ou  1090  ,  il  défendit  aux 
Ecclefiafliques  d'accepter  le^  Dixmes , 
fans  l'autorité  des  Evéques  ,  que  s'ils  la 
r^fufoient,  ils  avoient  droit  de  s'en  plain- 
dre au  Pape,  col.  47  5.  Dans  le  Canon  19 
du  Concile  de  Clermonr,  tenu  en  1 095*,' 
Qîi  ordonne  aux  Laïcs  de  payer  l.aDix-= 
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me,  &  on  leur  deiend  de  la  prendre, 
coi  yoS. 

Monfieur  de  Marca ,  fur  le  Canon  7 , 
fait  une  obfervation  que  nous  avons  déjà 
remarquée,  que  Charles  Martel ,  Pépin  , 
Charlemagne  ,  Louis  le  Débonnaire ,  (Sc- 
ieurs fuccefleurs  donnèrent  les  Dixmes 
en  Fief  6c  même  les  Eglifes  ;  il  raporte 
Tautorité  d'Aimonius  Religieux ,  dans  la 
vie  d'Abbon  Abbé  de  Fleury  ,  enforte 
que  TEglife  étoit  feparée  en  deux,  com- 
me les  Dixmes  le  font  encore  aujour- 
<i'hui,  il  faut  voir  Monfieur  de  Marca  5 

6.  On  formoit  une  difficulté  aux  Ec- 
clefiafliques  qui  poiïedoient  desDixmes, 
principalement  aux  Abbayes ,  le  Canon 
3  qu'on  donne  au  Concile  de  Clermont, 
refout  que  s'il  y  a  trente  ans  que  les 
Dixmes  ou  les  Autels  ayent  été  poiTedez 
par  les  Abbayes ,  qu'on  ne  peut  plus  les 
rechercher  au  fujet  des  confentemens  qui 
<levoient  être  donnez  par  les  Ordmaires, 
-&  que  le  titre  étoit  prefumé  par  un  ii 
long  efpace  de  tems,  col  589  ,  j'eftime 
néanmoins  qu'il  faut  quarante  ans. 

Du  tems  du  même  Pape  ,  il  y  eut  un 
Canon  d'un  Concile  Romain ,  tenu  en 
1 099  ,  par  lequel  on  renouvella  les  dé- 
fenfes  faites  aux  Laïcs,  de  reftituer  les 
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Dixmes  à  i^jt^glife,  entre  les  mains  des 
Abbez  6c  Chanoines  Réguliers ,  fans  le 
confentement  des  E vêques  ;  c'eil  le  Ca- 
non i  y  ,  col,  617.  Il  eii  vrai  que  û  les 
-Evêques  refufoient  leur  confentement  ^ 
on  en  obtenoit  la  permiiïion  du  Pape  ; 
c'efl.  la  même  difpoiition  qu'au  Concile 
de  Melphe ,  le  même  abus  fublifloit  tou- 
jours. Nous  n'avons  point  parlé  du  Con- 
cile de  Ni  fmes,  tenu  en  îoç)6,  qui  dit 
dans  le  Canon  6,  qu'un  Laïc  ne  peut 
vendre  les  Ofendes ,  les  Sépultures  6c 
les  Dixm.es  5  autrement  qu'il  iera  feparé 
de  la  Communion  des^  Fidèles  ,  am& 
10C)6,  cgL  60S. 

7.  Pafcal  IL  fut  élevé  au  Pontificat  ^ 
au  mois  d'Août  105)^  ,  il  fit  deux  Dé- 
crets au  fujet  de  la  vente  des  Dixmes  Se 
des  Autels  ,  le  premier  efl  inféré  dans  le 
Décret,  caufe  i ,  qu.  3  ,  chap.  ip  :  ^/. 
tare  &  Décimas  per  pecimiam  dare  &  fpi- 
ritum  fancium  '•cendere.fmGn'mcam  herefim 
€jfe  nulliis  Fîdelium  ignorât.  Il  en  fit  un  au- 
tre, par  lec^uel  il  exempta  les  Clercs  & 
Mornes  qui  vivoient  en  commun ,  de 
payer  la  Dixme  de  leur  propre  travail 
&  des  nourritures  de  leurs  befliaux  ;  c'eft 
ce  Pape  qui  a  donné  les  premiers  privi- 
lèges aux  Moines ,  pour  ne  point  payer 
de  Dixme  ;  il  efl  auiîî  inféré  dans  le  Dé- 
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cret  1 6 ,  quefl.  première ,  chapitre  47. 

Il  en  lit  deux  autres  qui  font  inferez 
dans  les  Décretales  ;  ce  Pape  remarque 
que  les  principaux  biens  de  l'Eglife  con- 
Ment  dans  les  prémices ,  décimes  ôc  of- 
frandes :  Càttenirn  primitif,  devim^n  &  obla- 
t'wnes  in  folis  Ecciejtarum  bonis  -pracifuè 
mimer amur ,  caj^,  i^  de  verboriim  Jignifi- 
catione. 

Il  en  fit  un  autre  qui  n'a  pas  eu  de 
fuite ,  la  Note  des  Conciles  le  met  le  fep- 
tiéme ,  au  titre  de  Decimis  exvra ,  &:  c'efL 
le  chapitre  2  qui  commence  en  ces  ter- 
mes :  Novum  geniis  exallionis  efl  ut  Clerici 
à  Clericis  Décimas  exigant  ;  cependant 
il  refout  à  la  fin  que  ceux  qui  adminif- 
trent  les  Sacremens  aux  Clercs ,  doivent 
prendre  les  Dixmes.  Il  faut  expliquer  ce 
chapitre.  1°.  Les  Lévites  payoient  la 
Dixme  aux  grands  Prêtres ,  &  ne  la 
payoient  pas  aux  autres  Lévites  :  Ce- 
pendant les  Clercs  non  -  feulement  la 
payent  de  leurs  biens  particuliers  ,  mais 
ils  la  doivent  auiîi  des  terres  de  leurs  Bé- 
néfices, s'ils  n'ont  des  exemptions,  ou 
une  Dixme  inféodée ,  ou  un  droit  adif 
de  la  percevoir  ;  il  efl  dangereux  de  dire 
qu'on  efl  exempt  fi  on  n'a  pas  en  effet 
d^exemption ,  encore  qu'on  n'en  ait  ja- 
mais payé ,  il  n'y  en  a  point  fans  tkre. 

2°.  Les 
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:2^.  Les  Curez ,  foitlitui aires  foit  Pri- 
mitifs, font  auffi  exemts  fur  randcn 
Domaine  de  leurs  Cures,  c'eil  comme 
un  refte  de  leur  droit  originaire  &  pri- 
mitif, ce  que  nous  examinerons  ailleurs 
avec  les  caufes  pour  lefquelles  ils  ne  la 
doivent  .pas  payer. 


CHAPITRE    X. 

Des  Conciles  y&c.  du  douzième ftecle, 

^^'  ^-  XT  9  ^'^  verrons  dans  celui- 
1^  ci,  des. Conciles  particuliers 
&  généraux,  cSc  plufîeui-s  Lettres  des 
Papes  qui  font  partie  de  notre  Droit , 
6c  qu'il  faut  continuer  de  rapporter  dans 
l'ordre  des  tems;  s'il  y  a  des  répétitions 
des  premiers  Décrets ,  nous  les  paie- 
rons plus  promptement  que  ceux  qui 
feront  quelque  nouvelle  difpofition. 

Le  Concile  de  Poitiers  de  l'an  1 1 00 , 
Canon  9  ,  fait  une  difpofition  conforme 
à  celle  de  Pafcal  IL  qui  dëfendoit  la 
vente  des  Dixmes  éc  des  Autels,  fous 
peine  d'excommunication , tome  iodes 
Conc.  col.  72^. 

Le  Canon  13  d'un  Coacile  deLon» 
Tome  L  jr 
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dresde  Tan  1102,  col,  723,  ordonae 
que  les  Dixmes  foîent  rendues  à  leurs 
Eglifes  ,  ut  Décima  non  nifi  Ecckfns  àcn- 
tWy  Se  par  un  autre  tenu  au  même  lieu 
en  1 1 25-  ,  Canon  4  ,  que  ce  fut  par  l'au- 
torité de  TEvêque  ,  coL  9^S^^^  P^^.  ^^ 
Canon  1 6  d'un  autre  tenu  au  même  lieu 
en  1 1  3  8  ,  col.  P97.  Nous  joignons  ces 
Conciles  tenus  au  même  lieu ,  quoique 
de  différentes  années. 

2.  Deux  autres  Canons  du  Concile 
de  Troyes ,  fçavoir  les  10  &  1 1 ,  ordon- 
nent qu'on  rende  à  Dieu  les  Dixmes  qui 
lui  appartiennent  dans  leur  intégrité , 
mais  que  le  retour  s'en  falie  à  TEglife 
par  les  Laïcs ,  du  confentement  des 
Ordinaires  ;  ce  Concile  a  été  tenu  en 
1 1 27  ,  du  tems  d'Honoré  IL  qui  avoit 
été  élu  Pape  en  1 124  ,  coL  922  ,  to- 
me 10  des  Conciles.  Un  autre  tenu  a 
Touloufe  du  tems  de  Calixte  1 1.  en 
l'an  1 1 19 ,  fit  le  4  &  le  7^  au  fujet  des 
Dixmes  ;  par  le  premier  ,  ce  font  des 
dëfenfes  très-rigoureufes  aux  Laïcs  de 
s'emparer  des  biens  des  Evêques  ôc  au- 
tres Ecclefiaftiquesquimouroient,  &  en- 
tr'autres  des  prémices ,  Dixmes  Se  obla- 
tions;  ceux  qui  faifoient  ces  defordres, 
s'imaoinoient  vrai  -  femblablemsnt  que 
les  EcclefiaiSiques  n'ayant  que  l'ufagc 
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des  biens,  ce  quireitoit  après  leur  mort 
devoir  leur  appartenir  ^  dans  l'autre  Ca- 
non^  on  exhorte  de  laifTer  la  quatrième 
partie  des  Offrandes  aux  Evêques,  col. 
8; 7. Le  Canon  3  d'unConcilede  Reims, 
tenu  en  1 13 1 ,  coL  ^^^  ,  défend  la  mê^ 
irie  choie. 

3.11  y  a  une  Décretale  de  Luce  IL 
OUI  tut  elÛ  Pape  en  1 144.  en  faveur  de 
Abbaye  de  Cluny ,  &  qui  eft  dans  le 
iiyre  appelé  Bil-liotheca  Cbmiacenjîs ,  qui 
donne  à  l'Abbaye  deux  privilèges ,  Kun 
de  pouvoir  labourer  leurs  terres  de  leurs 
mains  ou  à  leurs  dépens,  &  de  n'en  paver 
aucunes  Dixmes;  &  l'autre  de  les  pou- 
voir recevoir  des  mains  des  Laïcs  fans 
1  autorité  des  Evêques,  col.  102-1  •  ce 
pnv-ilege  eft  contre  tous  les  Conciles, 
les  dnpofitions  Canoniques  &  lafubor- 
dination. 

Innocent  IL  découvre  dans  le  Ca- 
non ro  du  fécond  Concile  général  de 
i^atran ,  tenu  en  1 1 39  ,  que  les  Dixmes 
avouent  été  données  aux  Laïcs  par 
les  Princes  &  parles  Evêques,  &  or- 
donne qu'elles  foient  reftituées  àl'EgU- 
le ,  fivc  emm  ah  Epifccpis ,  five  à  Reâus 
'vel^uthusbbefperfomseas  acciprnm,  nia 
EccleftA  redàïderint  ,fciam  fe  crimenfaai 
**gu  wciirrtre,  •'      *- 
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Nous  avons  vli  d  autres  autoritez  fem^ 
blables ,  ro/.  loo^.  ^cicoy  ;  le  Concile 
de  Reims  a  fait  la  même  dilpolition  en 
1 1^8  par  le- Canon  8  ,  col.  un. 

4.  Ceux  qui  ont  mis  les  Décrétai  es 
des  Papes  fuivant  l'ordre  des  tems ,  avec 
les  Conciles ,  ont  oublié  d'y  inférer  cel- 
les d'Adrien  IV.  qui  font  les  5  &  4 
chapitres  ,  au  tit.  de  Dccim'is  ,  elles  font 
écrites  à  desEvêques  d'xAingleterrejdont 
il  étoit^onginaire,  .il  /ut  élu  Pape  au 
mois  de  Décembre  iij'4;  il  efl  permis 
par  le  3  ,  de  faire  une  tranfadîon  fui' 
le  différend  qu'on  peut  avoir  pour  dco 
Dixmes,  6c  le  privilège  qui  eft  pofterieur 
n'en  exe»npte  pas  ,  à  moins  qu'il  n'en 
fit  mention  ;  il  réfout  dans  l'autre  une 
queilion  irés-importante  ,  qui  eil  que  le 
changement  de  la  fuperficie  ne  devoit 
apporter  aucun  préjudice  au  droit  dé- 
cirnal ,  &  que  les  privilégiez  dévoient 
payer  la  Dixme  des  héritages  dont  on 
la  4)ayoit  auparavant  ;  ce  Pape  avoit 
donné  de  grands  privilèges  aux  Reli- 
gieux de  Cîteaux ,  Hofpitaliers  &  Tem- 
pliers, comme  çious  le  voyons  par  la  Dé- 
Cïtl2\e,-exfaru  10,  au  tit.  deLecimïs. 
La  glofe  fur  le  mot  fafcids ,  dit  que  tous 
les. Religieux  font  exempts  de  payer  les 
novaldSfc^î^Sj^HÇ  nous  exaçiinerons  dans 
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îa  fuite,  mais  nous  n  dvons  point  cette 
Décretale  dont  il  eft  fait  mention  dans 
le  chap.  ex  parte  de  Decimïs, 

y.  On  fit  deux  Canons  dans  un  Con- 
cile d'Avranche,  en  1 1 72  ,  du  tems  d'A- 
lexandre III.  élu  Pape  en  1 1  yp  j  par  le 
huitième  on  ordonne  que  la  troiiîéme 
partie  des  Dixmes  demeureroit  à  celui 
qui  ferviroit  FEglife  ,  &:  par  le  neuviè- 
me ,  que  ceux  qui  poffedent  des  Dixmes 
par  fucceffion ,  les  pourront  donner  à  tel 
Clerc  qu'il  leur  plaira ,  mais  qu'elles  re- 
tcurn€ront  enfuite  à  l'Eglife  à  qui  elles 
appartiennent  de  droit ,  dit  le  Concile, 
c  eil  prefque  la  méiiie  chcfeque  le  chap. 
jp  ,  au  tit.  deBecimîs,  que  nous  ne  fui- 
vons  point ,  ro/.  14^0  &  14(^1. 

Dans  le  Canon  1 3  d'un  Concile  de 
Londres ,  tenu  en  Tan  1 1  yy  ,  on  ordon- 
ne que  l'on  fera  des  mcnitions  à  ceux 
qui  refafent  de  payer  la  Dixme  qui  doit 
l'être  des  fruits  qui  fe  renouvellent  tous 
les  ans  ,  &  on  perm.et  d'ufer  de  cenfures 
contre  les  refufans  ,  coL  14^5'. 

6.  Innocent  IV.  &  Hoftienfis  ne 
donnent  pas  un  grand  jour  à  ce  chan- 
gement de  la  fuperficie  ci-defTus  ,  mais 
Panorme  aun.  2  du  chap.  Commijfum^ 
dit ,  que  mut  ado  qiialitatis  loci  non  ha^ 
bet  akerare    obligationem  foJiitionis  deci^ 
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Tnarum  ;  il  ajoute  qu'on  ell  tenu  de  payer 
la  Dixme  des  fruits,  qui  font  crûs  au 
lieu  des  autres  ;  mais  il  la  terre  qui 
payoit  laDixme  desefpeces  quiy  ëtoient 
cnfemencëes ,  &i  qu'elle  foit  convertie  en 
pré,  en  bois  ,  en  étangs,  la  payera-t-eile? 
c'eft  une  des  plus  difficiles  queflions 
qui  fe  puiiïe  prefenter  fur  la  matière, 
éc  auflî  diverfement  agitée  èc  jugée; 
mais  de  droit  elle  ne  feroit  pas  difficile 
a  décider  fuivant  la  difpoiîtion  de  ce 
chap.  &  par  l'opinion  des  Canonifles  ; 
nous  verrons  les  Arrêts  fur  cette  ma- 
tière dans  la  féconde  partie  de  ce  Trai- 
té, oùnous  faifons  plufieurs  queflions 
fur  ce  fujet  ,  l'Ordonnance  de  Philip- 
pes  le  Bel  pour  la  Dixme  infolite  y  étant 
contraire. 

7.  Pour  revenir  à  la  matière  des  tran- 
fadions  ,  elles  fe  peuvent  palier  entre 
des  Eccleliailiqucs ,  mais  non  pas  entre 
des  Laïcs  ,  à  moins  que  ce  ne  fut  pour 
Dixmes  inféodées  ;  que  il  l'Evêque  n'y 
avoit  pas  interpofé  fon  autorité  ,  ce  fe- 
roit une  tranfadion  perfonnelle,  le  chap. 
de  c£t€ro,  ôc  le  chap.  venieîu  de  tranfa^Ho^ 
fiihtis  extra  ,  dont  la  glofe  dit  qu'elle 
efl:  réelle  6c  paife  aux  fuccefTeui  s  quand 
l'autorité  du  Supérieur  y  a  été  interpo- 
fée ,  auuement  elle  finit  avec  la  vie  de 
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celui  qui  l'a  pailée  ,  vitam  ejus  qitifolverit 
non  excedit ,  le  chap.  2  ,  de  precariis  ,  le 
chap.  nifiejjint  de  frdh.  &  dignitatibus , 
ôc  plufieurs  autres  qui  font  uniformes , 
font  des  argumensiur  cette  matiere^pour 
faire  confirmer  ou  déclarer  nulles  des 
îranfaflions  fur  des  Portions  congrues  , 
fur  les  Dixmes  &  les  matières  qui  y 
ont  quelque  rapport  &  qui  font  aiTez 
fréquentes. 

8.  Nous  ne  payons  point  la  Dixme 
des  Moulins ,  poiffons  Se  chofes  fembla- 
bles ,  ôc  nous  ne  fuivons  point  en  cela 
la  Décretale  d'Alexandre  III.  qui  eft  la 
cinquième  au  titre  de  JDecimis ,  ni  la 
iixiéme  ,  qui  eft  des  Abeilles  ;  à  l'égard 
des  Toifons ,  il  faut  fuivrc  Fufage  des 
lieux  ;  que  fi  même  il  y  avoit  des  Cou- 
tumes ou  des  ufages  où  elles  fe  payaA 
fent,  il  les  faudroit  fuivrc.  Ce  même 
Pape  a  fait  une  difpofition  qui  doit  être 
fans  contredit ,  qui  efl  dans  le  chap.  7 
de  ce  titre,  que  la  Dixme  doit  être  payée 
fans  dédudion  des  frais  de  la  moiiïon  ; 
ce  qui  a  été  renouvelle  par  Innocent  III. 
dans  le  chap.  3  ^  du  même  titre,  &  qu'el- 
les feroient  prifes  avant  les  tributs ,  ce 
qui  a  été  tiré  du  quatrième  Concile  de 
Latran ,  tenu  en  1 2 1 J.  Néanmoins  'fen 
ai  vu  des  Procès  fort  opiniâtfez  du  côté 
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de  Mâccn  6c  de  Lyon ,  Ôc  des  perfonrie^ 
d'ailleurs  fort  éclairées  qui  entroient 
4ans  ces  mauvais  fentimens. 

p.  Les  chap.  8,9  &  10  ,  font  au  fu- 
jet  des  exempts ,  le  privilège  ne  s'étend 
point  aux  terres  qu€  les  exempts  pren-- 
droient  à  ferme  5  c'eil  le  huitième  chap. 
ic  quand  le  privilège  commence  à  être 
trop  onéreux ,  il  doit  être  révoqué,  c'efl 
îa  difpofition  du  neuvième ,  ôc  le  fuivant 
explique  le  privilège  donné  à  ceux  de 
Citeau'X  ,  aux  Templiers  &  Hofpjtaliers, 
par  Adiien^  I  V.  dant  noujr  n'^avons 
point  la  Décretale  :  Innocent  IV.  fur 
le  chap.  p,  de  Decimïs  ,  dit  que  dans 
les  premiers  tems  les  Moines  pay oient  la 
Dixme  3  quePafcal  II.  leur  accorda  des 
privilèges  à  tous  ,  qu'il  reflraignit  dans 
la  fuite  à  ceux  de  Citeaux ,  aux  Hofpi- 
taliers  oc  Templiers  ,  (5c  qu'à  l'égard  des 
autres ,  il  le  reflraignit  aux  terres  qu'ils 
fercient  défricher',  aux  animaux  qu'ils 
nourriroient  <Sc  à  leurs  jardins  :  Mais 
s'ils  faifoient  Acs  acquisitions  nouvelles, 
eu  qu'ils  prrffent  à  ferme  des  héritages 
qu'ils  fiiTent  valoir,  ou  qu'ils  euflent' 
renoncé  à  leurs  privilèges ,  qu'ils  fifTeM 
prefcriîs  ,  ou  qu'ils  fuflènt  trop  préju- 
diciables aux  ParoilTes ,  ils  ne  pourroient 
plus  s'en  fervir. 
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lO.Hoftienfisfur  le  chaip.fii^eflum, 
n.  3  ,  fait  une  bonne  obfervation ,  que 
dans  les  tems  que  les  privilèges  ont 
été  donnez  il  y  avoit  peu  d'Abbayes, 
mais  qu'ayant  ^té  multipliées  depuis  ce 
tems4à  5  les  Paroifîes  en  avoient  été 
appauvries,  ôc  que  c'étoit  un  grand 
fcandale  de  voir  qu'elles  ëtoient  comme 
exheredées  ;  Panorme  n.  i  ,  entre  dans 
le  même  eiprit  ;  Monfieur  d'Argentré 
fur  la  Coutume  de  Bretagne  ,  titre  des 
apprcpriances  5-  remarque  que  les  Dix- 
mes  ayant  été  affeélées  aux  ParoiiTes , 
la  néceiîité  dans  laquelle  avoient  été 
réduits  des  Curez ,  les  avoit  obligez  à 
trouver  de  nouveaux  moyens  pourfub- 
fifter  ;  Coquille  fur  le  titre  des  Dixmes 
en  parle  de  même  ;  Panorme  rapporte 
fur  ce  chapitre  les  cas  dans  lefquels  le 
privilège  fe'peut  perdre,  mais  quand 
il  a  palTé  en  force  de  contrat  ,  il  ne 
peut  plus  être  révoqué  par  le  Supé- 
rieur. 

1 1 .  Suivons  la  matière  des  privilèges 
ôc  exemptions  aufquels  on  donne  beau- 
coup plus  d'étendue  au  Grand  Confeil 
qu'au  Parlement ,  où  on  efl  plus  atta- 
ché au  Droit  commun  ;  par  l'onzième 
chap.  de  ce  titrcjfî  les  exempts  afferment 
leurs  terresfi  les  Nov^-les  en  font-elles 
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dues  f  II  faut  expliquer  ce  chapitre  ,  Sc 
faire  une  diilindion  fuivant  les  Arrêts  ; 
fi  la  ferme  n'excède  point  5)  ans  ,  les 
novales   appartiennent  aux  privilégiez, 
comme  Timpreflion  du  privilège   en  a 
été  faite  avec  cette  condition  que  les 
privilégiez  feroient  valoir  leurs  hérita- 
ges ,  propriis  manibus  'vel  fum^tihiis  ,  les 
Religieux  ne  font  point  expropriez  par 
lin  bail  de  6  ou  p  ans  3  mais  feulement 
^uand  il  excède  ;  il  y  a  des  perfonnes 
qui  font  attachées  à  la  lettre ,  qui  croyent 
que  les  Religieux  devroient  labourer  de 
bonne  foi  de  leurs  propres  mains  ;  mais 
ce  mot ,  fropriis  fumptibus ,  a  été  expli- 
qué comme  nous  le  difons ,  Se  ce  n'efl 
pas  feulement  des  novales  que  le  pri- 
vilège doit  s'expliquer,  mais  aufîi  des 
Dixmes  des  autres  terres  ,  comme  il 
paroît  par  le  chap.  1 2  du  même  titre,  qui 
cil  de  ce  Pape.  Panorme  dans  fes  No- 
tes fur  ce  chapitre  nous  donne  une  bon- 
ne règle  pour  interpréter  un  refcrit  dans 
lequel  il  y  a  plufîeurs  termes  qui  peu- 
vent s'expliquer  diverfement  ;  fi  c'efl 
dans  une  matière  favorable ,  il  faut  inter- 
préter largement  la  difpofition  ;  û  c'ell 
dans  une  chofe  odicufe ,  il  faut  Texpii- 
quer  dans  une  étroite  fignification. 
^2,9  Le  chap.  fior^am  >  quieft  le  %} 
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de  ce  titre ,  décide  deux  queftions  ^  la 
première  que  les  novales  appartiennenr 
de  Droit  commun  aux  Eglifes  où  les  hé- 
ritages font  iîtuez,  &  que  TEvêquc  peut 
retenir  fa  portion  Canonique;  que  s'il  eft 
incertain  dans  quelle  ParoifTe  elles  font , 
que  l'Evêque  en  peut  difpofer. 

Mais  les  Docteurs  &  i'ufage  en  ont 
décidé  autrement  à  Tégard  de  la  fécon- 
de queftion ,  la  glofe  fur  le  mot  Paro^ 
chiam  ,  dit ,  qnïd  fi  fini  infuU ,  cc/ificieran* 
dum  efi,  ciiî  adhèrent ,  &  de  illa  Provins- 
ciafnnt ,  &  l'Evéque  ne  les  peut  don- 
ner à  d'autres  qu'au  Curé  ni  les  rete- 
nir ;  la  rai  ion  de  Droit ,  c'eft  que  fi  une 
Ille  touche  à  une  Province ,  elleeft  re- 
gardée comme  une  annexe  qui  fuit  la 
nature  de  la  chofe  à  laquelle  elle  eft 
unie  5  c'eft  comme  quand  un  Seigneur 
féodal  réunit  à  fon  Fief  une  portion  de 
fon  Domaine  ;  &  fi  un  Bois  eft  enclavé 
pour  le  tout  ou  les  trois  quarts  ou  une 
moindre  partie  ,  il  faut  en  donner  la 
Dixme  à  proportion  à  la  ParoifTe  où 
l'héritage  eft  enclavé  &  touche ,  &  laif- 
fer  aux  autres  ce  qui  leur  èft  contigu. 
Panorme,  n.  dernier,  dit  que  l'Evêque 
n'y  a  aucun  droit ,  &  que  la  Dixme  doit 
être  divifée  à  proportion  de  ce  qui  y  eft 
annexé;  &  il  cite  pour  argument  le  chap, 
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2  de  fepiltiiris ,  iib,  6  ,  on  peut  mêrne^ 
tirer  en  argument  le  chap.  Fufioralis  d^ 
hïs  quafiunt,  &c.  pour  deux  chofes,  la. 
première  que  les  Paroiiies  ayant  été  di-^ 
vifées  par  le  Pape  Denis,  il  faut  que  ces 
héritages  contigus  foient  néceiTairement 
de,  celles  qui  en  font  proches  ;  la  fécon- 
de que  TEvêque  ne  peut  donner  que  la 
cinquième  partie  de  ibnrevenu  ,  Ôc  non 
point  autre  chofe. ,  du  confentement 
du  Patron  ,  fans  celui  de:  fon  Chapi- 
tre ,  à  plus  forte  raifon  ne  peut-il  pas 
ôter  un  droit  acquis  à  une  Paroille  f 
ce  que  j'ai  confulté  plufieurs  fois  avec 
fiaccès  5  3c  il  faut  prendre  fes  difpofi- 
tions  Canoniques  fuivant  Tufage  6z  nos 
mœurs» 

15.  Panorme  tire  un  argument  des 
offrandes  qui  font  faites  à  une  image^^c 
qu'elles  doivent  être  données  à  la  Pa- 
roiffe  dans  laquelle  elles  ont  été  trou- 
vées ;  que  FEvêque  n'en  peut  point  dif- 
pofer  r  &  qu'elles  n'appartiennent  point 
aulîî  à  celui  dans  la  maifon  ou  heritage- 
duquel  efl  cette  image  ;  il  y  a  des  Ar- 
rêts fur  ce  fujet  que  nous  rapporteronsr 
dans  le  Traité  des  privilèges  des  Cure^ 
primitifs  ôc  Patrons. 

Par  le  chap.  i  y  on  ne  peut  faire  de 
eoncêffions  aux  Laïcs ,  des  Dixmes  pour- 
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les  pofTeder  à  titre  de  fucceffion.  Ale- 
xandre III.  le  répète  dans  le  chap.  17  , 
6c  même  dans  le  chap.  ip  ,  lequel  eil 
pris  de  la  fin  du  Canon  14.  du  Con- 
cile de  Latran  en  1 1 7P  ,  il  défend  ex- 
preffément  aux  Laïcs  de  les  tranfpor- 
ter  à  d'autres  Laïcs  fous  privation  de 
la  fépulture  ;  la  glofe  fur  le  mot  LdicoSr 
dit  que  fi  ce  font  des  Dixmes  inféodées, 
on  peut  les  tranfportcr  à  un  autre  Laïc  ^ 
mais  que  ce  doit  être  du  confentement 
de  TEvêque,  ce  que  nous  ne  fuivons 
pas,  étant  permis  de^ vendre,  échanger 
6:  donner  ces  Dixmes  à  volonté  ô^  avec 
liberté. 

14.  La  Note  d'Innocent  IV.  fur  ce 
chap.  eft  qu'il  ne  s'a^^jifoitpas  des  Dix- 
mes inféodées,  mais  feulement  de  celles 
qui  font  mal  retenues  ,  ce  qui  ne  peut 
être  que  des  Eccleiiaftiques  :  Hoilienfis 
&i  Panorme  s'attachent  à  la  lettre  de 
ce  chap.  Dumoulin  dans  la  Note  qu'il 
y  a  faite ,  prétend,  &  tous  nos  D odeurs 
François  avec  lui ,  que  les  Dixmes  in- 
féodées font  dans  le  com^merce  comme 
tous  les  autres  biens  prophanes  ;  il  n'eft 
pas  même  néceffaire  de  rapporter  la  preu- 
ve de  l'inféodation  ,  il  fufht  d'en  prou- 
ver la  polTeflîon  de  tems  iirjnëmorial 
par  des  ades  de  foi  &  hommage^,  aveux 


1 1  o         Traité  des  DixmeSj 

éc  dënombremens  ,  comme  je  l'ai  fait 
juger  dans  le  mois  de  Mars  de  Tannée 
1711  pour  le  lieur  de  Mauclerc ,  Curé 
de  Louverné ,  près  Laval  ;  j'en  rappor- 
terai F  Arrêt  dans  la  féconde  partie  de  ce 
Traité  :  il  faut  avoir  recours  à  ce  qu'a 
dit  Moniîeur  de  Marca  fur  le  Canon  7 
du  Concile  de  Clermont ,  pour  fçavoir 
comrnent  les  Dixmes  ont  été  inféodées. 
D'ailleurs  nous  en  donnons  affez  de 
preuves  par  les  Conciles  Se  l'autorité 
des  Papes  ,  âc  que  laconcellîon  en  avoit 
été  faite  par  les  Princes  du  confentement 
des  Evéques. 

8^  Nota.  On  a  déjà  fait  obferver 
que  ce  que  M.  Du  Perray  avance  ici, 
dépend  de  la  queftion  de  l'origine  des 
Dixmes  inféodées  ,  queflion  fur  laquel- 
le il  n'eii  pas  aifé  de  prendre  un  parti. 
Aufîi  cet  Auteur  n  a-t-il  rien  moins 
prouvé  que  ce  dont  il  dit  avoir  donné 
affez  de  preuves.  ] 

ry.  Ce  trait  d'Hifloire  dont  parle 
Monfieur  de  Marca ,  qu'il  y  a  un© 
efpece  de  convention  dans  le  Concile 
de  Latran  ,  fans  citer  ni  le  Canon  ni 
le  Concordat ,  non  plus  que  Monfieur 
d'Argentré  ôc  tous  les  Do<R:eurs  qui  ont 
cru  que  les  Dixmes  inféodées  avoient 
été  confirmées  par  ce  Concile  3  ce  n'eft 
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qu'une  tradition  qui  eit  venue  jufqu'à 
noiis ,  il  n'y  a  ni  Canonifte  ni  Auteur 
qui  ait  cité  aucun  Canon,  Concordat 
ou  Bulle  d'Alexandre  III.  qui  ait  con- 
firme  les  Dixmes ,  <Sc  le  chap.  Prohibe^ 
irais  nous  prouve  le  contraire ,  ce  que 
nous  expliquons  ailleurs. 

I  <5.  Mais  un  autre  point  de  controver- 
fe'  qui  eft  agité  par  Dumoulin ,  fur  la 
Coutume  de  Paris  5  §,  68,  <Sc  fur  Tart. 
I  oy  de  celle  de  Poitou,  eil  de  fçavoir  iî 
le  droit  de  ces  Dixmes  inféodées  a  été 
acquis  aux  Laïcs  ,  avant  le  Concile 
de  Latran.  Dumoulin  prétend  que  ce 
n'eil  point  ce  Concile  qui  en  a  formé 
le  droit  en  leur  faveur  ,  qu'il  leur  étoit 
acquis  auparavant ,  &  que  ce  Concile  a 
feulement  fait  une  défenfe  de  plus  faire 
d'inféodations  à  l'avenir^  M.  d'Argentré 
eft  oppofé  à  ce  fentiment. 

Les  Papes,  les  Conciles  &:îe  Clergé 
en  général  s'étoient  toujours  oppofez  à 
ces  aliénations  faites  au  préjudice  de  TE- 
glife ,  enforte  que  fi  d'un  côté  les  Laïcs 
foutenoient  la  validité  des  înféodations, 
&  les  Ecclefiaftiques  de  l'autre ,  qu'elles 
ctoient  inaliénables ,  &  qu'il  y  ait  eu  une 
convention  entr'eux  fur  ce  différend, 
n'eft-il  pas  vrai  de  dire  que  le  droit  ctoij; 
(douteux  ( 
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17.  Quelion  conlidere  comme  nous 
l'avons  prouvé  que  les  Dixmes  fontEc- 
chfiSiû.iquQS  a^  or i^we ,  Se  que  les  inféo- 
dées ëtoient  de  même  nature  ôc  qualité 
que  celles  qui  font  encore  Ecclefiaili- 
ques  ,  a-t-on  pu  faire  une  diftraftion 
de  cette  portion  de  biens  6c  les  tirer  du 
fonds  de  TEglife  Se  de  fon  Domaine 
univerfel  ;.  fans  l'autorité  de  toute  TE- 
glife?  c'eft  cette  autorité  qui  a  été  re- 
prefentée  par  un  Concile  œcuménique, 
qui  a  approuvé  &  confirmée  le  droit  er^ 
faveur  des  Laïcs  ,  fuppofé  qu'il  y  ait 
eu  une  conflitution  ou  contrat. 

Et  il  efl  d'une  conféquence  indubi- 
table que  toutes  les  fois  qu'on  ne  prou- 
ve point  rinféodation  des  Dixmes  par 
les  titres  primitifs  ou  déclaratifs,  ou  oye 
les  Ecclefiailiques  prouvent  que  l'infeo- 
dation  n'a  été  faiteque  depuis  le  Con- 
cile de  Latran  ,  comme  cette  vérité 
fait  ceffer  la  préfomption  que  les  Dix= 
mes  étoient  inféodées  avant  le  Concile- 
de  Latran,  on  les  adjuge  aux  Ecclefiaf- 
tiques,  cette  tradition  du  Concile  a  été' 
reçue  de  tous  les  Dodeurs. 

18.  Nous  avons  été  obligez  d'expli- 
quer les  chapitres  ly,  17  &  ip  tout  de 
fuite.  Par  le  chap.  1 6  au  mênre  titre,  on 
«blige  les  Juifs  de  payer  la  Dixme  de 
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kurs  héritages ,  c'eit  qu'elle  eft  réelle 
Se  fe  prend  fur  les  héritages  des  mains  du 
poffeireur ,  d'ailleurs  il  s'agit  de  la  fuhii- 
ftanee  des.Miniftres  Ecclefiafliques, 

Lechap.  iS  efl:  lefiége  de  la  matière 
la  plus  commune  &  la  plus  ordinaire  ; 
on  demande  à  ce  Pape  fî  un  Laboureur 
va  labourer  dans  une  autre  ParoifTe  que 
celle  où  il  demeure  ,  Alexandre  III,  dit 
qu'il  efl  difficile  de  refoudre  laqueftion, 
mais  il  fe  détermine  en  faveur  de  la 
p.ofTeiïion ,  c'efl  une  exception  au  chap, 
i6  ,^  il  peut  décider  pluiieurs  queftions 
à  l'égard  des  Dixmes  de  fuite  ou  quand 
un  Curé  va  dixmer  dans  une  autre  Pa- 
roifTe ,  les  chap.  ad  Afoflolicdt  &  in  ali- 
^îiihuf  5  au  même  titre ,  le  premier  efl  de 
LucellL  Se  l'autre  d'Innocent  III.  pri^ 
du  Concile  général  de  Latran ,  tenu  fous 
ce  dernier  Pape,  enforte  que  de  droit 
la  Dîxme  efl  due  à  l'Eglife ,  dans  les 
coniîris  de  laquelle  font  les  héritages  , , 
à  moins  qu'il  n'y  ait  une  poiïefïion  con- 
traire de  4.0  ans ,  en  faveur  d'une  per- 
fonne  capable  de  les  pofleder  ;  ceux 
qui  ne  font  pas  verfez  dans  ces  matiè- 
res prétendent  que  le  chapitre  premier 
de  prafcriptiombuf  in  fexto ,  qui  deman- 
de un  titre  &  40'  années  de  pofTefîîon,. 
a  lieu  ^  mais  il  n'y  a  qu'une  feule  pref- 
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cnption  qui  ett  de  4.0  :  ns ,  faivant  les 
djrpofitions  Canoniques  ,  les  Glofes, 
les  Dcdeurs  ,  nos  Coutumes  <Sc  nos 
Arrêts  5  &  Dumoulin  qui  a  fuivi  les 
Codeurs  UltramontLms  n'a  pas  pris  le 
bon  parti. 

ip.  Alexandre  III.  défend  aux  Hof- 

Îitaliers  de  recevoir  des  EgiJfes  èc  ^qs 
)ixmes  fans  le  confentement  des  Ordi- 
naires ,  c'étoit  le  droit  commun  ,  caf. 
cum  & -plant are  de  frivilegiis  ,  &c.  Il  y 
a  dans  Tappendix  de  ce  Concile  de  La- 
tran ,  plufieurs  Décretales  fur  cette  ma- 
tière ,  tant  d'Alexandre  III.  que  d'au- 
tres Papes,  col  1612  3  dont  une  par- 
tie efl  inférée  dans  les  Décretales. 

Il  fit  un  Canon  dans  le  Concile  de 
Latran  dont  a  été  pris  le  ch.  2  de  Eccle-- 
Jns  ddificandis ,  qui  a  donné  aux  Lépreux 
le  privilège  de  ne  point  payer  la  Dix- 
me  de  leurs  jardins  :  Statuimus  ut  de  hor^ 
tis  &  nutrmentis  animalium  fuorum  deà- 
rnas  trihuere  non  cogantur,  ij 

20.  Luce  III.  du  nom,  ayant  fucce-  m 
dé  à  Alexandre  III.  le  28  Août  1 181,  || 
fit  une  Décretale  quij  efl  la  vingtième 
de  ce  titre  ,  dans  laquelle  il  efl  décidé 
que  les  Dixmes  perfonnelles  font  dues 
à  l'Eglife  où  on  reçoit  les  Sacremens , 
&  qu'à  l'égard  des  autres  elles  le  font 
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à  celle  à  laquclk  on  a  coutume  de  les 
donner  ,  néanmoins  le  droit  commun 
pour  les  réelles ,  eft  de  les  donner  à  la 
Paroiffe  dans  laquelle  les  héritages  font 
fituez;le  chap.  dernier  deFarochns,  ôc 
le  chap.  âjuomamde  Decimïs  ,  y  font  for- 
mels 5  la  glofe  fur  le  mot  ferfonalis  trai- 
te la  queftion  de  fçavoir  fi  les  Dixmes 
de  charnage  font  réelles  ou  perfonnel- 
les ,  elle  tient  qu'elles  font  réelles;  que 
fi  le  troupeau  paît  dans  une  Paroiffe  ôc 
couche  dans  une  autre ,  qu'elles  fe  par- 
tageront également  ;  il  y  aplufieurs  pro- 
cès fur  ces  ufages  ;  Hoilienfis  prétend 
qu'il  faut  fuivre  la  Coutume  ,  que  s'il 
n'y  en  a  point ,  il  faut  la  payer  à  la  Pa- 
roifife  où  le  troupeau  eft  nourri  6c  où  il 
couche;  Rebuffe  eft  d'avis  qu'elles  font 
mixtes  ou  réelles  à  caufe  qu'elles  font 
nourries  dans  la  Campagne. 

21.  Innocent  IV.  6c  Panorme  fui- 
vent  la  difpofition  du  chap.  ôc  que  c'eft 
la  Coutume  qui  doit  décider ,  mais  que 
lapoiTeiîionne  peut  être  conteftée  qu'en- 
tre des  Ecclefiaftiques ,  d'autant  que  û 
des  Laïcs  fe  fondoient  fur.  la  pofTef- 
fion  de  ne  la  point  payer ,  ils  n'auroient 
pu  acquérir  de  prefcription  ni  d'exem- 
ption 5  il  faudroit  fuppofer  que  la  Dix- 
me  eftinfolite.  Dumoulin  fur  cette  Dé- 


TiS        Traité  des  Dix  mes  i 

cretale  ,  -y.  perjonaies  circajinem  y  étquurpt 
efl  lit  divïdantur ,  dit  ce  D odeur ,  il  cit'3 
Saint  Thomas  2,  2,  qit.  87,  art,  3  ,  il 
y  a  euplufieurs  Conciles  qui  ont  fait  des 
dé  cillons ,  &c  nous  verrons  les  Ufages 
é:  les  Arrêts  dans  la  féconde  partie  du 
Traité. 

22.  Clément  II I.  qui  fut  élu  au  mois 
de  Janvier  11 88,  ayant  été- coniulté 
par  des  Chanoines,  fi  la  terre  étoit  char- 
gée de  différentes  efpeccs  de  fruits  fuc- 
ceiîivement  dans  la  même  année ,  ils 
pourroient  en  prétendre  la  Dixme  com- 
me gi'os  Décimateurs;  ce  Pape  décide 
qu'elle  leur  efl  due  de  toutes  ces  efpe- 
ces,  la  Glofe,  Hoflieniis  6:  Panorme 
fuivent  cette  décificn  :  Celeftin  III; 
dans  la  Dccretale  fui  van  te  ,  prétend 
qu'elle  doit  être  donnée  avec  intégrité 
fans  déduction  de  femence;  il  fut  fait 
Pape  en  11  pi  ,  mais  nous  ne  fuivons 
point  la  difpofition  du  chap.  2  3  ,  qui  fait 
mention  de  la  Dixme  des  Moulins. 

Il  y  eut  un  Concile  tenu  à  Yorc  ,  eii 
ri94,,qui  convient  dans  le  Canon  8^,  col. 
1 79  3  5  avec  la  Décrètale  ci-deffus ,  que 
la  Dixme  fe  devoit  payer  fans  aucune 
déduétion  ,  mais  il  y  a  ces  mots ,  dchh^ 
&confu€tAy  qui  font  d'une  grande  for- 
ce :  un  Concile  tenu  en  Dalmatie  en  Tan 
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^  ipp,  tome  2  des  Conciles  ,  col.  b  oc 
9  j  ordonne  le  p^tUage  des  Dxxmes  ^a 
quatre  portions. 


CHAPITRE   XI. 

Des  Conciles  ^  &c.  du  t  reiziéme 
fiecle. 

N^.  I.  TNnocent  III.  avoit  été 
X  élu  Pape  n'étant  âgé  que  de 
.30  ans  5  ce  fut  en  l'an  i  ip8.  Il  y  eut  un 
.Concile  tenu  à  Londres  au  commence- 
inent  du  treizième  fîecle.  Dans  le  Ca- 
non 5>  ,  on  ordonne  la  même  chofe  que 
dans  les  précédentes  dirpofitions  ,  qu'on 
donnera  la  Dixme  fans  diminution ,  cSc 
que  les  Curez  qui  adminiftrent  les  Pa- 
i  oiffes  auront  les  Novales  dans  Péten- 
<lué  de  leurs  Cures ,  col.  17  &  i  8  du 
tome  1 1  des  Conciles. 

Le  Canon  y  du  Concile  d'Avignon 
tenu  en  1209  5  ^^^-  4)  ^  44  5  ^^it  voir 
que  les  uns  fe  défendoient  de  payer  la 
Dixme  par  le  moyen  de  la  prefcription , 
que  d'autres  la  foutenoient  infolite ,  il 
ordonne  qu'elle  foit  payée  fans  diml- 
-nution,  ôc   il   prend  cette  pricaution 
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d'empêcher  qu^elle  ne  foit  donnce  à  fer- 
me pendant  la  vie  naturelle  du  Bénéfi- 
cier 5  afin  que  les  Laïcs  n'en  tirafTent  pas 
avantage  dans  la  fuite ,  ee  qui  eil  fage- 
nient  ordonné. 

2.  Ce  Pape  fit  plufieurs  Décretales  fur 
la  matière  des  Dixmes  ôc  plufieurs  Ca- 
nons dans  le  Concile  de  Latran  ,  en 
l'an  1 2 1  y  ,  qui  eft  le  quatrième  général 
de  ce  nom. 

Parle  chap.24,  au  titre  de  Decimif, 
c'efl  le  Fermier  des  terres  par  les  mains 
duquel  fe  paye  la  Dixme  ;  dans  le  25* 
il  fait  voir  que  l'Empereur  n'en  peut 
pas  donner  l'exemption  ni  en  afiranchir, 
■Se  dans  le  §.  Nec  occûfione ,  il  y  a  une 
exception  contre  ceux  qui  ont  des  Dix- 
mes inféodées ,  qu'ils  ne  peuvent  avoir 
les  novales  ,  la  glofe  ne  touche  pas  la 
bonneraifon,  c'eft<]ueles  novales  qui 
ne  font  que  de  naître  ,  n'ont  pu  être 
données  avant  le  Concile  de  Latran,que 
les  Dixmes  ont  été  inféodées  ^  &  quand 
elles  font  dans  de  derniers  aveux ,  il  faut 
^voir  recours  aux  plus  anciens  pour  ea 
découvrir  la  vérité  ou  la  fauffeté. 

3.  Innocent  IV.  furie  premier chap, 
Tîia^  qui  eflle  25*  du  titre  de  DecimùSoit 
jdeux  bonnes  réflexions  ;  la  première,  que 
«fens  les  contrats  il  n'y  apointd'escten* 
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tion ,  c'eit  pourquoi  aaiis  la  conceiiion 
des  Dixmes  contre  le  droit  commun  ,  il 
doit  y  avoir  reftridion  contre  le  privi- 
lège. 

La  féconde, que  quand  on  a  prefcrit  les 
Dixmes  dans  une  raroilïe ,  on  n'a  pas 
prefcrit  les  novaies ,  le  chap.  cum  con^ 
tingat  injra  de  i)i?nwix ,  y  eft  formel ,  (Se 
Hoflienlîs  eft  de  cette  opmion,  non-feu- 
lement parce  que  la  p  efcription  eft 
odieufe  ,  &  il  faut  non- feulement  prou- 
ver le  droit  décimal  en  général,  mais  aufîi 
fur  chaque  pièce  de  terre  en  particulier 
quand  on  vient  contre  le  droit  commun, 
fuivant le  principe,  que  tantumpr^fcrip^ 
tum  quantum -poJJejpAm, 

4,.  Le  chap.  26  eft  du  même  Pape  , 
qui  ordonne  que  îesDixmesfoient payées 
fans  diminution;  le  27  eft  une  excep^ 
tion  au  25*  ,  fi  le  Laïc  n*a  pas  droit 
de  denjander  les  novaies ,  FEcclefiafti- 
que  à  qui  on  fait  une  conceiîion  des 
Dixmes  eft  en  droit  de  les  prendre  ayant 
la  capacité  de  les  poffeder  ;  Dumoulin 
y  fait  une  Note  qui  eft  afTez  naturelle , 
que  le  privilège  ne  peut  avoir  lieu  que 
fur  les  terres  que  les  privilégiez  pone- 
doient  au  tems  du  privilège ,  il  le  prou- 
ve par  le  chap.  citm  capella  Ducis  Burgun" 
JU,  Il  y  a  beaucoup  de  Décretales  des 
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Papes  qui  limitent  le  privilège  aux  ter- 
res des  exempts  au  tems  du  Privilège  , 
ou  du  moins  à  celui  de  leur  fondation. 

y.  Lechap.28  eftdesDixmesperfon-  , 
nellesfans'  que  les  Décimateurs  contri- 
buent à  la  dépenfe;  mais  quand  il  y  a  des 
bois  ou  des  terres  de  grande  étendue  à 
défricher,  les  perfonnes  avifées  compo- 
fent  avec  le  Curé  pour  lui  donner  la  Dix- 
mt  à  une  moindre  quotité,6c  s'il  ne  veut 
pas,  on  convertit  les  bois  ,  les  étangs 
ou  autres  terres  à  défricher  en  prez ,  s'ils 
y  font  propres,  dont  la  Dixme  e(l  infoli- 
te;  les  Curez  doivent  entrer  de  quelque 
chofe  dans  les  défrîchemens  qui  font  de 
grande  dépenfe  3  je  l'ai  confulté  ôi  i'ai 
vu  pratiquer. 

Le  chap.  29  qui  commence  cum  con- 
tvngat ,  dit  que  celui  qui  a  prefcrit  les 
Dixmesdans  une  Paroiffe  n'aura  pas  les 
novales ,  cett€  difpolîtion  les  donne  de 
droit  commun  au  Curé  dans  la  ParoifTe 
duquel  elles  fe  lèvent  :  Dumoulin  dans 
la  Note  qu'il  a  faite  fur  ce  chap.  eit 
d'avis  que  fi  les  héritages  convertis  en 
bled  avoient  été  dixmez  par  un  Eccle- 
iiaftique  dans  une  autre  ParoifTe  ,  pen- 
dant un  tems  légal  pour  prefcrire  , 
encore  qu'il  n'en  eût  reçu  qu'une  pe- 
tite quantité ,  néanmoins  il  tiei>t  q^^'il 

âuroit 


Livre  .1 .  Chap.  \  i  :  \  il 

suroît  preicrit  d  daa;;s  Uecimateurs  ne 
l'ayant  point  prife. 

6,  Pan  orme  fait  -deux  bonnes  remar- 
.^ues  fur  cette  prefcription ,  la  première, 
que  pojflmt  pr£fcrlbi  cohdrerjtia  liminbus , 
namfi  pr^fcripferat  cUcimas  tôtius  Parro- 
ch'u  ergo  décimas  cohdcr entes  limitibus con^ 
tra  gl.  in  cap.  cîim  fint  homines  fiipra  ;  la 
féconde,  quoique  lesDixmes  anciennes 
Ôc  les  novales  foient  de  même  nature , 
néanmoins  on  regarde  la  prefcription 
pour  n'avoir  pas*  plus  de  force  qu'un 
contrat  dont  le  droit  efl  limité  au  tems 
prefent ,  faivant  la  Loy  ,  Rutilia  Polla  de 
contrahenda  empdone ,  ce  qui  convient  à 
ce  qui  a  été  explique  ci-delTus. 

Le  chap.  30  de  ce  titre  eft  adreffé  à 
l'Evêque  de  Beauvais ,  &  fait  une  gran- 
de décifion  dans  le  fait  de  la  prefcrip- 
tion 5  ôc  fonde  la  maxime  tantum  prof- 
criptum  quantum  pojfejjiim  ,  &  fi  un  Mo- 
naftere  n'a  prefcrit  qu'en  certains  lieux , 
le  Curé  joiiira  de  ce  qui  n'a  point  été 
prefcrit ,  foit  pour  les  menues ,  foit  pour 
les  groiles  Dixmes,  dans  les  autres  ayant 
k  droit  commun  pour  lui. 

Panorme    dans  le  n.    2  fur  ce  chap. 

eft  de  fentiment  qu'on  peut   prefcrirc 

avec  un  titre  Ôc  40  années  de  polTefîîon, 

ou    par  une  poireffion    immémoriale , 

Tomç  I.  F 
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mais  nous  ne  fuivons  pas  le  chap.  i  de 
^rxfcript.  in  6  ,  qui  établit  cette  maxime, 
il  fuffit  de  40  ans  comme  nous  l'avons 
propofé  ;  il  ajoute  aun.  4,  que  cette  ma- 
xime tantiimfr^fcrlpum  qiuintiimpojfejfum^ 
a  lieu  ,  ôc  que  la  prefcription  ne  s'étend 
p  oint  d'un  lieu  à  un  autre  ,  mais  qu'il 
fuffit  d'avoir  prefcrit  une  efpece  dans  un 
lieu  pour  avoir  prefcrit  toutes  les  autres, 
d'autant  qu'il  faut  avoir  égard  au  droit 
décimal  en  général ,  cette  maxime  eft 
approuvée  parles  Arrêts. 

7.  Dumoulin  dans  fes  Notes  fur  ces 
tnots  cHm  ipfa  fuit  le  fentiment  d'An- 
charanus ,  6c  dit ,  que  in  diihio  prafcriptio 
décima  realis  cenfenda  efl  y  id  efl  concer- 
nens  terram  ,  &  il  ajoute  qu'il  a  été  ju- 
gé plufieurs  fois  que  le  père  de  famille 
convertiffant  la  fuperfîcie  en  bois  ou 
étang,  qu'on  ne  doit  point  la  Dixme, 
ce  qui  a  été  dit  &  jugé  pluiieurs  fois  , 
c'efl  ce  que  nous  examinerons  ,  mais 
cette  obfervation  n'a  aucun  rapport  au 
chap.  fur  ces  mots ,  dirpUcljure  cenfenir  : 
Les  Commentateurs  tiennent  qu'il  doit 
y  avoir  diiFerens  moyens  pour  faire  dé- 
cider le  contraire.  Panorme  fur  ce  cha- 
pitre ,  n.  7  ,  dit  que  la  même  terre  peut 
être  décimée  par  deux  Décimateurs  , 
ex   dwerjls   rationibus   ,   s'entend   l'un 
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les  grofles  ,  l'autre  les    vertes  dixmes. 

Par  la  Décrétai e  3  i  ,  les  Rois  ni  le« 
Princes  ne  peuvent  donner  les  Dixmes , 
ôc  leur  donation  ne  ferviroit  pas  de  titre 
pour  la  prefcription  ;  la  glofe  fur  le  mot, 
mdlatenus  derogetur  ^  dit  qu'on  ne  dërO'- 
ge  jamais  au  droit  d'un  tiers  qu'on  ne 
l'exprime,  mais  principalement,  ditHoA 
tienfis,  aux  droits  des  Evêques  ,  le  fenti- 
ment  de  Panorme  fur  ce  chap.  n.  5, 
eft  conforme  à  l'opinion  des  autres  Do- 
ébeurs ,  l'erreur  de  droit,  quelque  bonne 
foi  qu'il  y  ait  de  la  part  du  pofTeiTeur , 
ne  lui  donne  pas  lieu  de  prefcrire ,  fi 
on  donne  des  Dixmes  Ecclefiaftiques  à 
un  Laie,  de  la  part  de  celui  qui  n'a 
pas  droit  de  les  donner ,  ne  donne  pas 
occafion  de  prefcrire,  r^p.  ^pojlolicx 
eodem. 

8.  Il  y  a  deux  réflexions  faites  par 
Maître  Charles  Dumoulin  ,  fur  le  chap. 
diidum  3  I,  la  première  qu'Albert  Crantz 
de  Hambourg ,  dans  fonHiftoire  Eccle* 
Caftique  ,  a  obfervé  que  les  Dixmes 
avoient  été  ,  premièrement  ,  impofées 
par  les  Princes  fur  les  Chrétiens ,  afin 
d'en  payer  leurs  troupes  ,  &  que  les 
Saxons  ne  pouvoient  fouffrir  le  nom  de 
tribut  encore  qu'ils  vouluffent  bien  payer 
la  Dixmede  leurs  biens,&  que  les  Papes 

Fi] 
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donnèrent  partie  4e  ces  Dixmes  aux 
Laïcs  en  fief  pour  en  retenir  une  partie; 
ce  Dodeur  d'ailleurs  très-ëclairé  s'eil 
rempli  de  cette  idée ,  ôc  s'il  avoit  par^ 
faitement  examiné  les  Conciles ,  les  dé- 
cifions  des  Papes  ôc  des  Evêques  ,  FHi- 
floire  Ecclefiaftique  ôc  les  Hifloriens 
François ,  il  ne  ieroit  pas  tombé  dans 
l'erreur  dont  il  a  déjà  été  repris  par  M. 
d'Argentré,  comme  nous  l'avons  re^- 
marqué  :  Premièrement  ,  les  Saxons 
ont  été  domptez  par  Charlemagne ,  ôc 
avant  cet  Empereur ,  Pépin  ôc  Charles 
Martel  av oient  pris  du  fond  des  Dixmes 
Ecclefiaftiques ,  celles  qu'ils  mirent  en 
fief  5  en  partie  du  confentement  des 
Evêques  3  ôc  en  partie  par  la  feule  au-" 
torité  qu'ils  avoie;it. 

§3*  Nota.M.  Du  Perray  a  jufte  rai- 
fon  de  réfuter  l'origine  qu'Albert  Crantz 
Se  après  lui  Pumoulin  donnent  aux 
Dixmes  inféodées.  Si  la  brièveté  d'une 
Note  permettoit  une  diiTertation  ,  on 
feroit  voir  combien  ces  Auteurç  fe  font 
trompez  ;  mais  il  ne  fufïit  pas  de  réfu- 
ter un  faux  fy flême ,  fi  l'on  en  propo- 
fe  un  qui  foit  fufceptible  de  femblable 
réfutation  ,  ôc  c'efl  ce  que  fait  ici  M. 
Du  Perray.  ]• 

p.  Mais  Dumoulin  ne  dit  pasicom* 
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ihent  une  partie  de  ces  Dîxmes  a  été  re- 
mife  aux  EccleHailiques  ^  que  il  elles 
étoient  toutes  inféodées  ,  comment  fc- 
roient  -  elles  devenues  Ecclefîailiques  ? 
il  faudroit  qu'il  y  eut  eii  une  fuppref^ 
fion  de  Fier ,  comme  il  le  prétend  lui- 
même  fur  l'art.  58  de  l'ancienne  Cou- 
tume de  Paris ,  &  on  a  fait  voir  que  c'é- 
toit  par  la  pieté  des  fidèles  6c  leur  cha- 
rité qu'elles  avoient  été  données  à  i'E- 
glife  long-tems  avant  Charles  Martel , 
ôc  qu'elles  étoient  Ecclefiaftiques  ,  ab 
origine  ,  ôc  quand  il  y  auroit  eu  quelque 
preuve  qu'on  auroit  donné  en  Saxe  le 
dixième  des  fruits ,  6c  qu'on  en  avait  en- 
fuite  donné  une  portion  aux  Eccleuafti- 
ques ,  ce  ne  feroit  qu'un  ufage  local  qui 
n'auroit  pas  été  étendu  aux  autres  par- 
ties; néanmoins  cette  erreur  n'a  pas  laiHe 
de  trouver  despartifans  fans  qu'ils  ay ent 
fiit  voir  par  des  Lettres  Hifloriques  ni 
par  la  tradition,  la  vérité  de  ces  maximes 
qui  font  contraires  à  tous  les  monumens 
publics  pris  des  Conciles,  des  Papes  ^  des 
Evéques  &  des  Hifloriens. 

lO.  La  féconde  réflexion  de  Dumou- 
lin eft  fort  bonne  ,  que  quand  il  s'agit 
de  Dixmes ,  il  eft  plus  à  propos  de  fa 
fonder  fur  la  pofTeflîon  que  fur  les  ti-* 
très,  mais  il  faut  toujours  fuppoferun©^ 

F  iij 
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capacité  &  une  qualité  dans  les  perfon- 
nés. 

Le  chapitre  32  propofe  l'obligation 
des  Dixmes  de  droit  Divin  ou  fuivant 
Tufage  de  la  Coutume ,  c'eil  cette  der- 
nière que  nous  approuvons. 

Le  chapitre  34  qui  efl  comme  les 
deux  autres,  pris  du  Concile  de  Latran, 
reftraint  le  privilège  des  exempts  ^<k  il 
ne  veut  pas  qu'il  ait  lieu  fur  les  terres 
acquifes  depuis  le  Concile  ;  ces  trois 
chapitres  font  les  5*3  ,  y^iSc  yj  Canons 
du  Concile  de  Latran ,  coL  206  ôc  208 
du  onzième  tome  des  Conciles. 

Le  dernier  qui  efl  de  Grégoire  IX» 
défend  de  prendre  en  gage  les  Dixmes 
des  Laïcs  ,  pour  les  obliger  de  les  met- 
tre plutôt  dans  le  fonds  de  l'Eglife  ;  ce 
chapitre  eil  fort  inutile  ,  nous  ne  fui- 
vons  point  les  Canoniiles  qui  tiennent 

Îue  les  Laïcs  ne  peuvent  difpofer  des 
)ixmes  inféodées. 
1 1 .  Après  avoir  parlé  des  difpofitions 
des  Papes  au  titre  de  decimis ,  nous  en 
rapporterons  quelques  autres  qui  font 
dans  d'autres  titres  du  Droit  canoni- 
que. Si  des  privilégiez  avoient  été  pen- 
dant 30  ans  fansfe  fervir  de  leurs  privi- 
lèges ,  (Se  qu'ils  euffent  payé  la  Dixme 
pendant  ce  tems  là ,  ïh  auraient  rcnon- 
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ce  à  leurs  privilèges  ,  ckm  liber um  fit 
unciâqus  fuo  juri  remmtiare  ,  cap,  fi  ds 
terra  de privilegiis y  &c.  C'efl:  que  cha- 
que chofe  retourne  naturellement  au 
droit  commun  ,ffl  de  pa5iiy  ,  L.  fi  unus , 
§.  qiiod  fi  non  ut  totum.  Innocent  III. 
réfout  la  même  chofe  dans  le  chapiue 

I  y  ,  au  même  titre    de  privilegiif,    &c, 

II  n'y  a  qu'une  différence  de  30  à  40 
ans ,  il  faut  le  tems  de  40  ans  en  toutes 
les  prefcriptions  contre  les  Eccleliafti- 
ques   qui  regardent  l'Eglife. 

Les  privilèges  qui  font  équivoques 
ou  douteux  ,  s'interprètent  contre  celui 
qui  les  accorde;  il  faut  néanmoins  les 
expliquer  différemment  ,  faivant  Du- 
moulin qui  a  fait  une  bonne  Note  fyr 
le  fommaire  du  chapitre  22  de  privile- 
gîïs  ;  un  Evêque  qui  remet  fa  Dixme  à 
des  Religieux ,  remet  non-feulement  cel- 
les qui  lui  font  dues  dans  le  tems  pre- 
fent ,  mais  encore  celles  qui  naîtront  à 
l'avenir  :  Seclis  ergo  in  prlvilegio  Pap£ ,  dit 
ce  Do6leur,  quod  cenjetur  limitatum  ad 
po/Tefliones  exiflentes  tempore  pr'wilegii  ;  d* 
itaf^pè  cumperïtis  confului,  La  glofe  fur 
le  mot  ,  fed  futuri  argum.  quod  m  prwi^ 
legiis  V.  générale  &  indefimtè  prolattim  ad 
fimirum  extendïtvir ,  femble  contraire  à 
ce  Dofteur. 

F  iii] 
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Ce  Pape  permet  de  loiier  ôc  afFermer' 
les  Dixnies  .  pourvu  que  le  bail  ne  ref- 
fente  ni  l'aliénation  ,  ni  rinfëodation  , 
chapitre  2  de  Iccato  ;  la  glofe  fur  ce  mot , 
alier/acio'/um  ,  dicit  perpetuam  ,  aiienatio 
tfl  contrains  fer  qucm  dominium  tranf- 
ftrtur. 

12.  Le  chap.  19  de  cenfibus  ,  condam- 
ne un  Abbé depayer  la  quarte  des  Dix- 
mes  dues  à  TEvêque  ,  mais  ce  droit  eft 
prefque  éteint  partout ,  y  ayant  eu  d'au- 
tres biens  qui  leur  ont  été  donnez  en  ré- 
compense 5  &  ils  partagent  en  Lan- 
guedoc 6c  en  beaucoup  de  lieux,  avec 
les  Curez  ou  les  Chapitres,  il  faut  fui- 
vre  les  dernières  partitions  ;  c'étoit  à  la 
vérité  une  branche  des  droits  Epifco- 
paux  5  com.me  nous  l'apprend  Honoré 
III.  dans  le  chapitre  \6  ,  de  officio  Judi^ 
eis  Grdtnarn. 

Ce  Pape  fucceda  à  Innocent  III.  en 
l'an  1 2 1 6  5  le  chapitre  dernier  ,  iit  lire 
fer:  dente,  eil  de  lui,  dans  lequel  il  fait  voir 
que  r Abb-ave  de  Marmoutier  ayant  ob- 
tenu un  privilège  pour  les  Dixmes  dans 
une  ParoifTefur  lesquelles  il  y  avoit  pro- 
cès 5  dont  elle  n'avoit  fait  aucune  men- 
tion ,  que  fon  privilège  étoit  nui ,  la  vé- 
rité en  ayant  été  cachée  au  Pape. 

I  j .  Au   mois  de  Mars   de  Tannée- 
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1-2275  Grégoire  IX.  lucceda  à  Honoré 
III.  nous  avons  rapporté  le  chapitre 
dernier  au  titre  de  decïmis ,  qui  eft  de  lui 
aufîî-bien  que  le  3  i ,  au  titre  deprivilegiis^ 
il  dit  que  le  privilège  des  Novales  ne  s'en- 
tend que  pour  l'avenir;  mais  comment; 
dit  Dumoulin  ,  pourroit-on  l'entendre 
autrement  f  il  fuit  en  cela  Panorme  ;  en 
effet  on  ne  dépouille  pas  un  tiers  du 
droit  qui  lui  efb  acquis  au  tem^  da 
privilège  quand  il  n'y  ^en  a  aucune  men.-; 
tion: 

Le  chapitre  exhlhïta  de  rerum permuta^ 
tione  5  eft  aufîi  de  Grégoire  IX.  il  cafTe 
un  compromis  èc  tout  ce  qui  avoit  été 
fait  en  conféquence ,  parce  que ,  dit  ce 
Pape,  on  ne  peut  pas  faire  Féchangc 
d'un  fpirituei  avec  un  temporel,  il  faut 
voir  le  chapitre  2  de  ce  Traité. 

14.  Il  y  a  deux  Décretales  de  ce  nie-' 
me  Pape,  quifont  mention  des  Novales,^ 
c^eft  le  3  I  (Se  3  3  du  titre  de  prtvitegiif  ,  ^ 
&c.  Le  premier  comprend  feulement  les'- 
novales  pour  l'avenir  ,  l'autre  déclare' 
qu'une  novale  eft  toujours  novale;  ce" 
même  Pape  ayant  appris  que  les  Frères  ■ 
Prêcheurs  ôc  les  Frères  Mineurs  pour^" 
s^attirer  la  confiance  dès  Séculiers ,  s'é^ 
toient  répandus  dans  les"  Prédications' 
de  ailleurs,  contre  les  Décimateurs ,.  i^ 
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leur  enjoint  très-expreliémeat  de  prê- 
cher le  contraire,^:  qu'on  eût  à  les  payer 
exaflement  à  ceux  à  qui  elles  étoient 
dues. 

C'efl  le  chapitre  difcretiom  de  Decï-- 
mis  in  fexto  ;  la  glofe  fur  le  mot  deci- 
mas  ,  explique  les  différentes  opinions 
des  Théologiens  &  des  Canonises  fur 
le  fujet  des  Dixmes  ,  mais  nous  fuivons 
la  Note  de  Dumoulin ,  /;;  i;.  décima" 
rum  :  Verbo  ingore  co?:fii€tiidhns  htcc  fer- 
vafur  in  Regno  Francix  -viaore  Confiitu- 
tionis  Philippine ,  &  eft  l'era  cjuidcjuid  di^ 
cant  Canoniftdiy  &  tenent  omnes  Tkeologi , 
^uia  non  amplius  jure  dh'ino  debentur  ,  ut 
dixi  extra,  eodem  cap.  in  aliquïbus  ,  c'eil 
l'erpritde  la  France  que  cette  conilitu- 
tion  de  Philippes  le  Bel ,  dont  nous 
parlerons  en  fonlieu.  Nous  avons  ex- 
pliqué les  Décretales  des  Papes  tout  de 
fuite,  il  faut  reprendre  les  Conciles. 

I  y .  Celui  d'Arles ,  tenu  en  1 2  5  4 ,  or- 
donne par  le  chapitre  20  qu'on  fuive  le 
droit  commun  pour  la  preftation  des  Dix- 
xnes  5  tome  1 1  ;  part.  2  ,  col.  2544. 

S.  Edmond  Arches  eque  de  Cantorbe- 
ry  ,  canonifé  par  Innocent  IV.  fit  quel- 
ques Conftitutions  en  Tan  123^,  il  fait 
des  défenfes  par  le  chapitre  27  ,  de  ven- 
dre les  Dixmes  avant  l'Annonciation;  cl»- 
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les  dévoient  fervir  fuivant  la  Coutume  à 
payer  les  dettes  ôc  les  legs  ;  c'étoit  un 
ufage  en  Angleterre ,  col  y  1 1  ,  Tome  1 1 
des  Conc.  Part.  i<  Dans  le  chap  .jo  ,  il 
ordonne  qu*on  paye  la  Dixme  de  toutes 
chofes  fans  diminution  ,  fuivant  la  Loy 
Divine,  ou  du  moins  fuivant  la  Cou- 
tume ,  6:  que  le  Curé  puifTe  excommu  -» 
nier  ceux  qui  en  font  retcntionaires  » 
le  crime  étant  public  ,  col.  y  1 3  &  J 14. 
Un  Concile  anonime  en  1237,  a  fait 
une  Conftitution  prefque  femblable ,  il 
y  a  une  décifion  à  l'égard  des  terres 
labourables  qui  feront  converties  en  pré^ 
dont  on  payera  la  Dixme  ,  &  cU  terris 
arabîlibus  &  ad  f  rat  a  poj^ea  vel  adpafiu^ 
ramredaèhf ,  col  5*5*2. 

1 6.  Le  Concile  de  Vigorn  fe  tint  en 
124.0,  &  fit  fix  Canons  au  fujet  de  la 
Dixme,  ce  font  les  4,3  6c  fuivans  juf- 
qu'au  48  inclufîvement.Ce  premier  veut 
qu'on  paye  la  Dixme  fans  diminution  au 
Curé  de  la  Paroiiïe  où  Ton  avoit  fon  do- 
micile; ce  qui  eit  équivoque  ,  à  moins 
qu'on  ne  l'eût  où  font  fes  heritages;par  le 
44  files  troupeaux  couchent  dans  une 
ParoifiTciSc  qu'ils  aillent  quelques  fois 
paître  dans  une  autre  ,  ce  fera  à  l'Eglife 
dans  l'étendue  de  laquelle  ils  hébergent 
toute  l'année  :  que  s'ils  y  demeurent  tou^ 
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te  l'année ,  6c  qu  ils  aiueut  paître  dans- 
une  autre  pendant  le  même  tems  ,    la. 
Dixme  fe,  partagera  également;  le-  45* 
veut  que  le  Curé  ou  une  perfonne  de  fa  - 
part  foit  prefente  lorfqu'on  paye  la  Dix- 
me, Ôc  qu'elle  foit  unifonne;  le  46  eil 
de  conféquence  ,  il  étoit  ordonné  qu'on 
payât  la  Dix-me  des  prez  ,  mais  on  per-- 
mettoit  de  donner  pour  la  Dixme  par- 
tie de  fon  pré  à  TEgiife  ,  pour  en  être 
exempt ,  on  prefumoit  que  le  pré  avoit 
été  donné  pour  la  dot  de  i'Eglife ,  ce  qui 
peut  fervir  d'argument  contre  celui  qui 


efl  réduit  à  portion  congrue ,  que  les 
Domaines  qu'il  a  ,  font  partie  de  la  dot 
de  fon  Egliie,  s'il  ne  prouve  le  contraire; 


par  le  4.7  ,  qu'on  peut  contraindre  par 
cenfures  de  payer  la  Dixme  ;  le  48  veut 
que  les  Religieux  cc  autres  qui  poffedent 
des  Dixmes  contre  le  droit  commun ,  re- 
prefentent leurs  titres,  ce  dernier feroit 
fort  difficile  à  exécuter ,  on  y  pourroit 
découvrir  bien  de  mauvaifes  pratiques  ^ 

17.  Innocent  IV.  fut  fait  Pape  en 
r^4  j  5  c'efl  lui  qui  a  commenté  les  Dé- 
cretaks^il  a  été  cité  des  Doâ:eurs,&  il  ne- 
cite  perfonne  ;  il  avoit  faccedé  à  •  Céle- 
ftinlV.  qui  avoit  ilégé  peu  de  tems 

Vautier  Gray.  Archevêq^ie  d'Yorc 
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fît  deux  ConititutiOiib  ^  dans  la  première 
derqueiles ,  il  règle  que  les  ParoifTiens- 
doivent  fournir  les  Livres,  Calices  & 
Ornemens  de  TEglife  ,  bâtir  Si  entrete- 
nir la  Nefs  fournir  les  Cloches ,  (kh  l'é- 
gard des Recleurs  quifontles  Curez pri-- 
mitifs  (5c  les  Vicaires  perpétuels,  ils  font- 
obiigez  de  réparer  6c  entretenir  le  can- 
cel,  les  vitres-, -les  fîéges  6:  le  refte  ;, 
l'article  ne  dit  pas  tous  les  ornemens  i- 
mais  il  y-  met  une  limitation  ,  juxta  fa^ 
ciihates  EccleJïiZ, 

Il  eft  vrai  que  les  Reglemens  pourle* 
Dixmes  font  affez-fouvent diiterens,  il- 
en  fait  un  dans  lequel  il  remarque  une 
chofe.  qui  n'eft  que  trop  véritable  ,  que 
les  différentes  Coutumes  caufent  des 
Procès  5  des  difterends ,  de  la  haine  entre 
les  Décimateurs  &  les  Paroiiliens  ,  &. 
du  fcandale  dans  le  public  ^  il  fait  un 
grand  P,.eglem€nt  povir  les  menues  Dix- 
mes ,  &  quand  il  y  a  des  furnumeraire& 
qu'il  faut  ks  payer  à  proportion,  cesfur- 
numeraires  ou  furcomptez ,  c'efl  quand^ 
après  la  Dixme  payée  fur.  une  quotité, 
il  reile  quelq-ues  gerbes  Rir  la  terre  ;  il 
eft  furprenant  que  tant  de  beaux  Règle- 
mess  (Se  fi  avantageux  -à  l'Eglife  ,  ayent 
été  faits  par  le  Clergé  d'Angleterre ,  de. 
qu'ilsfe  foyent  il  fort  écanez-  des  regl>îs^ 
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de  leurs  majeurs;  on  fait  un  grand  dé- 
tail des  Dixmes  qui  étoient  données  de 
toutes  toutes  chofes,  col.  703  ,  704  oc 
705*  du  1 1  tome  des  Conciles. 

18.  Dans  le  Canon  y  d'un  Concile  de 
rifle  , Province  d'Arles,  tenu  en  1 25*  i . 
on  ordonne  qu'on  prêchera  fréquem- 
ment fuivant  les  ordres  du  Pape  ,  qu'on 
doit  donner  la  Dixme  ;  c'étoit  vrai- 
femblablement  au  fujet  des  Frères  Mi- 
neurs (5c  Frères  Prêcheurs  ,  pour  être 
payée  à  ceux  à  qui  elle  appartenoit  de 
droit  :  ces  Religieux  dans  leurs  Con- 
feiîions  &  Prédications  fe  relâchoient 
toujours  fur  cette  obligation  ,  l'ordre 
chronologique  efl  marqué  ici  ;  mais , 
comme  l'on  voit  ^  ce  Concile  n'ed  que 
dans  l'appendix  de  la  2  partie  du  1 1 
tome,  coL  235*0. 

!<>.  Le  25*  Décembre  I25'4,  Alexan- 
dre IV.  fucceda  à  Innocent  IV.  pendant 
qu'il  fîegeoit  il  y  eut  plufieurs  difpofi- 
tions  faites  fur  le  fujet  des  Dixmes  ;  entre 
"autres  12  Canons  dans  un  Concile  de 
Bordeaux,en  12  y  y, depuis  le  13  jufqu'au 
24.  Dans  le  I  3,  on  invite  ceux  qui  rete- 
noient  lesDixmes  de  les  rendre  à  PEglife, 
on  interdit  les  Sacremens  de  mariage  ôc 
de  TEuchariftie  à  ceux  qui  n'y  fatisfe- 
roient  pas,  ces  peines  font  trop  dures  ^  par 
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le  14  que  les  termieibies  en  avertifleat; 
le  1(5  défend  de  les  vendre,  c'ell-à-dire, 
les  DixmesEccleiiaftiques,  auffi-bien  que 
le  1 8  6cle  1 5? ,  le  1 5  <^:  le  20  fixent  les 
prémices  depuis  la  3  o  jufqu'à  la  ^.o.Dans^ 
l'ancien  Teilament,  c'étoit  depuis  la  30 
jufqu'àlajo.  Par  le  Canon  21  il  veut 
que  les  Novales  foient  données  au  Curé, 
&  par  le  Canon  22  ,  que  ceux  qui  les 
avoient  prifes  depuis  30  ans  ,  leur  en 
laifialTent  la  joiiiiTance  ;  le  Canon  23^ 
dit  qu'il  eft  inutile  de  faire  des  Canons  , 
fi  on  ne  les  fait  exécuter,  6:  s'il  n'y  a  des 
peines  contre  les  contrevenans  ,  il  dé- 
clare qu'il  y  en  a  plufîeurs  établies  par 
Guillaume  prédeceffeur  de  Gérard  de 
Mallemort ,  Archevêque  de  Bordeaux , 
qu'il  faut  exécuter  ,  col.  743,  744. ,  745* 
du  tome  1 1  des  Conciles. 

2C.Un  Evêque  d'Angleterre  fit  une 
Confiitution  en  125*5',  par  laquelle  il 
défendit  aux  Ecclefiaftiques  de  vendre  la 
récolte  de  leurs  Dixmes  avant  le  tems 
auquel  ils  peuvent  faire  leur  teftament 
&  acquitter  leurs  dettes,  &:  même  jufqu'à 
ce  que  les  fruits puiiïent  être  recueillis, 
coU  762  3  il  y  a  d'autres  Conftitutions  de 
Gilles  de  Bredport ,  Evêque  ce  Sarunî 
en  Angleterre  .  lequel  fit  un  grand  Rè- 
glement pour  les  Dixmes  ,  qui  eft  con- 
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forme  à  pluueUiS  autres  3  ce  qu  il  y  a  de 
particulier,  c'efl  que  fi  les  troupeaux  font 
à  pluiieurs'  perfonnes,  la  Dixme  en  efl- 
dii'é,  col.  765;),  les  Dixmesy  font  très- 
bien  fpécitiëes  6c  détaillées  ;  il  y  a  une 
tranfpoiition  dans  ces  deux  tomes,  mais 
les  col.  y  font  bien  nrarquées. 

Dans  un  Concile  tenu  dans  la  Provin- 
ce de  Bordeaux,  en  l'an  i2<5o  ,  on  or- 
donne par  le  Canon  19  aux  Curez  de 
prendre  la  Dixme  des-  novales  qu'ils 
kiiloient  prendre  aux  grosDécimateurs, 
&  on  leur  enjoint  fous  les  cenfures  de* 
TEglife  de  la  prendre  ;  ilarrivoit  fou-- 
vent  que  par  collufion  entr'eux  ,  elle' 
n'étoit  pas  prife,  ce  qui  peut  encore  ar- 
river aujourd'hui,  col.  èo2^  Conc.  Co-- 
^r'macenfï, 

2 1 .  Le  chapitre  2  de  decimis  ïn  fexto , 
contient  un  grand  Règlement  au  fujet 
des  novales  des  Exempts  ,  on  ne  com- 
prend point  les  novales  faites  avant  la 
date  du  privilège,  6t  iMoit  être  limité  à 
proportion  des  anciennes dixmes,  §.  Sta-- 
tuimus  ;  mais  il  les  Eglifes  Paroilîîales' 
font  fi  furchargées  de  privilèges  ,  les' 
Exempts  doivent  contribuer  aux  char-- 
ges.Les  Dixmes  inféodées  avant  le  Con- 
cile de  Latran ,  ne  pouvoient  être  don- 
lïées  aux  Religieux  fans  k  confentemenc 
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des  Evêques  ^  les  i:-xempts  doiveni: 
payer  la  Dixme  des  héritages  qui  ne  font 
pas  exempts, &  de  ceux  qu^ils  ont  acquis,, 
même  des  héritages  qui  leur  ont  été 
donnez  parles  Laïcs,  ce  qui  eft  décidé 
par  les  §.  fuivans  de  ce  Chapitre, 

Dumoulin  fur  le  ^.fane ,  dit  que  les 
Dixmes  inféodées  avant  le  Concile  de 
Latran  ^  "étoient  dans  le  commerce ,  Se 
que  cette  difpciition  ne  pourroit  avoir 
lieu  que  dans  les  Terres  du  Pape. 

22.  Urbain IV.  fucceda  à  Alexandre 
IV.  en  î  2  6 1  5  <5c  à  celui-ci  Clément  IV. 
en  i26y.  Sous  ce  Pontificat,  on  tint  un 
Concile  à  Cologne  ;  dans  ie  cinquième 
Canon,  on  ordonna  qu'on  prononceroit 
une  excommunication  contre  ceux  qui. 
retiendroient  les  Dixmes ,  Se  qu'elle  fe. 
fercît  au  fon  des  Cloches ,  col  840. 

Dans  le  Canon  7  du  Concile  de  Vien- 
ne en  Autriche ,  on  défend  aux  Nobles 
de  prendre  les  Dixmes  ,  mais  principa- 
lemient  les  menues  ôc  les  novales  ,  Se 
qu'elles  foient  payées ,  juxta  laudahilem 
coTiJumidinern  Patriét ,  ce  qui  prouve  que. 
dans  tous  les  Pays  les  Coutumes  loua- 
bles décident  dans  ces  matières  ,  il  a  été 
tenu  en  l'an  1 2  67  ,  col  861. 

23.  Grégoire  X.  fut  élu  Pape  en. 
%2qi ,  Innocent  V.  en  I2j6^  ô:  après 
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lui ,  Adrien  V.  au  mois  de  Juillet  de  la 
même  année  ;  il  y  eut  un  Concile  tenu 
de  Ton  tems  en  Angleterre ,  par  Robert 
de  rifle  qui  fit  de  grands  Reglemens 
pour  les  Dixmes  d'agneaux,  de  veaux  & 
autres  qu^on  peut  principalement  réduire 
à  ce  point ,  que  fî  les  troupeaux  héber- 
gent en  plufieurs  ParoilTes  fuccelîive- 
ment ,  les  Dixmes  en  feront  données  à 
proportion  aux  Curez  ;  &  à  l'égard  des 
vaches  qui  hébergeront  dans  une  Pa- 
roiiïe ,  quoiqu'elles  aillent  paître  dans 
une  autre ,  la  Dixme  en  fera  payée  à  la 
ParoifTe  dans  laquelle  elles  couchent  ; 
il  y  a  plufieurs  Reglemens  qui  fe  ren- 
ferment dans  le  lieu ,  pour  lequel  ils  ont 
été  faits,  il  y  a  lîx  chapitres  dans  ce  Con- 
cile, ro/.  loo  S  ,  loop  &  loiOjïlya 
ces  mots ,  vel  confuetudine  avjjrohata  débi- 
tas ,  &  maxime  cGïi^mtas ,  il  efl  inutile  de 
les  rapporter. 

Le  Siège  étant  vacant  ,  on  tint  un 
Concile  à  Bourges  en  la  même  année 
I27<5,  dans  lequel  on  fit  le  Canon  8,  qui 
efl  contre  ceux  qui  vouloient  oppofer  la 
prefcripîion  qui  efl  condamnée  par  ce 
Concile  ,  col.  1025. 

24.  Nicolas  III.  fut  fait  Pape  au  mois 
de  Décembre  1277,  après  Jean  ^I^* 
dit  le  XXL  qui  fut  un  peu  plus  d'une  an- 
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née  furie  oamt  Siegv:,  il  y  eut  un  Con- 
cile à  Ponteaudemer  ,  en  Normandie  , 
qui  fit  le  Canon  8  ,  par  lequel  il  obligea 
les  gros  Décimateurs,  ad  reftaitrandam 
fahrïcam  ,  lihros  &  ornamenta  ;  c'eil  affez 
notre  ufage  ^  que  les  gros  Décimateurs 
foient  tenus  des  réparations  du  Chœur, 
Ornemens  &  Livres  de  TEglife  ,  col. 
104(3  ,  ce  qui  fe  doit  entendre  quand 
les^Paroifïiens  n'ont  pas  une  Oeuvre  fuf- 
fifante. 

Martin  II.  vulgairement  dit  le  IV. 
fut  élu  Pape  au  mois  de  Février  1281, 
il  étoit  François  de  nation  ;  il  fut  tenu 
pendant  fon  Pontificat  un  Concile  à 
Jours.  Par  le  Canon  12  on  excom- 
munie tous  ceux  qui  empêchoient  d'af- 
fermer ou  lever  les  DJxmes ,  ou  qui  les 
retenoient,  jufqu'à  ce  qu^ils  euiTent  don- 
né fatisfaélion  ;  ce  Concile  eft  de  Tan 
1282,  col.  1 1 8  6.  il  y  en  eut  un  autre,  te- 
nu à  Nifmes  en  1 284  ,  qui  fit  un  Règle- 
ment qui  comprend  plufieurs  chefs;  le 
premier  qui  déclare  lesDixmes  réelles, 
&  qu'elles  fe  doivent  payer  à  la  ParoifTe 
dans  laquelle  les  héritages  font  fituez. 
2°.  Qu'on  ne  donne  ni  les  meilleurs 
agneaux  ni  les  plus  mauvais ,  mais  des 
médiocres  ou  le  dixième  qui  fortira  de 
la  Bergerie  ,  qui  fera  touché  avec  une 


ï  40  Traité  des  Dixmes  > 
baguette.  3''.  ^Que  les  prémices  foierit 
au  moins  eftimées  à  la  foixantiéme  par- 
tie 5  ii  permet  même  les  abonnemens , 
mais  en  efpeces  feulement.  4.*^.  Que 
les  Dixmes  ne  fe  lèvent  point  par  voye 
de  fait.  5**.  Que  ce  foient  les  Eccle- 
fialliques  qui  foient  Juges  de  ces  diffé- 
rends ,  col.  i2ip  (3c  1220  ,  tome  11  des 
Conciles. 

2^.  Il  y  en  eut  unautre  tenu  à  Poitiers, 
en  1284,  qui  ordonna  principalement 
par  le  Canon  4 ,  que  les  Laïcs  laillaf- 
fentles  Novales  aux  Paroiffes ,  fous  pei- 
ne d'être  privez  de  la  fépulture  ^  col 
1235. 

Au  mois  d'Avril  1 285-  fut  élu  Honoré 
IV.  au  lieu  de  Martin  IV.  Dans  un  Con- 
cile de  Ravennes,  tenu  en  128^,  on  fit 
unCanon  qui  efl  le  neuvième  ,  dans  le- 
quel on  exhorte  les  Prélats  o:  les  Clercs 
de  fe  faire  payer  les  Dixmes  ,  âc  que  les 
Supérieurs  y  foient  fort  attentifs;  on  crai- 
gnoit  la  collufîon  entre  le  Créancier  <Sc  le 
Débiteur,  col.  1243  ôc  1244.  Il  y  en 
eut  un  autre  à-  Bourges ,  en  la  même  an- 
née ,  dans  lequel  on  fit  un  Règlement 
plus  fort  que  tous  ceux  qui  avoient  été 
faits  auparavant,  au  fujet  delaremife  dej 
Dixmes  prifes  par  les  Laïcs,  au  préjudice 
des-  Eglifes  Paroiffiales  3  le  Canon  2  dé- 


Livre  1.  Chap.  ii.  141 

çlare  qu'après  trois  monitions  faites  en 
prefence  du  peuple  contre  ceux  qui  re- 
mettront les  Dixmes  à  d^ autres  Eglifes 
qu'aux  Paroiffiales ,  tant  les  donateurs 
que  les  donataires,  feront  excommuniez, 
tome  1 15  partie  2  ,  col  1 25*7  ,  les  Reli- 
gieux les  acceptoient  au  préjudice  des 
ParoifTes ,  à  qui  elles  appartenoient  de 
droit  commun. 

Pendant  la  vacance  du  S.  SLege,  après 
la  mort  d'Honoré  IV.  en  Tan  1287  ,  il 
y  eut  un  Canon  fort  confîdérable  8c  fort 
étendu  pour  la  prédation  des  Dixmes, 
il  remarque  qu'il  y  a  quatre  fortes  de 
.biens  qui  font  donnez  pour  récompen- 
fe  à  celui  qui  la  donne  ,  l'abondance  des 
fruits  5  la  fanté  du  corps  ,  la  remife  des 
péchez  &  le  falut  ;  il  fait  enfuite  une 
.énumerationde  ce  qui  eil  fujet  àlaDix- 
me  ,  mais  comme  il  y  en  a  de  perfonnel- 
les ,  d'autres  qui  font  infolites  ,  Se  que  le 
Canon  d'ailleurs  efh  fort  long  ,  nous 
ne  le  rapporterons  pas  ;  m.ais  ceux  qui 
la  payoient  en  diminuoient  toujours 
quelque  chofe  Se  demandoient  des  re- 
pas ,  des  gands  Se  chofes  femblables  ,  ce 
qu'on  a  continué  depuis  en  quelques 
lieux .;  il  remarque  auffi  que  les  grands 
Seigneurs  apportoient  beaucoup  de  de- 
/ordres  Se  d'çm.pêchemens  aux  Décmia- 
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teurs ,  Canon  y  3  ,  Conciln  Oxomcnjîs , 
tome  I  î  5  partie  2  ,  des  Conciles ,  coL 
1307,  1308,  130P  &:  I3I0,lesEc- 
clefîaftiques  5  comme  Ton  voit ,  défen- 
doient  bien  le  droit  décimal. 

2(5.  Du  tems  de  Nicolas  IV.  qui  fut 
créé  Pape  en  1 2  87  ,  il  y  eut  un  Concile 
à  Fille,  Diocefe  d'Arles,  qui  défen- 
dit fous  peine  d'excommunication  de 
tranfporter  les  bleds  jufqu'à  ce  que  la 
Dixme  eût  été  prife  ,  Canon  i  j  anno 
1288  yCoL  1344. 

Il  y  en  eut  un  autre  en  Angleterre  qui 
confirma  ce  qui  avoit  été  fait  en  plu- 
fieurs  3  tenus  dans  le  même  Royaume,  de 
ne  point  vendre  la  Dixme  avant  le  tems 
de  pouvoir  faire  fon  teftament  ,  mais 
ceux  qui  refidoient  ou  étoient  écoliers 
ou  xn  Comîtatu  des  Evêques ,  avoient  la 
faculté  de  vendre  en  tout  tems  les  fruits 
des  terres  qu'ils  labouroient  par  eux- 
mêmes  ,  Canon  32.  an,  1289  ,  coL 
135'!  ,  Concilio  Cïceflrenfi  ;  il  y  en  eut 
un  autre  au  même  lieu  trois  ans  après , 
qui  ordonna  que  la  Dixme  fe  payât  en- 
tièrement fans  diminution  des  frais  > 
autrement  que  ceux  qui  la  refu feront 
auront  le  même  fort  que  Caïn,ro/.  1353. 

27.  Celeftin  V.  du  nom,  fucceda  à 
Nicolas  IV.  en  I2p4 ,  de  fon  tems  fut 
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tenu  un  Concile  à  Saumur  ,  en  lamtme 
{innée  ,  qui  fe  plaint  dans  le  Canon  y  , 
que  les  Barons ,  les  Nobles ,  les  Baillifs 
Se  Sénéchaux  enapêchoient  la  levée  des 
Dixmes  ;  tous  ces  Conciles  difent  qu'el- 
le efl  dùë  de  droit  divin  ,  &  celui-ci 
déclare  que  tous  ceux  qui  empêcheront 
à  l'avenir  de  les  afïcrmer  ou  recevoir , 
feront  excommuniez  ipfo  fa^io,  û  un 
mois  après  la  publication  ils  continuent 
de  le  faire,  col,  13^6 ^  ^397- 

Boniface  VIII.  en  la  même  année,  fut 
mis  en  la  place  de  Saint  Céleftin  fon  pré- 
décelleur  ,•  de  fon  tems  il  y  eut  un  Con- 
4cile  tenu  à  Xaintes  ,  qui  défendit  à  tous 
les  Décimât eurs  de  prendre  les  novales 
fans  le  confentement  des  Evêques  6c 
des  Curez ,  Canon  j  ,  anno  1 2p  8 ,  col, 
1425. 

On  fît  des  Conftitutions  dans  le 
Royaume  de  Chipre ,  dans  la  Ville  de 
Nicoiie;  par  le  chapitre  16,  on  déclare 
qu'on  excommuniera  nominatim  ceux 
qui  ne  payeront  pas  la  Dixme ,  ôc  il  veut 
qu'on  les  regarde  corame  des  membres 
pourris. 
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CHAPITRE    XII. 

Des  Conciles  »  &c.  du  quatorziéms 
fiécle, 

N°.  I.  TJ   O  B  E  HT    de  Wiftchels, 

JLV  Archevêque  de  Cantorbe- 
ry ,  fit  un  grand  Règlement  3c  fort  utile, 
principalement  pour  les  menues  Dixmes 
des  agneaux  ,  on  regardoit  les  lieux  où 
ils  ëtoient  nez  ,  où  ils  avoient  été  hé- 
bergez 3c  nourris ,  pour  en  faire  le  par- 
tage ;  il  remarque  les  conteftations  qui 
arrivoient  tous  les  jours  entre  les  Curez  ; 
îlobferve  deux  chofes  dans  le  premier 
article  qui  font  de  conféquence ,  il  dé- 
crit les  Procès  ,  les  animofitez  &  les 
fcandales  qui  arrivoient  ,  &  que  la 
Dixme  devoit  être  payée  d'une  manière 
uniforme  dans  tout  l'Archevêché,  ^^7/- 
formis  -fit  fetitïo  decimarum  &  froven- 
iuumEcclefianim;  cette  difcipline  feroit 
avantageufe  &  aux  Décimât eurs  &  à 
ceux  qui  payent  la  Dixme  3  on  y  règle 
pluiieurs  faits  d'une  manière  fort  éten- 
due pour  le  menues  Dixmes,  &  princi- 
palement pour  les  furcomptes  qui  plus 

plus  5 
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plus  5  quiraoms  moins  pour  les  animaux, 
dont  le  nombre  ne  montera  pas  au  dixié-» 
me  qu'on  en  payera  à  proportion  ;  mais 
dans  l'article  3  de  ce  même  Concile ,  il 
y  a  une  chofe  dont  je  n'ay  point  vu 
d'exemple,  c'eft  que  quand  un  Paroiiîîeiî 
mouroit ,  quand  il  avoit  trois  anim.aux 
ou  plus^  il  devoit  lailTer  le  meilleur  à 
TEglife  ,  par  forme  de  compenfation  on 
de  reftitution  ,  pour  les  torts ,  fouftra- 
dions  &  diminutions  de  la  Dixme  dont 
il  avoit  abufë  ;  il  y  a  une  petite  notte 
pourvu  qu'il  n'y  eût  eu  aucune  fraude  ». 
ari.  1300,  coLi^^^y  14-5^  ^  ^437  r 
tome  II.  part.  2.  Il  y  a  eu  une  Décla- 
ration du  Roy ,  qui  a  remis  aux  Juges 
fubalternes  les  épices  mal  prifes  ,  en 
payant  une  taxe  qui  y  a  du  rapport:  cette 
taxe  avec  la  reftitution  faite  à  ceux  dont 
on  a  pris  induëmentdes  droits,  eft-ellc 
bonne  pour  procurer  leur  falut  f 

2.  Il  y  a  une  Décrctale  de  grande  con-» 
féquence  qui  commence,  ad  Décimas,  de 
refi.fpoliatorum  infexto  ,  qui  eft  de  Bo- 
niface  VIII.  qui  a  été  expliquée  par  les 
Canonifles  <5c  par  les  Dodeurs  François 
différemment ,  ôc  qui  peut  fouvent  avoir 
fon  application ,  ôc  elle  femble  contraire 
à  la  difpofition  du  Droit  Civil ,  <Sc  de 
notre  Droit  François ,  &  à  toutes  les  ma- 
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ximes  du  Droit  Canon  ,  qui  veut  avant 
toutes  chofes  ,  que  fpoliatus  ante  omnïa. 
fit  refiitnendiis  etïarnfi  prado  :  Ce  Pape 
dit  que  les  Chanoines  de  Saint  Nicolas 
avoient  été  troublez  dans  la  perception 
des  Dixmes  par  les  Curez ,  ôc  ils  de- 
mandoient  d'y  être  rétablis  ;  ils  dévoient 
feulement  prouver  deux  chofes,  leur  pof- 
feffion  &  la  fpoliation ,  la  réintegrande 
devant  être  faite  avant  toutes  chofes  5 
maison  oppofoit  à  ces  Chanoines  qu'ils 
venoient  contre  le  droit  commun ,  par- 
ce que  la  Dixme  appartenoit  en  ce  cas  à 
ce  Chapelain  comme  Curé;  la  glofe  dit 
que  fi  celui  qui  .avoit  ufé  ,de  voyes  de 
fait  n'avoit  pas  eu  les  Dixmes  de  droit 
commun,  les  Chanoines  auroient  du  être 
réintégrez  ,  d'autant  qu'ils  avoient  la 
capacité  pour  pofTeder. 

3.  Cette  Décretale  efl  expliquée  par 
Guy  Pape,  qu.  288,  par  la  gl.  delaPra- 
gmatique-Sandion  ,  ^j.  incfuirant  de  faci- 
ficis  fcjfejforïhus  ,  &  par  d'autres  Dodeurs 
dont  la  plus  commune  opinion  efl  que 
quand  l'on  demande  la  réintegrande 
dans  les  Dixmes ,  &  que  le  droit  corn- 
mun  eil  contraire ,  il  faut  colorer  fa  pof- 
fellion  :  Tamm  tenetur  reftitutionem  pete?7S 
^colorare  fnam  popjjionem  y  ex  tiudo  ^rlma 
frms  wiido_  i  que  fi  ç'eft  un  Laïc  qui 
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qualifie  ta  poileilion  ,  &:  qu'il  allègue 
rinféodation ,  il  faut  le  rétablir  en  la 
poflcfiion   dans    laquelle  il    étoit  lorf- 

3u'il  a  été  expulfé  6c  dépouillé  de  fon 
roit  :  Nous  avons  expliqué  ailleurs 
cette  Décretale  d'une  manière  plus  éten- 
due. 

4.  Mais  pour  la  décifion  de  ces  efpe- 
ces ,  il  fuffit  de  la  capacité  de  la  perfonnc 
pour  pofleder  la  Dixme ,  pour  faire  or- 
donner la  réintegrande  ;  ces  Chanoines 
en  étoient  capables  ,  ôc  ils  en  étoient 
en  pofTefîion  ,  par  conféquent  ils  dé- 
voient y  être  reflituez  ,  s'il  y  a  voit  eu 
de  la  violence  ôc  des  voyes  de  fart ,  fui- 
vant  la  maxime  :  Spoliatus  ante  omnia. 
reftituendus  ;  que  s'il  y  avoit  eu  une 
incapacité  dans  la  perfonne  ,  de  pou- 
voir pofleder  ,  &  par  conféquent  de 
pouvoir  prefcrire  ,  comme  fi  c'étoit  un 
Laïc  qui  ftit  en  pofiTefiion  de  Dixmes 
Ecclefiafliques ,  il  ne  feroit  pas  en  droit 
de  fe  faire  reflituer  ni  demander  la  réin- 
tegrande 5  à  moins  de  les  qualifier  in- 
féodées ;  ce  chapitre  ne  convient  donc 
pas  à  Tefpecc  qui  eft  expliquée ,  mais 
feulement  à  l'égard  des  Laïcs  quand 
les  Dixmes  font  Ecclefiafliques  ;  ce  qui 
n'a  pas  été  affez  approfondi  par  les  Do^ 
âeufs* 
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y.  Les  Canons  S^  ^  S^  d'un  Con- 
'cile  tenu  à  Bayeux  en  1300,  défen- 
dent d'accepter  des  Dixmes  de  la  main 
des  Laïcs  ,.  fans  le  confentement  des 
Evêques  ;  ce  n'eil  qu'une  fuite  de  la  dif- 
cipline cju^on  répète,  6c  qui  a  été  plu^ 
îîeursfois  expliquée. 

Boniface  VIIL  fit  une  Décretale  qui 
eft  la  première  au  titre  de  Pr^fcriptiom" 
bus  ,  que  nous  ne  fuivons  point  ,    êc 
qu'il  eft  important  de  remarquer;  ce  cha- 
pitre veut  que  quand   on  prétend  des 
bixmcs   contre  le  droit  commun   des 
Curez ,  ôc  que  ce  font  d'autres  Eccle- 
fiaftiques ,  on  doit  avoir  un  titre  ôc  une 
pofTeffion  de  40  ans ,  ou  une  pofTeiîîon 
immémoriale  ,  mais  nous  fuivons  l'an- 
cien Droit  qu'il  fufïit  d'un  titre  ou  d'une 
|>ofrefîion  de  quarante  ans,  fans  rapporr- 
ter  aucun  titre  ,  &  il  faut  à  cette  oc- 
caiîon,  fuivre  la  penfée  de  Dumoulin  , 
que ,  Melius  efi  non  habere  titulum ,  quant 
habere  vitiofum,  ce  font  les  mêmxsprin-^ 
dpes  que  nous  avons  établis  fur  le  cha- 
pitre   ad  Décimas  de  reftit.  fpoliat.    il 
fuffit  de  la  capacité  de  la  perfonne  ôc 
d'une  pofleilion  de  40  ans  ;  cependant 
tous    les  Dodeurs  Ultramontains ,  §C 
Durnoulin  même  furie  chapitre  ad 4UW 
^ifr^fc.  jTuivgnt  ce  chapitre. 
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6.  A  Boniface  fucceda  Benoît  X. 
vulgairement  nommé  le  XL  il  fut  ëlù 
en  1303  ,  &  à  celui-ci  Clément  V.  au 
mois  de  Juin  1305'.  Il  fît  quelques  Dé- 
crétales  fur  la  matière  des  Dixmes,  dont 
quelques-unes  étoient  aiTez  contraires  à 
nos  mœurs  :  La  première  efl  la  Clémen- 
tine 2  y  de  judiciis  ^  il  déclare  qu'on  peut 
ufer  de  cenfures  pour  forcer  à  payer  les 
Dixmes ,  &  qu'on  peut  y  procéder  fans 
forme  ni  figure  de  procès ,    aufîî-bien 
que  pour  les  mariages  ôc  affaires  benéfî- 
ciales.  La  glofe  fur  le  mot  Decimis  ,   dit 
que  cette  Décretale  ne  pourrcit  avoir 
lieu  que  pour  les  Dixmes  dues  de  Droit 
divin.  Ce  que  nous  pouvons  dire  de  Tu- 
fage  de  cette  Décretale ,  c'efl  i^.  Qu'ea 
général  on  ne  fe  fert  point  de  cenfure-s 
dans  des  matières  qui  demandent  autant 
de  difcuflion  Se  d'éclairciffement  que  le 
font  les  matières  décimales ,  quand  il  y  a 
conteftation  ;  ce  n'efl  que  lorfqu'il  s'a- 
git de  la  Jurifdidion  volontaire  pour  la 
collation  &  confirmation  des  Bénéfices 
&  autre  matières  fommaires  ,  on  y  peut 
procéder  fommairement  :  2^.  Comme 
la    glofe      détermine      la     difpofition 
de   la  Décretale  aux   Dixmes   qu'elle 
dit  être  de  Droit  divin,  Se  qu'il  n'y 
en  a  point  à  prefent  de  cette  qualité, 
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comme  nous  l'avons  expuqjé  dans 
le  commencement  ,  la  diipoiîtion  de 
la  Décretale  fe  trouve  fans  objet  ,  & 
dans  rimpoilibiiité  d'avoir  fon  applica- 
tion. 

7.  Ce  même  Pape  Clément  V.  voyant 
eue  les  Mandians  pour  s'attirer  la  bien- 
veillance du  Peuple  ,  &  fe  procurer 
«ne  aumône  plus  abondante,  prêchoient 
contre  la  preftati  on  delà  Dixme  ,  &  que 
dans  leurs  Confeffions  ils  Te  relâchoient 
de  la  difcipline  ;  il  leur  ordonne  de  prê- 
cher le  contraire,  6c  de  charger  la  con* 
fcience  de  ceux  dont  ils  écouteroient  les 
Confefïïons  ,  d'y  fatisfaire  fous  peine 
d'être  privez  de  la  Prédication  6c  de  la 
Confclfion,  6c  d'encourir  l'exccmmuni- 
cation. 

8.  Il  en  fit  un  autre  dans  le  Concile 
de  Vienne  ,  contre  des  Religieux  qui 
lifurpoient  des  novales  qui  appartien- 
nent de  droit  aux  Curez  ,  qui  fous  om- 
bre de  leurs  privilèges  de  ne  point  payer 
2a  Dixme  des  animaux  domeftiques  qui 
leur  appartenoient  ,  joignoient  artifi- 
cieufement  avec  leurs  troupeaux  ceux  de 
leurs  voifins  ^qui  en  achetoient  de  les  leur 
donnoient ,  ôc  qui  vendant  leurs  terres 
comme  privilégiées  à  des  particuliers  , 
ne  fouffroient  pas  que  les  Dëçimateurs 
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en  levafTent  la  Dixme ,  ce  qui  n'étoit  pas 
jufte  par  trois  raifons  :  i  ^.  Leurs  terres 
ëtoient  retournées  dans  le  commercer 
2^.  Le  privilège  avoit  cefTé  :  3^.  L'im- 
prefîion  n'en  avoit  fubfiilé  que  pendant 
leur  propriété  3c  pour  leur  ufage  quand 
ils  labouroient  eux-mêmes  ou  faiioient 
labourer  leurs  terres  par  leurs  Fermiers. 
Il  veut  que  ceux  qui  ont  des  Bénéfices 
ôc  des  Adminiftrations  en  foient  fuP 
pendus  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  fait  fa- 
tisfadion  ^'  ôc  à  l'égard  des  autres  qui 
n'en  ont  point  ,  qu'ils  demeurent  ex- 
communiez :  Il  fait  une  exception  en 
faveur  des  Monaiieres  ,  quand  ce  font 
des  Frères  Convers  ou  donnez  ,  oui  ont 
amené  leurs  troupeaux  dans  les  Con- 
vens  ,  ôc  qu'ils  les  y  ont  donnez. 

p.  Il  y  eut  un  Concile  tenu  en  Elpa- 
gne  en  1322^  qui  ordonna  parle  Ca- 
non onzième  au  titre  de  Decimis  ,  coL 
I(5p3  du  onzième  tome  des  Conciles  , 
part.  2  Conâlii  Palentim.  Que  li  les  Re- 
ligieux qui  faifoient  des  fraudes  pour 
s'acquérir  les  groifes  Dixmes  Se  nova- 
les  5  continuoient  Se  ne  faifoient  pas 
juilice  aux  Ecclefiaftiques  ,  qu'ils  fe- 
roient  excommuniez  &  dénoncez  pu- 
bliquement. 

Il  y  eut  deux  Conciles  tenus  à  Avi* 
6  iii  j 
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gnon,  en  1326  &  1327,  qui  dëfeJl- 
dirent  aux  Seigneurs  temporels,  d'em- 
pêcher la  levée  des  Dixmes  ,  fous  peine 
d'excommunication:  c'ell  le  Canon  3 y 
€oL  1737  5. &  Canon  41  ,  coi.  1863. 
Le  premier  du  tems  de  Jean  XX.  &  le 
deuxième  du  tems  de  Benoît  XI.  Le 
premier  fut  élu  Pape  en  1 3. 1 5  5  6cle  fé- 
cond en  1334^ 

ï  o.  On  iît  fîx  Canons  dans  un  Con- 
cile de  la  Province  d'Aufch ,.  Concilio 
Marcïacenfl ,  anno  13265  ce  font  les  2-8 
&  2p  juf qu'au  33.  Le  28  &  le 31  or- 
donnent que  les  rëtentionaires  des  Dix- 
mes ne  foient  point  enterrez  en  terre 
fainte ,  àc  que  les  enfans  jufqu'à  la 
quatrième  génération  y  ne  foient  point 
tonfarez.  Par  le  29  ,  que  les  Di:îf- 
mes  foient  payées  fans  charges  ,  &  les 
agneaux  qui  peuvent  fe  palier  de  leurs 
mères,  foient  payez  au  dixième.  Dans 
le  3  o  ,  on  défend  aux  Religieux  d'em- 
pêcher le  payement  de  la  Dixme  par  1 
leurs  Sermons  Se  dans  le  Tribunal  de  la 
Confeflion.  Par  le  32,  on  inflige  une 
peine  aux  femmes  &  domeftiques  de 
ceux  qui  ne  les  donneront  pas  ;  <Sc  par  le 
^  3  ,  il  y  a  excommunication  contre  les 
rëtentionaires  des  Dixmes ,  leurs  femmes 
&. leurs  enfans;  col  ijsi^  1 75- 8  &  1 7;j'5),. 
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II.  Dans  le  Canon  tioiliëme  d'un 
Concile  de  Senlis  ,  tenu  en  la  même 
année,  on  menace  d'excommunication 
ceux  qui  ne  payeront  pas  la  Dixme  9 
col.  17^5). 

Dans  le  Canon  7  du  Concile  da 
Londres,  tenu  en  Tan  1328,  on  con- 
damne ceux  qui  empêchoient  la  fortie 
des  Dixmes ,  qui  les  faifoient  confom- 
mer  ou  qui  rançonnoient  les  Décima-, 
teurs  par  des  prefens,  qui  les  violen- 
toient  quand  ils  vouloient  les  traduire 
pardevant  les  Juges  Ecclefiaftiqu es ,  ôc 
on  veut  que  tous  ceux  qui  y  apportent 
quelques  obftacles  ,  foient  excommu-»- 
niez  ,  coL  2480  &  248  i  ,  in  a^^endice  ^. 
lès  excommunications  dans  ce  tems-là 
étoient  fréquentes. 

Les  Canons  4  &  y  d'un  Concile  de 
Londres^  tenu  en  Tan  1343  ,  répètent, 
plufieurs  chofes  de  celui  de  1 3  2  8  ^  & 
ajoutent  qu'on  faifoit  des  av.anies  aux 
Dccim.ateurs ,  dans  la  régie  de  leurs  Dix- 
mes. Le  j  ordonne  qu'on  payera  îa-^ 
Dixme  des  bois  taillis  ;  ce  que  l'on  voit- 
par  les  Conciles  d'Angleterre ,  c'eft  que  ' 
le  Peuple  &  les  grands  Seigneurs  n'é-- 
toient  pas  dociles  pour  ce  payement  î)^ 
col.  185)0  &  1891.. 

la.   Les    cenfures    Ecclefiaftiaues^ 
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ëtoient  les  armes  ordinaires  dont  on  le 
fervoit  dans  les  Conciles;  celui  de  Noyoa 
de  l'an  1 344?  ordonne  dans  le  Canon  p, 
que  les  Mandians  ôc  les  Curez  prêchent, 
exhortent  &  remontrent  que  la  Dixme 
doit  être  payée ,  à  peine  d'être  privez  de 
l'entrée  de  l'Eglife ,  col.  i^poyé:  1^06. 
Ce  Coacile  a  été  tenu  du  tems  du  Pape 
Clément VI.  qui  a  été  faitPape  en  1 342. 

C'étoit  afîez  l'ufage  de  ce  tems-là  ^ 
de  donner  un  frein  aux  langues  de  ceux 
qui  prêchoient  &  faifoient  de  mauvais 
difcours  au  fujet  des  Dixmes ,  pour  em- 
pêcher les  débiteurs  de  les  payer;  on 
approuve  la  Clémentine  qui  eil  au  ti- 
tre de  indiens ,,  éc  le  chapitre  de  pr^fcrip- 
tiombus  infexto  ,  6c  que  ces  Prédicateurs 
non-feulement  n'empêchent  point  les 
débiteurs  des  Dixmes  de  les  payer  ,  mais 
au  contaire  qu'ils  les  exhortent  à  le  faire 
ïegulierement^ 

1 3 .  Le  Concile  tenu  à  Yore  ,  en 
î3  ^7  5  définit  dans  le  Canon  y  ,  contre 
ceux  qui  troubloient  la  paix  de  l'Eglife, 
îraverlant  les  Ecclefîafliques  dans  la 
perception  des  Dixmes ,  en  les  obli- 
geant de  payer  des  droits  &  autres  cho= 
fes  pour  s'en  racheter  ;  on  y  parle  de 
celle  du  foin ,  comme  devant  être  payée  y 
ce  qui  eft  rapporté  dans  prefque  tous. 
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les  Conciles  d'Angleterre ,  qui  en  ont 
fort  étendu  la  preilatîon. 

Il  y  eut  un  Concile  à  Lavaur  ,  du 
tems  d'Urbain  V.  Limoufin  de  nailTance, 
qui  avoit  fuccedé  en  1 3  (52  à  Innocent 
Vl.  qui  fit  trois  difpofitions  :  par  le 
Can.  67  ,  on  renouvelle  les  défenfes 
faites  contre  les  Religieux  de  prêcher 
contre  les  Dixmes;  par  le  fuivant,  on 
ufe  des  cenfures  de  l'Eglife  contre  les 
Seigneurs  temporels  des  lieux  y  qui  em- 
pêchoient  qu'on  ne  levât  ou  aiFermât 
des  Dixnies ,  ôc  que  les  Fermiers  ne  don- 
naffent  caution  pour  les  avoir  à  vil  prix: 
&  par  ie  6^  on  ordonne  qu'elle  feroit 
payée  entière  fans  diminution  ni  dédu- 
ffion  d'aucune  chofe  par  les  Colons  de 
Fermiers  ;  ce  Concile  eft  de  l'année 
13  68  i  col.  2004.  ' 

Dans  un  autre  tenu  à  Londres ,  en 
13  82  5  du  tems  d'Urbain  VI.  du  nom  ^ 
une  des  erreurs  de  Wiclef  qui  y  fut 
condamnée ,  fut  celle  qui  eft  dans  l'ar- 
ticle 8  ,  col  20^6 ,  conçue  en  ces  ter- 
mes :  Item ,  ^uod  décimée  fiint  furd^  eUe- 
mojtnoi, ,  &  quod  Parochiani  fojfînt  'pro^- 
ter  -peccata  fuorum  Ciiratorum  eas  deti'/urc 
&  ad  libitum  aliis  conferre  :  Les  Dixmes- 
ëtant  donc  données  à  l'Eglife ,  par  la 
Eberalité  Se  pieté  des  fidèles ,-  y  font  ac*- 
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qui.es  incommutaulement ,  èc  il  n'elî 
pas  permis  d'en  dépouiller  les  Mini* 
lires  qui  ne  font  que  les  économes 
de  fes  biens,  enforte  que  la  faute  du 
Miniftre  ne  peut  pas  priver  l'Eglife 
de  fes  revenus  ordinaires  ;  tous  les 
D odeurs  font  de  cette  opinion.. 


CHAPITRE    XriL 

Des  Conciles  j   &c..    du  quinzième: 
ftécle.. 


Norp 


A  N  s  le  Concile  de  Con-* 
fiance,  tenu  en  1415  ?  tome 
I  a.  coL  1 :2j' ,  on  confirma  la  condamna- 
tion faite  par  le  Concile  de  Londres ., 
des  erreurs  de  Wiclef  ,-  entr'autres  , . 
celle  qu'il  étoit  permis  au  Laïcs  de 
ne  point  payer  la  dixme  quelquefois , 
ft^cit  Ldicis  quod  dent  qua'ddoqitc  fervis 
I)ei  Décimas  fuorum  froventuurn  ;  elle 
feroit  arbitraire  ,  ce  que  nos  Ordonnan* 
ces  condamnent,  principalement  celle 
de  Blois.  Jean  XXL  appelle  le  XXIII» 
du.  nom,  ftit  fait  Pape  en  141  o. 

Dans  le  Canon  26  d'un  Concile  de 
Salsbourg  5  en  Allemagne;,  de  Ï420  ;©n 
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ordonne  que  les  grolïes  Dixmes  Ôc  no  va- 
les  feroient  payées  fuîvant  les  louables 
Coutumes  ,  àc  que  les  Laïcs  feroient 
interdits  d'entrer  dans  l'Eglife  ,  jufqu'à 
ce  qu'ils  les  euffent  rendues  exadement. 

Il  y  eut  même  dans  le  Concile  de 
Bâle,  tenu  du  tems  d'Eugène  IV.  Pape, 
en   14.31,  un  difcours   fait  par  Gilles 
Cartier  ,   Doyen  de  Cambray  ,  fur  le 
payement  des-  Dixmes   ,    contre   ceux 
qui   difoient  qu'on  ne    devoit  pas  fo- 
menter les  péchez  des  Ecclefîafliques , 
il   en  rend  la  raifon  :  Sithâhus-  populus 
non  -potefi  licite  juhtrahere  décimas  à  ma* 
lis  Sacerdotihus'  fitblicà  maliti'à  perfonali: 
nec  valet  excnfatio  ava-ritid  hocfacere  -vo^ 
ItniiHTn  ,  quia  rroUdt  taies  mûrir e  in  pec^ 
catis  quod  tamm  facerent  dando  ;  ut  dl- 
cum ,  &c.  <5v  il  le  prouve,  en  difant: 
Chrijrus  fiiftemaint    judam  proditorem  , 
&c.-Dcus  pafcit   Gentiles  y  in  orbe  hxre^ 
ticos  ,  &  impîos  Chriftianos  &c.  qui  folem 
fuum  facit  oriri  fuper  bonos  &  malos ,  & 
pliât fuptrjitfi os  &:  impics,  eodcm  tom.  cet. 
Ii8p  &  iipo. 

2,  Il  y  eut  dans  *le  même  fiecle  une 

Charte  ,    en    1402  ,  d'Edoiiard  Roy 

d'Angleterre  ,  au  fujet  de  la  liberté  des 

JEccleiialliques  &.des  Dixmes  de?  Boi^j, 
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pour  en  être  les  queitions  traitées  par 
les  Juges  Eccleiialiiques  ,  coî.  14-1  y 
ôc  fuivantes  ;  Ôc  par  un  Concile  d'Yorc, 
tenu  en  1^66 ,  on  fait  une  énume- 
ration  des  -Dixmes  perfonnelles  ôc  réel- 
les ,  encore  qu'elles  ne  foient  pas  tou- 
tes fuivant  nos  ufages,  on  y  remar- 
que néanmoins  la  dilcipline ,  6c  que  la 
Coutume  y  avoit  beaucoup  de  partj, 
î;cL  143  1 5  tome   13  Concilwrnm. 

3 .  Dans  un  Concile  de  Tolède,  tenu 
en  1473  5  on  fit  le  Canon  21  contre 
les  violences  Ôc  empêchemens  de  ceux 
qui  refufoient  la  levée  de  la  Dixme  , 
qui  fermoient  les  avenues  Ôc  les  lieux 
par  où  elles  pouvoient  être  tirées  ôc 
conduites  chez  les  Eccleiiaftiques ,  Ôc 
on  déclare  ceux  qui  apporteront  ces  ob- 
flacies,  excommuniez ,  ôc  en  même  tems, 
on  dit  que  les  lieux  des  grands  Sei- 
gneurs ,  qui  y  feront  des  défenfes ,  fe- 
ront fujetsà  Vmterdit,  col.  14^1  ,  eodem 
tcmo, 

4.  Dans  4e  Cpnciîe  de  Sens  tenu 
en  i48y  ,  on*'fit  un  Canon  pour  faire 
payer  exactement  les  Dixmes ,  c'efl  le 
chapitre  4  de  Tarticle  3  ;  mais  il  efl 
encore  principalement  fait  pour  don- 
ner de  bons  Fadeurs  aux  ParoifTes  ;  ii 
veut  que  les  exem.pts  Ôc  non  exempts  ^ 
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qui  jouilient  des  dixmes  ,  Ôc  ont  le  pa- 
tronage des  Eglifes,  ayent  foin  de  fli- 
pendier  raifonnablement  les  Pafteurs  , 
Se  il  approuve  lexhapitre  de.  MonachAs , 
de  Prdb.  &  Dignit.  le  ch.  i  du  même  tit. 
in  6°,  ôc  le  chap.  d.e  jureFatr,  ôc  dans 
le  ch.  3  de  l'art.  4. 3-  on  recommande  aux 
Evêques  ôc  autres  du  Clergé  ,  même 
aux  Religieux,  que  dans  leurs  Confef= 
fions  6c  Prédications  5  ils  avertirent  & 
remontrent  aux-  Peuples  ,  leur  obliga- 
tion de  payer  la  Dixme  ,  fous  les  pei- 
nes contenues  dans  la  Clémentine  Cu- 
fientes  5  dont  nous  avons  déjà  parlée 
c'efl  à  la  coL  1 740  ôc  1 742  du  même  tom. 


CHAPITRE    XIV. 

Des  Conciles  j  &c.  du  feiziéme 
ftécle, . 

N  °«  i-/^  N  voit  dans  le  Canon  75* 

\J  du  Concile  de  Mayence  ^ 
tenu  en  i5'4p,  tome  14  des  Conciles, 
colonne  6^4  ,  que  le  Mercenaire  de- 
vant avoir  fa  récompenfe  ,  il  eft  bien 
raifonnable  cfue  la  Dixme  réelle  foit 
payée  aux  Miniflres  du  Seigneur,  pour 
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leur  fubfiltance  j  Ôc  qu'elle  le  foit  de 
toutes  chofes  fans  diminution  ,  étant  de 
Droit  divin ,  (Se  à  l'égard  des  perfonnelles 
fuivant  la  Coutume  ;  ces  mots  de  Droit- 
divin  font  -mis  entre  les  principes  que 
nous  avons  établis* 

Le  Concile  de  Trente ,  Sefïion  2  f  , 
chapitre  12,  col.  poj  ,  a  fait  un  Ca- 
non par  lequell'on  ordonne  que  com- 
me la  Dixme  efl  due  à  Dieu  ,  on  peut 
excommunier  ceux  qui  la  retiennent  ou 
en  empêchent  le  payement  3  il  a  com- 
mencé à  fe  tenir  en  ly^J. 

2.  Le  Concile  de  Narbonne,  tenu 
en  I  y  y  I ,  a  fait  un  grand  Canon ,  qui 
eil  le  635  au  fujet  des  Dixmes  d'agneaux 
Se  de  laine  ,  dont  il  tâche  d'empêcher 
la  fraude  par  le  changement  du  domi- 
cile du  ParoilTien  ;  il  définit  ,  qu'en- 
core qu'il  communie  dans  une  autre 
Paroifïe  que  celle  où  il  a  fon  domicile, 
pendant  le  cours  del'année  5  qu'il  y  de- 
meure même  quelque  tems  ,  &  qu'il  y 
trit  une  maifon ,  les  droits  décimaux  ap- 
partiennent au  véritable  Curé  dans  la 
ParoifTe  duquel  il  a  fait  le  devoir  de 
Chrétien  pendant  toute  l'année  ;  que 
fi  par  des  partages  ou-une  nouvelle  ac- 
qnifition  une  famille  fe  divife  y  comme 
perfonne  ne.  le  peut  dire  Paroiffiende^ 
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deux  Cures ,  la  Dixme  fe  payera  tou- 
jours à  l'ancienne  ParoifTe  ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  une  tranflation  de  domi- 
cile efFeâive  ,  continue  &  fans  fraude , 
que  s'il  n'y  en  a  point  5  on  payera  tou- 
te la  Dixme  à  l'ancienne  Paroifïe,  que 
s'il  y  a^^oit  tranflation  de  domicile ,  <5c 
que  le  troupeau  eût  été  nourri  ^  heber* 
gé  &  couché  dans  une  autre  Paroiffe, 
au  moins  pendant  un  mois  ,  la  dixme 
fera  payée  à  proportion  à  ce  nouveau 
Curé ,  non  pas  par  le  Paroiiîîen ,  mais 
par  le  véritable  &  ancien  Curé,  qui  en 
fera  raifon  à  fon  Confrère,  &  s'il  y  a 
conteftation  entre  les  Curez  pour  le 
tems  de  la  demeure  du  troupeau  ,  on 
s'en  rapportera  au  ferment  du  Paroif- 
fien  5    tome  ij  des  Conciles  ,    colon^ 

3.  Le  Concile  de  Cambray  ,  tenu 
en  l'an  1^6^  ,  dans  le  chapitre  pre- 
mier de  hecimiî  ,  col.  171  &  172  , 
titre  16  de  Decimif ,  du  tems  de  Jules 
III.  ordonne  que  les  Dixmesfe  payent 
fuivant  les  Conflitutions  Canoniques , 
les  Edits  ,  Ordonnances  Ôc  les  loiia- 
bles  Coutumes.  Dans  le  chapitre  10 
on  fe  plaint  de  la  dureté  des  exempts 
ôc  privilégiez  ,  qui  occupoient  une 
grande  partie  des  Paroifles ,  ôc  que  les 
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Curez  <Sc  Paiteuis  a  avoiciit  pas  de- 
quoi  fubfifler  à  caufe  de  Fétenduë  des 
privilèges  des  Moines  5  on  les  exhorte 
d^ avoir  moins  de  rigueur  ,  &  on  cite 
cet  endroit  de  l'Ecriture  ,  non  alhga^ 
bis  as  hovis  tritiirantis  :  C'eft  montrer 
le  mal  3  ce  n"eit  pas  appliquer  le  re- 
mède. 

4.  Le  Canon  1 7  de  la  troifiéme  aélion^ 
d'un  Concile  tenu  à  Tolède  dans  la 
même  année,  coL  777  ,  femble  avoir 
été  le  modèle  de  ce  qui  s'eil  fait  par 
l'article  21  de  l'Edit  de  la  Jurifdiftîon 
EccleiiaRique  ,  dont  la  d^rpciition  efl^ 
que  ceux  qui  ont  les  Dixmes  à  quel- 
que titre  que  ce  foit  ,  font  obligez 
de  fournir  d'ornemens  &  de  faire  les 
réparations  ,  ce  n'efl  que  fuivant  les 
anciens  Conciles  Se  le  partage  des  biens^ 
de  l'Eglife:îa  Dixme  doit  donc  y  être 
employée  ;  on  découvre  comme  l'on 
voit  dans  les  Conciles  ce  que  nos  Ordon- 
nances ont  fuivi;  mais  il  ajoute  que  fi 
par  une  Coutume  louable ,  les  Paroif- 
fiens  y  étoient  obligez  ,  il  la  faut  fui- 
vre;  c'efl  même  un  principe  des  plus 
autorifez  de  la  Cour  de  Rome  ,  que 
quand  il  y  a  des  exemples  qu'on  rap- 
porte, il  faut  qu'il  y  ait  eu  de  bonnes 
raifons  pour   les  recevoir  ,  &  ils  ont 
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dans  cette  Cour  beaucoup  de  préven- 
tion pour  ce  qui  a  déjà  été  fait.  PaiTons^ 
dans  le  nouveau  monde ,  &  cherchons- 
y  quelques  Conftitutions  qui  fervent 
pour  la  difcipline, 

y.  Dans  le   Concile  de  Mexique  5 
tenu  en  lySy,  du  temsde  Sixte-Quint^ 
qui  fut  élu  Pape  en  la  même  année, 
on  y  fit  trois  Canons  au  fujet  desDix- 
mes  :  Il  femble  que  dans  ces  Pays  dé- 
couverts depuis  quelques  tems^.  il  y  a 
eu  une  nouvelle  vigueur  pour  la  difci- 
pline, §.   1,2  6c  3  Ccnc.   Mexkani  y-, 
lih,  3  ,  tit,  12,  col.    1280.  On  fit  voir 
que  la  fubfîflance  desMiniflres  del'E- 
glife  étant  de  Droit  divin  ,  c'efl  la  rai- 
fonpour  kquelle  TEglife  a  ordonné  que 
Tes  Dixmes  îeur  fuiîént  donnccô  dans 
leur  intégrité ,  Se  fans  diminution  ^  que: 
c'efl  non-feulement  un  devoir  de  la  cf  ab- 
rité Chrétienne,  mais  de  la  reconroif- 
fan  ce  qu'on  doit  avoir  envers  Dieu  :  Il 
ordonne  donc  que  la  Dixmefoit  pavée 
de  toutes  chofes ,  ôc  que  cetix  qui  ad- 
miniflrent  le  fpirituel ,  foient  récompen- 
fez  du  temporel  ;  il  ne  veut  pas  que  les 
peuples  foient  tenus  à  autre  chofe  d'o- 
bligation :  Ad  alia  -perfchenda  Ecclefiis 
(juam  ad  décimas  &  "primitias  fidèles  non 
teneri,  ?7ijt  fpomê  &  volmtariè  \  il  feroit 
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à  fouhaiter  que  ce  Règlement  lût  gé- 
néral dans  i'Eglife  ,  il  en  exempte  les 
Indiens.  Nous  avons  vu  ailleurs  que  la 
Dixme  étant  réelle ,  les  Juifs  en  étoient 
tenus  ;  mais  comme  ils  n'ont  point  de 
terres  ,  ces  Conftitutions  font  inutiles  , 
à  moins  qu'ils  ne  fufTent  Laboureurs 
ou  Fermiers.  Il  ordonne  le  partage  des 
Dixines  ,  fuivant  l'ufage  de  I'Eglife 
d'Efpagne ,  qu'il  y  ait  deux  Députez  du 
Chapitre ,  une  Dignité  ,  un  Chanoine 
&  un  Prépofé  par  l'Evêque  pour  en 
faire  Teilimation  &  les  donner  à  ferme  ; 
il  ajoute  par  le§.  2  que  la  vifite  des 
biens  de  I'Eglife ,  fe  faite  par  des  perfon- 
nes  prudentes  6c  avifées;  ce  Règle- 
ment eft  fort  fage  ,  ce  font  Mefîieurs 
fe  Evêques-oc  Archidiacres  qui  fe  don- 
nent ces  foins  ,  éc  à  la  vifite  defquels 
les  mêmes  perfonnes  font  commifes ,  ils 
condamnent  les  fraudes  de  ceux  qui  em^ 
pèchent  qu'elle  ne  foit  payée  ou  qui 
la  prennent  ou  la  retiennent. 

6,  Dans  un  Concile  de  Roiien ,  en 
TySi  5  du  tems  de  Grégoire  XIII.  on 
fit  l'article  3  3  qui  eft  fous  le  titre  de 
Curât orum  Officiis  y  col.  85*1^  dans  le- 
quel on  condamne  l'avidité  de  ceux  qui 
prenoient  les  DixmeSjOune  les  payoient 
pas  aux  Eglifes  aufquelles  elles  étoient 
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légitimement  dues  3  6c  ordonne  que 
les  contrevenans  foient  excommuniez, 
&  qu^on  implore  Faffiitance  des  Juges 
Royaux. 

t-es  Dixmes  réelles  doivent  donc 
être  payées  à  rEglife  dans  l'enclave  de 
laquelle  font  les  héritages,  <5c  les  perfon- 
nelles ,  où  on  reçoit  les  Sacremens  , 
fuivant  le  Concile  de  Touloufe  :  il  dit 
aufîi  ,  qu'ail  faut  les  recommander  dans 
les  Sermons  &  autrement,  illi  Ec-clefiA 
in  cujiis  Parochia  fit  a  funt  prtulia  >•  mais 
à  l'égard  des  perfonnelles ,  c'efl  fuivaçt 
lesufages,  an.  lypo,  cap.^,  de  Deci^ 
mis ,  § .  4 ,  non  perfonarirm.fed  Dei  intuitti 
d.€c'vm&  perfolvuntur ,  col.  1415&  141 7. 

Le  chapitre  14^  de  Decimis^du  Con- 
cile d'Avignon  ,  décide  en  conformité 
du  Concile  de  Trente  ,  Se  charge  les 
Evêques  de  découvrir  les  fautes  ôc  abus 
qui  s'y  faifoient ,  ôc  d'y  apporter  le  rc 
mede. 
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CHAPITRE    XV. 

Des  Conciles  y   &c,  du  dix-fepiéme 
ftécle. 

jN*».  I .  XT  O  u  s  ne  trouvons  que  deux 
i^  Canons  dans  les  derniers 
Conciles  du  dix-feptiéme  fiécle,  fçavoir 
le  chapitre  47  de  celui  de  Narbonne  , 
en  i5op  ,  col.  162^  ôc  1^24  ,  il  dit 
comme  les  précedens,  que  la  Dixme 
cfl  de  Droit  divin  ;  il  ordonne  qu'elle 
foit  payée  de  toutes  chofes  fuivant  les 
anciennes  Coutumes  ;  il  condamne  tous 
les  Aifles ,  Tranfaftions  êc  autres  Titres 
faits  au  préjudice  des  anciens  ufages,  6c 
il  ordonne  que  lî  on  en  fait  ,  qu'elles 
foient  autorifées  par  TEvéque  :  Solven- 
das  ex  omnibus  voluit  Décimas ,  qiû  men- 
tam  &  anetiim  âecimarï  laudavit. 

2.  Enfin  nous  finirons  cette  première 
Partie  du  Traité  Hiflorique  des  Dix- 
mes  5  fuivant  les  Conciles  &c  Conflitu- 
tions  Canoniques ,  en  rapportant  l'au- 
torité du  Concile  de  Bordeaux  ,  tenu 
en  1524,  qui  condamne  très-févere- 
înent  la  collufion  6i  la  confidence  d^s 
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'Ecciefiaitiques  ,  leiqucis  lous  la  faulfe 
couleur  d'une  inféodation  faite  collu- 
foirement  par  des  Benëficiers  en  faveur 
des  Laïcs  ,  dépouilloîent  les  Benéfi- 
■ces  de  leurs  dixmes ,  en  fupprîmant  les 
Titres  5  en  cachant  les  preuves ,  6c  de 
concert  avec  des  Laïcs ,  leur  livrent 
les  patrimoines  des  Eglifes  ;  il  veut 
qu'ils  encourent  Texcommunication  de 
plein  droit ,  ôc  qu'ils  tombent  dans  les 
peines  les  plus  fëveres  des  Canons, 
caf.  ly  ,  àe  jîmoma  &  confidentiayti,  i, 
col  167 1.  Paflbns  à  prëfent  aux  Or- 
donnances 6c  Conftitutions  du  Royau- 
me,  que  nous  fuivons  très-çxactement. 


CHAPITRE    XVL 

Des    Ordonnances    &    Edits 
fur  les  Pixmes, 

N®.  i»'^^T  O  u  s  ne  répéterons  point 
-L^  les  Capitulaires  de  nos 
Rois,  au  fujet  des  Dixmes,  comme  les 
Ecclefiaftiques  y  avoient  quelque  part, 
nous  avons  crû  les  devoir  inférer  avec 
les  Conciles  dans  l'ordre  de  leurs  dattes: 
;Kous  ne  paderons  point  ici  non  plus 
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ni  des  Dixmes  faladmes^  ni  de  celles  qui 
étoient  prifes  pour  la  glandée  des  porcs 
àa  tems  de  la  première  race ,  ni  de  la 
Dixme  ou  annate  payée  aux  Papes ,  ni 
des  Décimes  payées  par  les  Eccleiiaili- 
ques,  dont  nous  voyons  quelque  ve- 
(lîge  dans  le  chapitre  2  du  livre  4  de 
rHiiloire  de  Grégoire  de  Tours ,  &  qui 
n'eut  pas  de  fuite ,  ni  des  quatre  Dixmes 
faites  fur  le  Peuple  ,  pour  la  liberté  des 
cnfans  du  Roy  François  I.  tout  cela 
n'eft  point  de  notre  fujet. 

2.  Mais  le  premier  veftige  efl  du  tems 
de  S.  Louis,  c'efl  une  Ordonnance  de 
ce  Roy  de  l'année  is^p  ,  par  laquelle 
il  permit  aux  Ecclefiafliques  de  rentrer 
dans  les  Dixmes  inféodées  ,  dépendan- 
tes immédiatement  ou  médiatement  de 
lui  y  fans  en  prendre  aucune  permiiïion 
particulière ,  fans  que  ni  lui ,  ni  fes  fuc- 
ceflcurs  puilTent  j  apporter  aucun  em- 
pêchement ;  nous  la  mettrons  ici.  La 
raifon  de  cette  Loi ,  les  Gens  de  Main- 
morte ne  peuvent  faire  des  acquisitions 
de  Dixmes  inféodées  qui  font  dans  le 
commerce ,  non  plus  que  des  autres  biens 
profanes ,  fans  l'autorité  du  Roy  ;  à  l'é- 
gard de  ceux-ci ,  il  faut  payer  l'amor- 
♦ifTeraent ,  &  à  l'égard  des  autres ,  il  n'en 
eft  point  du  ^  mais  il  refte  une  queftion, 

qui 
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qui  eft  de  fçavoir  s'il  ell  du  une  inde.n- 
nité  aux  Seigneurs ,  comme  des  autres 
biens  qui  font  dans  le  commerce. 

gCT  Nous  avons  obfervé  ci-defTus 
ch.  3  5  que  l'Ordonnance  de  S.  Louis 
n'eft  qu'une  permiffion  aux  Ecciefiafti- 
qùes  d'acquérir  des  Dixmes  inféodées 
dans  les  Fiefs  mouvans  du  Roy  :  on 
peut  s'en  convaincre  en  la  lifant.  Ainfî  la 
remife  du  droit  d'indemnité  ,  Se  non 
celui  d'amortifîement  a  pu.  être  l'objet 
de  cette  Ordonnance.  ] 

3 .  A  l'égard  de  l'amortiiTement ,  la 
raifon  pour  laquelle  il  n'en  efl  point  dû, 
c'eil  un  retour  au  droit  commun ,  8c  nous 
faifons  voir  par  ce  Traité  ,  que  les  Ec- 
clefîaitiques  font  préférables  dans  le  re- 
trait qu'ils  exercent,  aux  parens,  &  à  plus 
forte  raifon  aux  Seigneurs  féodaux  ; 
à  l'égard  de  ceux-ci,  il  faut  leur  donner 
un  homme  vivant  ôc  mourant  ,  mais 
non  pas  confîfcant ,  ou  lui  payer  une 
indemnité  ,  ôc  l'inféodation  fubfiite  tou- 
jours ;  nous  en  avons  rapporté  un  grand 
Arrêt  5  qui  l'a  jugé  pour  le  Prieuré-Cure 
d'Aviré;  le  Roy  a  bien  pu  remettre  fes 
droits  5  mais  il  n'a  pas  voulu  faire  de  pré- 
judice au  droit  d'autrui.  Voici  la  Copie 
de  cette  Ordonnance.  ^ 

Liidovicus    Del  gratio-  ,    Franc  or  im 

Tome  L  H 


,t7<^         Traité  des  Dixmes^ 

Rex  :  Notum  facimus  liniverfa ,  tàm  pra- 
fentibus  quàm  futiiris ,  nos  dwini  amoris 
intuitu ,  &  fro  remedio  animde.  noflr<x,  & 
anïmarum  incliu  recordadonis  Ludovici 
genitoris  noflri  &  Regïnd  Blanch(&  genitri-- 
cis  noftrtz  &  aliorum  Pr<itdecejforum ,  cjuan- 
tîim  in  nobis  eft  'volumus  &  concedimus , 
^uod  omnes  perfonoe.  Laïc£  décimas  perd- 
fientes  ab  aliis  in  terra  noftra  &  in  Jeudis 
Tioftris  moventïbus  médiate  'vel  vinmediatè 
de  Nobis  quas  Clcriciperciperentft  eas  Laï- 
ci  non  perciperent  ,  pojfmt  eas  relinqiiere^ 
dare  &  alio  qnocHmque  juflo  titiilo  &  licito 
^nodo  Ecclefiis  concedere  tenendas  in  per- 
petuiim  noftro  'vel  Succejforum  nofirorum 
^Jfenfu  minime  requifito ,  ita  etiam  quod 
contra  hoc ,  h^redes  i^el  Sucçejfores  noftrt 
fiullatenus  opponere  valeant  ,  aut  hujiifr- 
fnodi  conccffionem  noflram  deinceps  ali-- 
quatenns  impedire,  quod  iitratum  &frabiU 
fermaneat  in  futur um  ^pr^fentibus  nofirum 
fecimus  apponi  Jïgiihm.  lA^um  Parijiis 
anno  Domini  126c. 

Cette  Loi  a  eu  Ton  exécution,  &  quoi^ 
qu'il  y  ait  des  Coutumes  dans  le  Royau- 
me qui  obligent  les  Gens  ,de  main-mor- 
te de  mettre  hors  de  leurs  mains  des 
Immeubles  nouvellement  acquis ,  néan- 
moins par  cette  Ordonnance ,  ils  en  font 
affranchis  pour  les  Dixmes  inféodées  ^ 
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•encore  qu  c;lies  foient  dans  le  cominer- 
ce  comme  les  autres  biens  profanes,  Se 
il  y  a  un  retour  en  faveur  des  Eglifes 
QUI  font  préférées  aux  parens  Se  aux 
Seigneurs  de  Fief;  cette  Loi  efl  jufte  ^ 
-fainte. 

4.  Il  y  en  a  deux  autres  courtes;  mais 
fort  importantes  ,  faites  par   Phiîippes 
le  Bel  ;  la  première  pour  conferver  les 
Laïcs    dans   leur  poflefîîon  ;    ce  n'eft 
que  la  fuite  Se  l'exécution  des  Conciles 
tenus  dans  le  Royaume  ,  qui  font  con- 
formes aux  Capitulaires  de  nos  Rois, 
dans  lefqueis  on  fuit  les  louables  Cou- 
tumes   qu'on  recommande   fur   toutes 
chofes,  (Se  quoiqu'elle  femble  faite  pour 
un  heu  particulier  ,  elle  a  été  étendue 
dans  le  Royaume  Se  efl  devenue  une  Lot 
générale  Se  très-fuivie  ,  ex  flih  ParU^ 
menti,  anno  1303  ,  tït.  ^^  ,de  Decimis  §. 
J'hdippuf  cjuanus  ;  la  voici  :  Senefchallus 
ad  requifitienem    Confulum    locorum  quo- 
nimciimque  defendat  ipfos  Confiées  &  Vni^ 
v^rfitates  &  fmguios   à   nova,  impofîtione 
fer-vitutis  facienda  per  FraUtos  &  alias 
perfonas  Ecclefiaflicas ,  à  nova  exaUione 
^ecimarum  &  primitiarum  &  praftationif 
pajfaù  prout  de  jure  fecerit  haEienus  & 
confuetiim  fieri  ;  cette  Conflitution  faite 
par  Philippes  le  Bel  ,  fera    expliquée 
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dans  le  titre  des  Dixmes  inféodées  ; 
elle  eft  courte  ,  mais  elle  eil  des 
plus  déciiives  fur  cette  matière  ;  elle 
établit  la  forme  &  exiftence  de  cette 
décifîon  dans  une  Coutume  louable,  ce 
qui  prouve  encore  parfaitement  que 
Torigine  des  Dixmes  eil  fondée  fur  la 
pieté  ôc  fur  la  charité  des  fidèles  ,  la- 
quelle ayant  tourné  en  Coutume ,  a  for- 
mé le  droit  des  Dixmes ,  dont  la  préda- 
tion n'efl  due  que  fuivant  les  ufages  & 
les  Coutumes  des  lieux. 

y.  Il  en  a  fait  une  autre  qui  concerne 

l'autorité  Royale ,  encore  que  la  con- 

noiffance  des  Dixmes  purement  Eccle- 

fiailiques  ,  foit  de    la  compétence  des 

Ofïiciaux  5  néanmoins    quand    il  s'agit 

de   poiTeiToire  ,  les  Juges  Royaux  en 

doivent   prendre  connoiffance  privati- 

vement  aux  Ecclefiafliques.  §.  2  :  Idem 

€odem  anno  1303.  Be  cognïmne  Décima- 

rum  non  febdaliiim  m  petùorio-velpcffcjjorio 

Trc'cf?rtim  inter  Ecclefiaflicas  partes  ,  gen- 

tes  ncftr(£  fe   niàlatenus  intromit:ant  ,  & 

fi  cum  diut  fartes  ferfon<z  Ecclefiajficx  con- 

tenditnt  fe  quamlihet  earum  -pojfidere  fofue- 

rïnt  vel  vonant  ad  mamim  nofiram  (   ne 

-partes  ad  arma  ventre  cont'mgat  )  fojfef- 

ficnem  hujnfmodi  in  monn  Cydinarii  loci 

rcddcre  tmcantur,^ 
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La  difpolition  de  cette  Ordonnance 
efl  auilî  utile  que  la  précédente ,  pour 
calmer  les  efprits  des  perfonnes  qui  plai- 
dent 5  Se  les  obliger  de  fuivre  les  Tribu- 
naux Royaux,  foit  que  laDixme  foit  in- 
féodée 5  foit  qu'il  s'agiiïe  du  poffelfoire 
des  Dixmes  5  ne  fartes -veniant  ad  arma. 

6,  François  I.  en  a  fait  une  en  i  y^-y. 
pour  TEvéque  &  le  Clergé  de  Chartres, 
par  laquelle  il  efl  défendu  d^enkver  les 
fruits,  mais  de  les  laiiTerfnr  le  champ 
où  ils  font  crûs  ,  &  de  le  faire  notiiier 
à  TEvêque  &  aux  Benéficiers  du  Dio- 
cefe  aufquels  lesDixmes  &z  prémices  des 
fruits  appartiennent,  ou  bien  à  leurs  Fer- 
miers ,  Procureurs  ou  Vicaires  ,  ilnon 
aux  lieux  des  Bénéfices  ;  mais  il  ordon- 
ne qu'ils  ne  pourront  les  déplacer  hors  le 
lieu  (5c  le  champ  où  ils  feront  crûs  jufqu'à 
ce  que  le  droit  foit  payé  fuivant  l'ancien- 
ne Coutufne  :  cette  Ordonnance  efl  à 
prefent  générale  ,  elle  efl  même  confor- 
me à  plufieurs  Conciles  6c  Décretales 
rapportées  ci-deilus. 

7.  Il  y  a  des  Lettres  Patentes  d'Henry 
IL  pour  le  Clergé  de  Paris,  du  6  Juil- 
let I J48 ,  prefque  en  même  fubflance:  il 
y  a  trois  circonftances  en  celles-ci  qui 
ne  font  pas  dans  la  précédente,  i  ® .  Qu'il 
y  aura  éledion  de  domicile  de  la  part  des 
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I}ccimateurs.  2?.  Que  les  Colons  ôc 
Fermiers  en  cas  de  fraude  ,  feront  con- 
damnez en  l'amende.  3®.  Qu'on  fera 
publier  au  Prône  l'enlèvement  des  fruits; 
elles  font  regiftrëes  au  Parlement  le  pre- 
mier Septembre  ijyS. 

8.  Charles  IX.  en  a  fait  une  le  25* 
Odobre  ij'<5i  5  qui  eft  pour  tout  le 
Royaume  ^  elle  efl  à  peu  près  femblable 
à  la  précédente,  il  y  a  de  plus  „  Sans 
3,  qu'il  foit  befoin  de  dire  qu'il  ne  doit 
55  la  Dixme  qu'à  volonté  ,  fans  toute- 
5,  fois  comprendre  ceux  qui  par  ci-de- 
^,  vant  ont  tranligé  &  compofé  pour  lef- 
5,  dites  Dixmes  oc  prémices,  lefquelles^^ 
55  tranfadions  &  compolitions ,  le  Roy 
^,  entend  demeurer  en  telle  force  &  ver- 
5j  tu  comme  elles  étoient  avant  cette 
5,  Déclaration  5  en  payant  le  droit  &:  de- 
„  voir  fuivant  icelles  compofitions  :  el- 
les ont  été  vérifiées  le  premier  Juin 
15*62.  Ce  qui  eft  à  obferver  à  cet  égard, 
c'efl:  que  par  ces  m.ots  en  payant  le  droit 
&  devoir ,  ce  n'efh  pas  un  abonnement 
en  argent ,  mais  en  efpece  ,  fuivant  la- 
quelle la  preftation  doit  être  pay  ée. 

Il  y  en  a  une  autre  du  20  Avril  i  y  62, 
qui  eil  femblable, elle  a  été  vérifiée  le  1 2 
May  fuivant  ;  fîx  ans  après  efl:  celle  du 
2^  Juillet  ij- ^8^ vérifiée  le  14  Août,  qiû 
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contient  les  mêmes  chofes  ,  Se  ajoute 
une  permifîîon  de  faifîr  fans  ordonnance 
du  Juge,  même  d'informer  en  cas  de 
dény  du  droit ,  elle  renvoyé  les  contefta- 
tions  pardevant  le  Juge  ordinaire  ^  il  faut 
obferver  la  procédure  judiciaire. 

9.  Mais  celle  du  7  Septembre  fuivanty^ 
cil  bien  plus  utile  pour  le  repos  des  Cu- 
rez &  autres  Décimateurs;  les  Gentils- 
hommes prenoient  les  dixmes  des  Curez 
à  ferme  ,  on  leur  fait  défenfes  de  conti- 
nuer à  Tavenir  diredement  ni  indireâ:e- 
ment ,  à  peine  de  perdre  les  privilèges 
de  leur  Noblefle  3  on  déclare  aulTÎ  que 
toutes  fermes  de  Bénéfices  expireront 
par  la  démilîîon ,  refignation  ou  mort  du 
Bénéficier  ,  fauf  le  recours  pour  les  dé- 
pens 5  dommages  6c  intérêts. 

Cependant  les  Réfignataires  &Per- 
mutans  font  obligez  d'entretenir  les 
baux  de  leurs  Réfignans  ôc  Permutans  , 
&  à  Fégard  des  Obituaires  ou  autres  , 
les  Fermiers  font  obligez  de  demeurer 
dans  la  ferme  le  refte  de  Tannée ,  ce  qui 
eft  réciproque. 

10.  L'Article  16  de  l'Edit  du  ï$ 
Avril  vérifié  le  17  Août  15*71,  con- 
tient troi»  difpofitions  ;  la  première,  que 
ceux  qui  dépouilleront  leurs  terres  ,  fe- 
ront publier  aux  Prônes  des  MefFes  des 
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ParoilTes  ,  les  jo'jrs  qu'Us  cueilleront 
leurs  bleds ,  vins  ôc  fruits  fur  les  ter- 
res qui  en  dépendent.  2^.  Il  en  attri- 
bue la  Jtirirdi(5i:ion  aux  Juges  Royaux  . 
chacun  dans  leur  reflort.  3^.  Cette  Or- 
donnance défend  aux  Gentilshommes 
de  prendre  directement  ni  indiredement 
la  ferme  des  Dixmes  Ecclefîaftiques. 

1 1.  Le  même  Roy  Charles  IX.  dé- 
fend aux  débiteurs  des  Dixmes  par  fa 
Jj éclaration  du  1 2  Janvier  i  y  7  3  ,  d'exi- 
ger des  Décimateurs  des  feftins,  ban- 
quets Ôc  buvettes ,  Se  d'en  faire  d'autres. 
Kous  avons  les  articles  49  &  yo  de 
l'Edit  de  Blois  ,  de  l'an  15*79  ,  vérifié 
le  2y  Janvier  lySo  ,  &  celui  de  Me- 
iun ,  article  2  8  ,  regiftré  le  y  Mars  i  y  8  o  ,- 
qui  a  fait  deux  articles  fur  les  Dixmes. 

1 2. Nous  avons  les  Edits  8c  Déclara- 
tions des  Portions  congrues  de  1686 
êc  16^0  y  que  nous  avons  placées  ail- 
leurs 5  elles  font  feulement  pour  faire 
voir  les  charges  des  Décimateurs  ;  il  y  a 
les  articles  21  &  23  de  l'Edit  de  la 
Jurifdiélion  Ecclefiaflique ,  ôc  la  Décla- 
ration du  premier  Septembre  1708.  En- 
fin il  y  a  quelques  articles  de  Coutumes 
qui  en  ont  fait  mention ,  que  nous  allons 
rapporter  fans  fuivre  Tordre  des  temps 
qu'elles  oat  été  réduites  ^  mais  il  y  a. 
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cette  différence  entre  ces  articles  des 
Coutumes  &  les  Ordonnances ,  que  cel- 
les-ci s'obfervent  partout  le  Royaume  ; 
ëc  que  chaque  Coutume  n'a  lieu  que 
dans  l'étendue  de  Ton  RelTort  encore 
qu'elle  puifTe  fervir  d'argument  pour  les 
autres;  il  y  a  une  autre  réflexion  qu'il 
faut  toujours  faire  ,  que  les  articles  des 
Coutumes  ne  font  fou  vent  mention  que 
des  Dixmes  inféodées ,  &  qu'il  ne  faut 
pas  régler  les  Dixmes  Eccleiîailiques  y 
par  les  mêmes  principes. 


E  D  I  T    DU     ROY.    16$^^ 
Pour  les  DixmeSr 

LO  u  I  s  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy 
de  France  &  de  Navarre  :  A  tous^ 
préfens  &  à  venir  ,  Sahat.  La  même  au- 
torité qui  a  établi  l'Eglife  Chrétienne 
pour  la  conduite  des  Fidèles  dans  l'exer- 
cice da  la  vraye  Religion ,  par  le  moyen^' 
des  Evêques  Se  des  autres  perfonnes  in-*- 
ferieures  qu'ils  ordonnent  pour  être  leurs 
Coadjuteurs  en  ce  Miniftere  facré  ;'  a- 
établi  aufîî  les  fonds  tant  pour  leur  en^- 
tretenement^  que  pour  fournir  aux  cho*- 
^^fes  G^i  font  AéçelTâires  pour  le  cult;^  DU: 
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vin  ,  Se  pour  la  lubventicn  dv^s  pauvres* 
Les  dixmes  ont  été  fpecialement  inili- 
tuées  de  Droit  divin  pour  fatisfaire  à  ces 
charges  ,  Dieu  s'étant  refervé  cette  por- 
tion des  fruits ,  pour  témoignage  de  fa 
Seigneurie  univerfelle ,  dont  il  a  gratifié 
ceux  qui  font  dévouez  au  Service  de 
fes  Autels ,  aufquels  les  anciens  Chré- 
tiens la  pay oient  abondamment  fans  au- 
cune contrainte  ;  mais  comme  la  prati- 
?iue  de  ces  devoirs  efl  devenue  à  fe  re- 
roidir ,  il  a  été  néceffaire  que  les  Confti- 
tutions  Canoniques  Ôc  enfuite  les  Or- 
donnances des  Rois  nos  Prédeceileurs 
ayent  ordonné  le  payement  Si  la  levée. 
de  ces  dixmes ,  comme  d'un  facré  tribut 
impofé  de  Droit  divin  fur  les  fi*uits;  & 
d'autant  que  les  Députez  de  l' Ailemblée 
générale  du  Clergé  qui  fe  tient  mainte- 
nant à  Paris ,  par  notre  permiflîon,  Nous 
ont  reprefenté  qu'en  diverfes  Provinces 
de  notre  Royaume ,  les  PoiTeffeurs  des 
terres  avoient  introduit  divers  abus  Ôc 
des  fraudes  manifeftes  pour  ruiner  cet 
ancen  Domaine  del'Êglife^  Ôc  qu'ils 
Nous  ont  fupplié  d'y  pourvoir  d'un  re* 
mede  convenable ,  Nous  défirans  à  l'imi- 
tation des  Rois  nos  PrédeceiTeurs ,  pro- 
téger l'Eglife  ôc  les  Bénéfices  en  la  pro- 
priété,  ôi  les  maintenir  en.  la  poiTeliioa,, 
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&  jouiffance  des  Dixmes  qui  leur  appar- 
tiennent légitimement  ;  de  l'avis  de  no- 
tre Confeil ,  Se  de  notre  certaine  Scien- 
ce ,  pleine  PuilTance  ôc  autorité  Royale, 
avons  ordonné  ôc  ordonnons  ce  qui  fuiti^ 

Premièrement ,  Nous  voulons  &  en* 
tendons  que  tous  les  PofTefleurs  des  ter- 
res 5  Nobles  ou  Roturiers ,  même  les 
Seigneurs  des  lieux  pour  terres  de  leur 
Domaine,  foient  contraints  de  payer  les 
dixmes  des  fruits  :  Et  déclarons  confor* 
mément  à  l'article  jo  de  l'Ordonnance 
de  Blois ,  qu'ils  ne  pourront  dire  ,  propo- 
fer  Ôc  alléguer  en  jugement  ledit  droit  de 
dixme  n'être  du  qu'à  volonté ,  ni  allé- 
guer pofTefîîon  ou  prefcription  autre  que 
celle  de  droit  qui  concerne  la  cotte  ^  ôC 
non  le  total» 

IL 

Pourle  regard  de  la  cotte  des  Dixmes 
qui  fe  trouve  réglée  en  divers  endroits 
par  Sentences  ou  Tranfadions  ,  dont 
l'exécution  a  été  empêchée  par  les  Pof- 
feiTeurs  :  Nous  voulons  6c  ordonnons 
que  le  payement  en  foit  fait  fuivant  la 
teneur  defdits  titres  ,  conformément  à 
FOrdonnance  du  Roy  Charles  IX.  de 
Fan  jj-di. 
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Nous  ordonnons  ,  conformément  à 
1  article  49  de  l'Ordonnance  de  Blois  ^ 
^i  fous  les  peines  portées  par  iceluy  , 
que  les  PolTelIeurs  ôc  Tenanciers  des  hé- 
ritages fujets  au  droit  de  dixme,  feront 
publier  aux  Prônes  le  jour  qu  ils  vou- 
dront enlever  leurs  fruits ,  venus  &:  crus' 
fur  iceux  ,  afin  que  les  Eccieliafliques^- 
ou  leurs  Fermiers  ou  ayant  chai'ge  s'y 
puillent  trouver.  Faifons  très-expreiTes 
inhibitions  &  défenfes  à  tous  détemteurs 
defdits  héritages ,  de  mettre  en  gerbes , 
enlever  ou  emporter  les  truits  d'iceux  , 
foit  gros  &  menus  grains  ,  comme  panis , 
millets  ou  autres  5  es  lieux  fujets  à  dix- 
me  5  &  où  elle  a  accoutumé  -d'en  être 
payée,  fans  avoir payé.ouiaiiréled.  droit 
de  dixme  fur  le  champ ,  à  raifon ,  nom- 
bre ,  qualité  &  quantité  qu'il  a  accou- 
tumé d'être  payé  3  &:  potir  le  regard  des 
lieux  où  la  dixme  des  bleds  fe  paye  en 
iîUons  5  elle  fera  faite  avec  toute  l'égalité 
qu'il  fe  pourra  entre  les  PoiTeiTeuis  Ôi  les 
I)ixmiers.  I V. 

Et  parce  que  les  PcirefTeurs ,  pour  fe 
décharger  du  payement  des  dixmes ,  in- 
troduifent  un  abus  qui.eft  très  préjudicia- 
ble, en  changeant  la  furface  de.la  terre., 
même  la  convertiffant  en  prairies, h erba-t 
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ges ,  ou  lemaiu  dcii  iiuiis  qui  ne  fcnt  fu- 
jets  à  dixme  ,  fuivant  la  Coutume  des 
lieux  j  dans  les  champs  qui  avoient  ac- 
coutume d  être  chaigez  de  vignes ,  bleds 
Ôc  autres  grains  dont  ils  pay oient  la  dix- 
me :  Nous  ordonnons ,  voulons  6c  Nous 
plaît  que  ce  changement  qui  a  été  &  fera 
fait  de  la  furface  de  la  terre  ^  ni  des  fruits 
&  revenus,  ne  puifle  préjudicier  auxDix- 
mJers  ,  aufquels  kdixrne  défaits  fruits  & 
revenus  nouveaux  qui  ne  font  point  fu- 
jets  à  dixme  ,  fuivant  Tufage  des  lieux  ,. 
foit  payé  à  la  raifon  des  anciens  qui  fe 
recuëiiloient  aufdits  héritages. 
V. 

Comme  auffl  nous  ordonnons  que  Ie& 
Seigneurs  des  lieux  6c  autres  perfonnes; 
qui  font  des  enclos  ,  dans  lefquels  ilsr 
recueillent  des  vins ,  des  bleds  &  autres 
iruits  fujets  à  dixmes  ,  feront  contraints» 
par  nos  Juges  ,  d^en  faire  le  payement 
aux  Seigneurs  Dixmiers. 
VI. 

Comme  auffi  nous  voulons  que  dans 
notre  Province  de  Dauphiné  (Se  ailleurs  y 
les  Nobles  qui  depuis  63  ;" ,  ont  acheté 
ou  achèteront  ci-après  des  biens  rotu- 
riers de  leurs  Sujets  ou  autres  ,  conti- 
nuent le  payement  de  la  dixme  des. 
iruits  qui  cr/oîtront  aufdites  terres  ^.  à  la: 
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même  raifon  que  loriqu'c^iies  étoient 
pofTedées  par  les  Roturiers ,  nonobilant 
la  Coutume  qui  pourroit  être  fur  les 
lieux  ,  de  payer  une  quotité  moindre 
pour  les  terres  Nobles.  Faifons  défen- 
fes  à  tous  Juges  de  juger  contre  la  dil- 
pofîtion  du  contenu  au  prefent  article , 
à  peine  de  nullité  des  Jugemens  6c  Ar- 
rêts. 

VIL 
Comme  la  dixme  à^  terres  rédige'es 
ànouvel.e  culture  depuis  la  mémoire  des 
hommes,  que  l'on  appelle  novale,  ap- 
partient fuivant  le  droit  aux  Curez 
des  ParoilTes ,  à  caufe  du  foin  des  âmes 
dont  ils  font  chargez  ,  à  l'exclufion  des 
autres  Ecclefiailiques  ou  Laïcs,  qui 
poiïedent  les  anciennes  dixmes  dans  les 
ParoilTes  :  Néanmoins  les  Evêques  qui 
ont  une  Jurifdi^lion  immédiate  fur  tous 
les  Pai  oilliens ,  font  confervez  par  le  mê- 
me droit  en  la  portion  qui  leur  efl  due 
de  ces  dixmes  j  c'eil  pourquoy  pour 
éviter  les  procès  à  l'avenir  fous  la  liqui- 
dation de  cette  ponion  ,  Nous  voulons 
èc  ordonnons  qu^aux  Paroiffcs  où  les 
Evêques  jouiiTent  d'une  portion  de  la- 
groile  dixme  5  ils  foient  maintenus  en 
la  polTeflion  &  joiiiilance  d'une  portion 
égale  en  la  dixme  des  novales .,  comme- 
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ks  Curez  en  la  poUellion  de  la  quairie- 
me  partie  des  novales ,  aux  lieux  où  les 
Evéquesjouiffent  de  toute  lagroffe  dix- 
me.  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
amez  Ôc  féaux  Confeillers  les  Gens  te- 
nans  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris , 
que  ces  prcfentes  ils  faflent  regiftrer ,  ÔC 
du  contenu  en  icelles ,  faire  jouir  ôc  ufer 
îefdits  Ecclefiaftiques  ôc  Dixmiers  de 
notre  E^oyaume ,  pleinement  ôc  paifi- 
blement  ,  fans  permettre  qu'il  y  foit 
contrevenu  en  aucune  manière  que  ce 
foit  5  nonobftant  toutes  Ordonnances  ôc 
Coutumes  à  ce  contraires  ,  aufquelles 
nous  avons  déroge  Ôc  dérogeons  par  cef- 
dites  prefentes.  Car  tel.  eft  notre  plaifîn 
Et  aiin  que  ce  foit  chofe  ferme  6c  fiable 
à  toujours  3  nous  y  avons  fait  mettre  no- 
tre fcel'j  faufen  autre  chofe  notre  droit, 
ôc  l'autrui  en  toutes.  Donné  à  Paris  au 
mois  de  Janvier,  Tan  de  grâce  i6^j^ 
ôc  de  notre  règne  le  quatorziém-e.  Signé 
LOUIS,  Ôc  plus  bas  >  par  le  Roy  3 
Pkelypeaux. 

Il  ne  paroît  point  de  vérification  de 
cetEdit. 

jçr  Auffi  le  défaut  d'enregiftrement 
fait-il  préfumer  que  les  difpofrtions  de  cet 
Edit  ne  doivent  pas  prévaloir  à  la  Ju-- 
rifprudeoce  établie  par  les  Arrêts.] 
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Article  XXI. 

X)e  PEdà  .de  la  Jurifdiâion  Eccle- 
fiajiique  3  du  moi i  d'Avril  i6^$. 

LE  s  Ecclefiafliques  qui  jcuilTent 
des  dixmes  dépendantes  des  Bé- 
néfices dont  ils  font  pourvus,  Se  fub- 
iîdiairement  ceux  qui  pofledent  des  dix- 
mes inféodées ,  feront  tenus  de  réparer 
6c  entretenir  en  bon  état  le  Chœur  des 
Eglifes  Paroilllaies  ,  dans  l'étendue  def- 
quelles  ils  lèvent  lefdites  dixmes ,  Si  d'y 
fournir  les  Calices ,  Ornemens  6c  Livres 
néceiïaires  ,  fi  les  revenus  des  Fabriques 
ne  iuffifent  pas  pour  cet  efFet.Enjoignons 
à  nos  Baillifs  Ôc  Sénéchaux,  leurs  Lieu- 
tenans  Généraux ,  Se  autres  nos  Juges 
refiTortifiant  nuëment  en  nos  Cours  de 
Parlemens ,  dans  le  RefiTon  defquels  lef- 
dites  Eglifes  font  fituées  ,  d  y  pourvoir 
foigneufement ,  âc  d'exécuter  par  toute 
voie  y  même  par  faifie  Se  adjudication 
défdites  dixmes ,  à  la  diligence  de  nos 
Procureurs  ,  les  Ordonnances  que  lef- 
dits  Archevêques  ou  Evêques  pourront 
rendre  pour  les  réparations  defdites 
Eglifes  &  achat  defdits  Ornemens  dan^ 
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Le  cours  de  ie^^rs  vinte^ ,  Cv  fur  les  pro- 
cès-verbaux de  leurs  Archidiacres ,  ôc 
qui  leur  feront  envoyez  par  lefdits  Ar- 
chevêques ou  Evêques ,  oc  à  nos  Procu- 
reurs Généraux  en  nos  Cours  de  Parle- 
mens ,  dans  le  E-efTort  defouels  lefdites 
Eglifes  fe  trouveront  iituées ,  aufquels 
nous  enjoignons  pareillement  d'y  tenir 
la  main.  Voulons  que  lefdits  Décima- 
teurs.dansles  lieux  où  il  y  en  a  plufieur?, 
puifTent  y  être  contraints  folidairement, 
fauf  le  recours  des  uns  contre  les  autres , 
&  que  les  Ordonnances  qui  feront  ren- 
dues par  nos  Juges  fur  ce  fujet ,  foient 
exécutées  nonobflant  toutes  oppofitions 
Oc  appellations  quelconques ,  &  fans  y 
préjudicier. 


iS6        Traité  desDixmes^ 

E  DI  T   DU  ROY 

D^nné  à  Fontainebleau  au  mois 
de  Juillet  1708. 

Regiftré  en  Parlement, 

PORTANT  confirmation  de 
tous  les  Laïcs,  Ecclefiaftiques 
&  Beneficiers  ,  Procureurs  ôc 
Poflefleurs  de  dixmes  inféodées 
&  Patrimoniales  ,  dans  la  pro- 
priété 3  pofTeffion  &  joùiffance 
defdites  dixmes  en  payant  Fi-^ 
jiance- 

LO  u  I  s  par  la  grâce  de  Dieir, 
Roy  de  France  cSc  de  Navarre  : 
A  tous  prefens  &  à  venir.  Salut.  Les 
conteflations  fréquentes  que  caufent 
dans_  notre  Royaume  les  différentes 
opinions  fur  l'origine  &  la  nature  des 
dixmes  inféodées  poiïedées  parlesLaïcs, 
les  uns  foutenant  que  ce  font  biens  vé- 
ritablement profanes  &  patrimoniaux  ; 
les  autres  au  contraire ,  que  ces  dixmes 
iont  anciennement  ufurpées  fur  TEglife  ^ 
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au  profit  de  iaquehe  lar^/citutioii  en  a  été 
ordonnée  par  piufieurs  Conciles  &  Or- 
donnances 5  Se  les  înquietations  conti- 
nuelles que  les  Eccleliailiques  prennent 
de-là  occafîon  de  faire  aux  Laïcs  pof- 
felTeurs  de  dixmes ,  Nous  ont  engagé  de 
rechercher  une  voye  qui  pût  mettre  un 
pour  toujours  au  grand  nombre  de  prcn» 
ces  dont  la  plupart  de  nos  Tribunaux 
font  remplis  depuis  long-tems  fur  cette 
matière  ,  Se  fans  décider  les  points  de 
droit  qui  font  diverfement  agitez  entre 
les  Dodeurs ,  confiderant  que  la  poiTeC 
fîon  des  dixmes  inféodées  en  main  laï- 
que efl:  d'une  origine  très-ancienne ,  au- 
torifée  par  les  Coutumes  du  Royaume  , 
Se  par  les  Arrêts  de  nos  Cours ,  Nous 
avons  jugé  à  propos  d'alTurer  à  perpé- 
tuité les  Laïcs  anciens  polTeiTeurs  de 
dixmes  inféodées  contre  les  diiFerens 
troubles  aufquels  ils  font  expofez  dans 
la  jouiifance  defdits  biens  :  Mais  d'au- 
tant qu'en  confirmant  nos  fujets  Laïcs 
dans  cette  pofTefiïon ,  Nous  demeurons 
privez  du  droit  de  nouvel  Acquêt ,  que 
les  Ecclefiaftiques  feroient  tenus  de 
Nous  payer,  s'ils  réunilToient  lefdites 
dixmes  à  leur  Eglife,  ou  Benefices5  com- 
me ils  prétendent  être  en  droit  de  le  fai- 
re. Se  que  ces  dixmes  ainfî  réunies ,  aug- 
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menteroient  en  outre  les  f^ cours  que  le 
Clergé  de  notre  Royaume  nous  accor- 
de libéralement  de  tems  en  tems  pour  les 
befoins  de  notre  Etat,  même  qu'en  nous 
payant  par  les  Laïcs  dans  la  conjonc- 
ture prefente ,  le  droit  qui  fera  modé- 
rément réglé  pour  nous  dédommager  de 
cette  perte ,  en  confideration  de  la  con- 
firmation que  Nous  leur  accordons  ,  ils 
trouveront  encore  un  avantage  coniide- 
rable  dans  le  repos  6c  la  fureté  qu'ils 
acquereront  à  perpétuité  pour  leurs  fa- 
milles dans  la  poiTeHion  defdites  dixmes  : 
A  ces  Caufes  Se  autres  à  ce  Nous  mou- 
vans  5  de  notre  certaine  fcience ,  pleine 
puiiTance  Se  autorité  Royale ,  Nous 
avons  parle  prefent  Edit  perpétuel  Se 
irrévocable  ,  dit ,  déclaré  Se  ordonné  , 
difonsj  déclarons  Se  ordonnons  3  voulons 
^Nous  plaît. 

I. 
Que  tous  les  Propriétaires  Se  PofTef- 
feurs  de  dixmes  inféodées  Se  patrimonia- 
les ,  qui  en  ont  joui  paifiblement  par  eux 
Se  leurs  auteurs  pendant  cent  ans  ,  à 
quelque  titre  que  ce  foit ,  foient  &  de- 
meurent maintenus  Se  confirmez  ,  com- 
me dès-à-prefent  Nous  les  maintenons 
Se  confirmons  à  perpétuité  eux  ,  leurs 
veuveS;  enfans;  héritiers  qu  ayanscaufe^ 
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dans  la  prop.iete  ,  poiieliion  &  jouinan- 
ce  incommutable  defdites  dixmes  ,  fans 
que  pour  raifon  d'icelles  ils  puifient  à 
Tavenir  être  troublez  ni  inquiétez  par 
les  Ecclefiaftiques  (Se  Beneh'ciers,  fous 
quelque  caufe  6c  prétexte  que  ce  foit , 
dans    ladite    propriété ,   polTefîîon    & 
jouilTance  ,  en  Nous  payant  par  chacun 
defdîts  Propriétaires  t<  PoilelFeurs  def- 
dites  dixmes  ,  fous  les  Quittances  du 
Garde  de  notre  Tréfor  Royal  ,  deux  an- 
nées de  leur  revenu  aduel ,  fur  le  pied 
du  dernier  bail  à  ferme  qui  en  aura  été 
fait  fans  fraude  avant  Tenregirtrement  du 
prefent  Edit ,  au  cas  qu^ii  y  en  ait  un , 
&  où  il  n'y  auroit  point  accuellement 
de  bail ,  le  dixième  de  la  valeur  en  prin- 
cipal defdites  dixmes ,   dont  il  fera  fait 
mention  dans  les  Déclarations,  avec  les 
deux  fols  pour  livre  ,  fur  les  Quittances 
de  celui  qui  fera  par  Nous  prépofé  pour 
l'exécution  dudit  Edit,  le  tout  fuivant  les 
Rôles  que  Nous  ferons  pour  cet  effet  ar- 
rêter en  notre  Confeil. 
IL 
Voulons  qu'au  moyen  du  payement 
de  ladite  Finance  de  confirmation   & 
deux  fols  pour  livre  ,  ceux  defdits  Pro- 
priétaires &  PolTelTeurs  qui  feroient  ac- 
tuellement inquiétez  par  des  Ecelefiaiti-! 
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ques  ouLeiiciiCicrs  puui  la  p^iulîion  & 
jouiïTance  de^iites  dixmes ,  y  demeurent 
irrévocablement  maintenus,  comme  dès- 
à-prefent  Nous  les  y  maintenons  par  le 
prefent  Edit ,  en  juflifiant  néanmoins  par 
eux  Se  leurs  auteurs  une  jouifTance  pai- 
sible de  cent  années,quand  même  ils  n'au- 
roient  autres  titres  que  les  preuves  de 
leur  poiïelîîon. 

IIL 
Et  afin  que  les  Ecclefiaiîiques  de  no- 
tre Royaume  ne  fouiïi'ent  aucun  préju- 
dice de  l'exécution  du  prefent  Edit, 
délirant  en  toutes  occafîons  donner  au 
Clergé  de  l'Eglife  Gallicanne  des  mar- 
>ques  de  la  fatisfadion  que  Nous  avons 
de  fon  zèle  pour  notre  fcrvice  ;  Nous 
avons  maintenu  ^  maintenons  les  Bene- 
fîciers  ou  Communautez  Ecclefiaftiques 
qui  jouifTent  des  dixmes  inféodées  dé- 
pendantes de  leurs  Bénéfices  ou  Eglifes, 
dans  la  polleffion  defdites  dixmes  ,  pour 
en  jouir  par  eux  <Sc  leurs  Succeileurs , 
ainii  qu'ils  ont  fait  par  le  paiïe  ,  fans  que 
pour  raifonde  ce  ils  foient  tenus  de  Nous 
payer  aucune  chofe  à  quelque  titre  que 
ce  foit  5  dont  Nous  les  avons  expreffé- 
îTient  &  en  tant  que  befoin  feroit ,  quit- 
tez &  déchargez  pour  toujours  par  le 
grefent  Edit, 
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IV. 

N'entendons  néanmoins  comprendre 
dans  cette  exception  les  Beneficiers  ou 
autres  Ecclefiafliques  qui  jouifTent  des 
dixmes  inféodées  à  titre  de  biens  patri- 
moniaux ou  d'Acquêts  non  dépendans 
de  leurs  Bénéfices ,  dans  la  jouillance  ôc 
pofTefTîon  defquelles  ils  ne  feront  confer- 
vez  qu'en  Nous  payant  aufîi  comme  les 
autres  Propriétaires  Laïcs  deux  années 
de  leur  revenu  ou  le  dixième  de  leur  va- 
leur en  principal ,  pour  droit  de  confir- 
mation avec  les  deux  fols  pour  livre ,  6c 
en  juftifiant  pareillement  par  eux  Se  leurs 
auteurs  une  pofTeflîon  de  cent  annéo^ 
comme  ci-delîus. 

V. 

Et  pour  parvenir  au  recouvrement  de 
ladite  Finance  ,  Nous  enjoignons  à  tous 
Us  Propriétaires  defdites  dixmes ,  de 
ffjurnir  dans  le  mois  du  jour  de  l'Enre- 
giilrement  du  prefent  Edit  ,  ^ntre  les 
mains  de  celui  qui  fera  par  Nous  chargé 
de  l'exécution  d'iceiui ,  ou  de  (ts  Pro- 
cureurs ou  Commis  ,  une  déclaration 
exade  d'eux  fignée  &  certifiée,de  la  qua- 
lité ôc  étendue  des  dixmes  qu'ils  pofle- 
dent ,  &  de  ce  qu'elles  produifent  an- 
nuellement; laquelle  déclaration  con- 
îiendra  auflî  s'ils  en  ont  fait  des  baux  à 
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ferme,  les  noms  des  iNutaires  qui  les 
onc  paffez ,  les  dattes ,  le  prix  d'iceux , 
les  noms  ôc  demeures  de  leurs  Fermiers, 
Se  ce  qui  leur  en  eft  aduellement  dû, 
ou  s'ils  les  exploitent  par  leurs  mains , 
auquel  cas  lefdites  déclarations  contien- 
dront ce  qu^elles  leur  produifent  an- 
nuellement, iSc  la  vedeur  en  argent  ou  en 
efpeces ,  fauf  néanmoins  audit  Prépofé 
d'en  faire  faire  les  eftimations ,  en  cas 
que  lefdites  déclarations  ne  fe  trouvent 
pas  véritables ,  aux  frais  Se  dépens  de 
qui  il  appartiendra ,  à  peine  contre  lef- 
dits  Propriétaires  dont  les  déclarations 
ne  fe  trouveront  pas  fidèles  ,  de  payer 
pour  ladite  Finance  de  confirmation 
quatre  ann^^es  au  lieu  de  deux ,  defquel- 
les  quatre  années  il  fera  arrêté  des  Rol- 
les  en  notre  Confeil,  fans  que  cette  peine 
puiiïe  être  réputée  comminatoire ,  furfife 
ni  modérée  ,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit  ou  puilTe  être. 
VI. 
Et  s'il  fe  trouve  qu'aucunes  defdites 
dixmes  fcient  comprifes  ou  confondues 
dans  des  baux  à  ferme  avec  d'autres 
biens ,  fans  fpecification  particulière  de 
leur  prix;  Nous  vouions  6c  entendons 
xque  lefdits  Propriétaires  de  dixmes  in- 
féodées foient  tenus  dans  les  déclara- 
tions 


à 
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tions  qu  lis  leioiit  obligez  de  fournir 
dans  le  délai  ci-deiFus ,  de  faire  mention 
de  la  valeur  3c  revenu  annuel  defdites 
dixmes ,  fauf  pareillement  audit  Prépo- 
fé  d'en  faire  taire  les  ventillations  aux 
frais  &  dépens  de  qui  il  appartiendra, 
û  mieux  n'aiment  lefdits  Propriétaires 
rapporter  les  trois  derniers  baux  à  fer- 
me particuliers  qui  en  peuvent  avoir  été 
faits,  ou  les  Contrats  d'acquifitions,  pour 
régler  leur  revenu  ou  le  dixième  de  leur 
p.ix. 

VII. 

Et  fur  lefdites  déclarations  ci-defTus 
ordonnées ,  ou  fur  les  pièces  ôc  mémoi- 
res^ qui  pourront  être  fournis  par  ledit 
Prépofé  ,  Nous  voulons  qu'à  fa  diligen- 
ce ,  il  foit  incelTamment  arrêté  des  Rôles 
en  notre  Confeil  des  fommes  principa- 
les qui  Nous  feront  diiës  par  les  Proprié- 
taires defdîtes  dixmes  inféodées ,  pour 
ladite  confirmation  <5c  des  deux  fols 
pour  livre  defdites  fommes  ,  à  l'exécu- 
tion defquels  lefdits  Propriétaires  ne 
pourront  être  reçus  oppofans  ,  ni  les 
fommes  y  contenues  être  réduites  Se 
moderées,qu'auparavant  ils  n'ayent  con- 
%né  entre  les  mains  dudit  Prépofé  ou 
en  celles  de  fes  Procureurs  Se  Commis, 
le  quart  des  fommes  aufquelles  ils  au- 
Tomal,  I 
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•ront  été  taxez  ,   lelqueiles  oppofitions 
feront    jugées  fcmmairement  en  notre 
Confeil. 

VIIL 
Et  pour  parvenir  à  la  modération  déf- 
aites fommes  ,  ils  feront  tenus  d'atta- 
cher Ôi  joindre  à  leur  Requête  la  preu- 
ve du  revenu  aécuel  defdites  dixmes  par 
des  Baux  ^  Contrats  ou  Pièces  équipo- 
i  entes. 

IX. 
Lefquelles  fommes  principales  feront 
pavées  par  les  Pvedevables  furlesRece- 
piilez  dudit  Prépofé  ,  fes  Procureurs  ou 
Commis ,  portant  promeile  de  leur  en 
fournir  des  Quittances  du  Garde  de  no- 
tre Tréfor  Royal ,  Se  les  deux  fols  pour 
livre  fur  les  fim.ples  Quittances  dudit 
Prépofé  en  deux  payemens  égaux  ;  fça- 
voir  5  moitié  dans  un  mois  après  la  iigni- 
iication  oui  leur  aura  été  faite  des  Rô- 
ies  dans  lefquels  ils  feront  employez  ,  êc 
i'autre  moitié  deux  mois  après  ;  &:  faute 
par  lefdits  Redevables  de  payer  dans  lef- 
dits  délais,  ils  y  feront  contraints  par  fai- 
fie  du  revenu  de  tous  leurs  b.ens ,  qui 
feront  régis  par  les   CommllFaires  qui 
feront  établis  à  cet  effet,  6:  les  deniers 
en  provenans  délivrez  audit  Prépofé  fur 
4  tant  moins  des  fommes  dont  ils  fetrou- 
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vcront  redevables ,  le  icut  par  privilège 
ôc  préférence  à  toutes  autres  dettes  & 
créances. 

X. 
Si  aucunes  defdites  dixmes  inféodées 
fe  trouvent  fail-es  réellement  Ôc  régies 
par  mains  de  Comrnifhiires  aux  faifies 
réelles  ,  Fermiers  judiciaires  ôc  Sequef- 
tres  3  Nous  ordonnons  pareillement  que 
les  deniers  qai  en  proviendront,  6:  qui 
font  aduellement  entre  les  mains  def- 
dits  Comniiilaires  ,  ï  ermiers  judiciaires 
ôc  Sequefires  ,  même  ceux  qui  échoi- 
ront ci-après ,  feront  employez  par  pré- 
férence à  toutes  autres  dettes  ,  c  éan- 
ces ,  dépenfes  ou  réparations  ,  au  [paye- 
ment de  ladite  finance  de  confirmation  , 
ôc  deux  fols  pour  livre ,  ôc  quMs  feront 
baillez  ôc  délivrez  audit  Prépofé  ,  fe$ 
Procureurs  ou  Commis ,  fur  leurs  {im- 
pies Recepiflèz  dans  la  huitaine  après 
^ue  les  term.es  des  payemens  des  baux 
judiciaires  ou  conventionnels  convertis 
en  judiciaires  feront  échus  ou  expi- 
rez, à  quoi  faire  lefdits  CommifTaires, 
Fermiers  judiciaires  ô:  Sequeftres  feront 
contraints  comme  dépofîtaires  de  biens 
de  Juftice,  en  vertu  du  prefent  Edit ,  & 
fans  qu'il  foit  befoin  d'autres  condam- 
nations ;  &c  lefdits  payemens  ainii  faits  ^ 
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leur  feront  pafîez  Ôc  allouez  dans  la 
dépenfe  de  leur  compte  fans  aucune  diN 
ficuité. 

XL 

Si  les  dixmes  inféodées  d^une  même 
ParoîlTe  ou  Territoire  fe  trouvent  divi- 
fées  ou  appartenir  à  difFerens  Proprié- 
taires ôc  occupées  ou  perçues  par  difFe- 
rens Fermiers  ^  chacun  defdits  Proprié- 
taires fera  tenu  de  payer  ladite  finance 
de  confirmation ,  Se  deux  fols  pour  li- 
vre 5  fur  le  pied  ôi  à  proportion  de  la 
portion  qui  lui  appartient ,  ou  le  dixié- 
me  de  fa  valeur ,  fuivant  les  déclarations , 
cftimations  Ôc  ventillations  qui  en  feront 
faites. 

XII. 

Et  fi  elles  appartiennent  par  indivis 
à  plufieurs  Copropriétaires ,  ils  feront 
folidairement  contraints  au  payement  de 
ladite  finance  Ôc  deux  fols  pour  livre , 
feuf  leurs  recours  les  uns  envers  les  au- 
tres ,  6c  en  ce  cas  les  revenus  defdites 
idixmes  demeureront  fpecialement  af- 
fedez  au  rembourfement  de  ce  qui  aura 
^té  payé. 

XIII. 

Voulons  que  toutes  les  Ordonnances 
^  Jugemens  qui  feront  rendus  par  lef- 
dits  Sieurs  Intendans  ôc  Commillaires 
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départis ,  tant  pour  l'exécution  du  pre- 
fent  Edit  ,  que  des  Rôles  qui  feront 
arrêtez  en  conféquence  ,  circonflances 
ôc  dépendances ,  foient  exécutez  par 
provifion. 

XIV. 
Et  pour  faciliter  aux  Redevables  le 
payement  de  ladite  Finance  de  confirma- 
tion &  deux  fols  pour  livre  d'icelle; 
leur  permettons  d'emprunter  les  fom* 
mes  qui  leur  feront  neceffaires  .  pour 
fureté  &  rem.bourfement  defqu elles  ils 
pourront  affeder  &i  hypotéquer  le  prin- 
cipal 6c  le  revenu  annuel  defdites  dix- 
mes  :  Et  voulons  pour  cet  effet  que  les 
Préteurs  ayent  privilège  &  hypotéque 
fpeciale  far  icelles  par  préférence  à  tous 
autres  Créanciers  des  Propriétaires ,  foit 
qu'il  foit  fait  mention  defdits  emprunts 
dans  les  Contrats  &  Obligations  qu'ils 
en  auront  palTez  en  leur  faveur,  ou  qu'il 
en  foit  fait  mention  dans  les  Quittan- 
ces de  Finance.  Si  donnons  en  mande- 
ment à  nos  amez  &  féaux  Confeillera 
les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parle- 
ment, Chambre  de  nos  Compte?  Sz  Cour 
des  Aydes  à  Paris  ,  que  le  prefent  Edit 
ils  ayent  à  faire  lire ,  publier  &  regifîirer  , 
&  le  contenu  en  icelui  garder  &  obfer- 
ver  félon  fa  forme  6c  teneur  ,  nonobftant 
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tous  Edits ,.  Déclarations  ,  Arrêts  &  au- 
tres chofes  à  ce  contraires  ,  aufquels 
Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par 
le  prefent  Edit  ;  aux  copies  duquel  col- 
lationnées  par  l'un  de  nos  amez  &  féaux 
Confeillers  -  Secrétaires  ,  voulons  que 
foy  foit  ajoutée  comme  à  l'original  : 
Car  tel  eft  notre  plaifir;  &  afin  que  ce 
foit  chofe  ferme  &  fiable  à  toujours  , 
Nous  y  avons  fait  mettre  notre  Scel. 
Donné  à  Fontainebleau  au  mois  de  Juil- 
let, l'an  de  grâce  mil  fept  cent  huit, 
&  de  notre  Règne  le  foixante-fîxiéme. 
Signé ,  L  O  U  I  S  ,  8c  plus  bas ,  par  le 
Roy  ,  Phelypeaux.  Vifa 
P  H  E  L  Y  p  E  A  u  X.  Vû  au  Confeil, 
Des  m  a  r  e  t  z.  Et  fcellé  du  grand 
Sceau  de  cire  verte ,  en  lacs  de  foye  rou- 
ge &  verte. 

Regifiré,  city  ,  &  es  requérant  U  Pro- 
cureur General  du  Roy ,  pour  être  exécuté 
félon  fa  forme  &  teneur  ,  &  copies  colla-- 
données  envsyées  aux  Bailliages  &  Séné- 
.chanjfées  du  Rejfcrt ,  pour  y  être  lues  ,  pu- 
bliées &  reglfrrées  :  Fynjoint  aux  Suhflituts 
du  Procureur  General  du  Roy  ,  d'y  tenir  la 
main,  &  a  en  certifier  la  Cour  dans  un  moi  s  y 
fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Par- 
lement le  premier  Septembre  mil  fept  cent 
huit.  Signé  D  O  N  G  o  i  s. 
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CHAPITRE  XVIÏ. 

Des  Coutumes, 
Titre       X. 
De  la  Coutume  de  Berry,  . 

ARTICLE  1 6.  Les  Dixmes  âc  Dix- 
,  meries  étant  au  Patrimoine  lay  font 
aliénables ,  tout  ainiî  que  toutes  autres 
chofes  patrimoniales. 

Article  17.  Dixmes  tant  patrimoniales 
qu'Ecclefiafliques  ,  doivent  feulement 
être  payées  des  chofes ,  defqueiles  elles 
ont  accoutumé  être  prifes  &  perçues,  en 
la  manière  qu'elles  ont  accoutumé  être 
prifes  &  lâvéesjcf-c  non  autrement.  Cet  ar- 
ticle efl:  conforme  à  l'Ordonnance  de 
Philippes  le  Bel. 

Article  18.  Suite  de  Dixm.e  a  lieu  ," 
quand  avec  les  bêtes  tenues  ôc  hy  ver- 
nées  depuis  le  premier  jour  de  Novem- 
bre jufqu'au  premier  jour  de  Mars  ,  en 
aucune  Dixmerie  ,  on  laboure  en  autre 
Dixmerie  ,  auquel  cas  le  Seigneur  de  la 
Dixmerie  où  lefdites  bêtes  font  tenues  y 
nourries  ôc  hyvernées,  comme  dçffus^ 
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par  droit  de  luite  doit  avoir  la  moitié 
des  Dixmes  des  fruits  crûs  en  ladite  au- 
tre JDixmerie  ,  &  terres  labourées  par 
lefdites  bêtes ,  qui  ont  été  nourries  & 
hyvernées  en  fadite  Dixmerie.  Cet  arti- 
cle efl  conforme  à  quelques  Conciles. 

Article  25-.  Et  fera  payé  le  droit  de 
terrage  après  le  droit  de  Dîxme.  Celui-ci 
fait  une  décifîon  conforme  aux  Conciles 
^  aux  Arrêts  ,  ce  font  des  principes. 

Coutume  de  B/ûis% 

Article  6^.  Item  ,  que  les  Dixmes 
Vilement  inféodées  accoutumées  être 
pofTedées  par  Gens  lays,  font  aliénables, 
&  fe  peuvent  vendre  &  aliéner ,  hypo- 
téquer  <&  prefcrire  ,  &  la  connoifFance  en 
appartient  aux  Juges  Séculiers  comme 
cbofe  patrimoniale. 

'Coutume  locale  de  Menetou-fur-Cher  > 
Coutume  locale  de  celle  de  Blois. 

Chapitre  11.  Article  26.  Terres  & 
cbofes  décimales ,  tenues  en  foy  &  hom- 
mage  ,  ne  font  pour  raifon  de  ladite 
foy  franches ,  ne  affranchies  de  Dix- 
mes ,  mais  les  doivent ,  s'il  n'y  a  autre 
chofe  au  contraire. 
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Coutume  de  Saint  Orner. 

Titre  2.  Article  1 1 .  Le  Laboureur  en 
délaifTant  la  Dixme  fur  le  champ ,  eil 
quitte  de  ladite  Dixme  ,  mais  s'il  l'em- 
porte fans  le  confentement  du  Dixmeur  , 
il  ëchet  envers  le  Seigneur  Vicomtier 
en  amende  de  60  f.  parifis ,  &  fi  rendra 
la  Dixme. 

Coutume  de  la  Vicomte  de  Sole  J 
prés  Mauleon. 

Titre  17.  Article  8.  Item,  las  demes 
&  defmerie  qui  no  fon  deu  patrimoni- 
de  la  Gleyfa ,  per  la  Coutume  poden 
eiire  vendudes  ,  hypotecades  &  alie- 
nades  ,  tôt  ainii  que  las  autres  caufes 
profanas. 

Article  p.  Meflire  Arnauld  de  Cafau- 
bielh  ,  Vicaire  &  Officiai  de  Sole ,  pour 
l'Evêque  d'Oleron ,  &  aulli  Mefîîre  Au- 
gier  de  Bearn ,  Chanoine ,  comme  Syn- 
dic du  Chapitre  d'Oleron ,  ont  proteilé 
pour  l'intérêt  dudit  Eveque  &  Chapitre 
touchant  cet  article ,  6:  pour  la  diveriïté 
des  cpmions  des  Affiftans ,  il  a  été  remis 
à  la  Cour. 

Article  ic.  Per  la  Coutu.^e  ^D^m^ 
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fe  deu  pagar  folament   de  caufes  dont 
es  accoitumat  pagar  Defme  :  <5c  fe  deu 
l'hecbar  ne  la  laifen  &  maneiere  accof- 
tumade  &  en  acquefte  IVlaterie  no  fe 
pot  iare  autre  déclaration  ne  limitation, 
per  las   diverfes  ufances  qui  fon  fuiîo 
en  divers  iocs  5c  parropies  dudeitpays. 
Article  1 1 .  Et  iemblablement  es.  deus 
beiliars  qui  lom  tient  &  neuris    &  fei 
neuris  en  lo  decimari  ont  demora  &  los 
amena  ou  feï  amenar  en  a,utre  decimari , 
parit  los  anhes  ,  crabes  &  autres  beiliars 
<Sc  alementar  los  paflars  de  la  maifbn 
deiïa  demcueance  en  fore  per  rafon  de 
laqualle  fuite  lo  fenhor  deu  decimari 
ont  demora    &   fe  tient  lo  fenhor  deu 
beftiar  prend  &  deu  prendre  &  haber  per 
dret  de  fuite  ,  la  meïetat  de  la  Deime 
deusdeits  anhes  ,  crabos  &;  autres  bef- 
tiars  decimables  ,  &  lo  fenhor  deu  deci- 
mari on  lodeït  beftiar  aura  parturit ,  Tau-- 
tre  meïetat. 

Coutume  de  Cambray, 

Titre  26,  Article  p.  En  matière  dé 
Dixmes  ou  terrage ,  pour  obtenir  Sen- 
tence furlepoiïefloire  ,  il  fuffit  produire 
un  Cartulaire  ou  Cathereau  autentique 
o^  autre  titre  en  forme  probante  x  ^^-^ 
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fignant  clairement  par  bouts  &  certains 
habouts  &  tenans  le  champ  ou  pièce  de 
terre  ,  fur  lequel  le  droit  dont  feroit 
queition  ,  eft  prétendu ,  avec  un  bon 
témoin  nonreprochable ,  dépofant  perti- 
nemment Tavoir  vu  recevoir  fuivant  tel 
Cathereau  plufieurs  fois  fignamment  de- 
puis dix  ans. 

Coutume  d'Auvergne,  • 

Chapitre  17.  Article  1 8.  La  façon  & 
manière  de  payer  la  Dixme  &  aulîî  la 
quotte  d'icelle ,  fe  peuvent  prefcrire  pac 
le  laps  &  efpace  de  3  o  ans  ,  de  lay  à 
lay  ,  ôc  contre  l'Eglife  par  Tefpace  de 
40  ans ,  fans  que  le  Curé  ou  autre  Dix- 
mîer  puiiïe  autre  chofe  en  demander  015 
quereller. 

Coutume  de  Mantes^ 

Article  y  y.  iur  la  fin.  Et  doit  être 
la  Dixme  premièrement  payée  que  le 
Champart. 

Coutume  d^  Montreuil-fur-Meri 

Art.  ly.  Tous  Laboureurs  en  délaiflànt 
la  Dixme  fur  le  champ  ,  font  quittes  de 
ladite  Dixme»  I  vj 


1 0-jj        Traité  des  Dixmefy 

Coutume  de  Boulonnois. 

Article  37.  à  la  fin  de  l'Article  qui 
parle  du  terrage  :  Et  quant  à  la  Dixme 
chacun  en  eft  quitte  y  la  laiiTant  fur  le 
champ  pour  celui  à  qui  elle  appartient^ 
toutesfois  ne  pourront  les  Seigneurs  ni 
leurs  fujets  ,    faire  pâturer  leur  bétail 
dans  les  terres  fujettes  à  ladite  Dixme  , 
jufqu'à  ce  que  ceux  aufquels  appartient 
ladite  Dixme  les  ayent  fait  enlever  & 
emmener  :    Et  où  aucuns  feront  le  con- 
traire feront   condamnez   à  la  reftitu- 
tion  du  dommage  fait  à  ladite  Dixme 
ainfî  délaiflee  fur  le  champ ,  6c  en  amen- 
de telle  que  de  raifon  ,  laquelle  reftitu- 
tion  fe  fera  à  celui  à  qui  appartient  la- 
dite Dixme  &  ladite  amende  au  Seigneur 
du  délinquant ,  pourvu  toutesfois   que 
ceux  aufquels  appartient  ladite  Dixme  , 
feront  tenus  dans  trois  jours  à  compter 
eu  jour  que  les  Seigneurs  Se  Proprié- 
taires défaites  terres  ou  leurs  Fermiers 
auront  fait  lier  ôc  mener  en  leurs  mai- 
fons  les  gerbes  à  eux  appartenant ,  aller 
ou  envoyer  quérir  leurfdites  Dixmes  , 
autrement  ledit  tems  paiïe  ,  un  chacun 
pourra  mener  pâturer  fondit  bétail  dans 
iefdites  terres  fans  péril  d'am.^ndvni  refU- 
tutioa  d*e  dommage^ 
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Article  1 46.  La  Dixme  de  laine  èc 

des  agneaux  eft  due*  à  celui  au  Dixmage 

duquel  les  bétes  gifent  6c  pernodent^ 

Coutume  deHefdin, 

Article  2p.  Tous  les  Laboureurs  en 
délaiiBnt  leurs  Dixmes  fur  les  champs , 
font  quittes  de  ladite  Dixme. 

Coutume  de  Nivernois ^Chapitre  \2l 
des  Dixmes. 

Article  I.  Au  Seigneur  d'une  dix- 
merie,  Lay  ou  Eccleliaftique ,  appar- 
tient la  fuite  de  fes  Laboureurs  quand 
ils  vont  labourer  hors  de  fa  dixmerie  , 
en  lieu  fujet  à  Dixme  ou  exempt  d'ice- 
lui  5  &  à  caufe  de  ladite  fuite  ,  il  prend 
demie  Dixme  ,  c'efl-à-dire ,  la  moitié 
de  ce  qu'il  prendroit  pour  fi  Dixme ,  iî 
fondit  Laboureur  avoir  labouré  chez  lui, 
&  l'autre  moitié  du  Dixme  appartient 
au  Seigneur  foncier ,  s'il  n'y  a  procours 
(  alias  parcours  ,  qui  fignifie  ufage  )  ou 
droit  d'aller  labourer  l'un  fjr  l'autre  , 
qui  s'acquiert  par  lettre  ou  prefcription 
fuffifante. 

Article  2.  Et  pour  avoir  èc  obtenir 
ledit  droit  de  fuite  ,  efl  requis  que  les 
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bœufs  ou  bêtes  dont  le  labourage  ec 
été  tait,  ayent  été  hyvernez  l'hyver 
devant  précèdent  la  recolleâ:ion  du 
Dixms  en  la  dixmerie  dudit  Seigneur 
Dixmeur ,  6c  futnt  quelefdits  bœuh  ou 
bêtes  ayent  été  hyvernez  en  ladite  dix- 
merie j  pofé  que  le  Laboureur  aiu  iait 
fe  demeurance  hors  d'icelle ,  en  ip.aniere 
que  celui  où  lefdits  bœufs  ou  bêtes  ont 
été  hyvernez  aura  le  droit  de  fuite  ,  ÔC 
non  celui  où  ledit  Laboureur  aura  de- 
meuré. 

Article  5.  Et  font  réputez  lefdits 
bœufs  ou  bêtes  avoir  été  hyvernez  dans 
une  dixmerie ,  quand  ils  ont  logé  6c  ont 
été  levans  Se  couchans  durant  Thy ver , 
pofé  qu'ils  ayent  pris  leur  pâture  autre, 
part. 

Article  4.  Suite  de  Dixme  n'a  point 
de  lieu  fi  le  Laboureur  laboure  pour 
autrui  à  prix  d'argent. 

Article  y.  Les  Dixmes  de  romoeis 
appartiennent  aux  Curez  des  Paroiiles , 
es  fins  defqu elles  font  fituez  lefdits  rom- 
peis  ,  pofé  qu'ils  ne  foient  Dixmeurs 
des  lieux  circonvoifms  defdits  rom- 
peis ,  ÔC  quant  aux  Dixmes  des  ronteis  , 
ils  n'appartiennent  aufdits  CuiTZ ,  iînon 
pour  les  trois  premières  années  ,  fi  lef- 
dits Curez  ne  fontDixmeuts  des  lieux  ^ 
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(  contenus  aufdits  rompeis  )  s'il  n'y  a  ti- 
tre ou  privilège  au  contraire. 

Article  6,  Rompeis  font  terres  nou- 
vellement cultivées  5  efquelles  n'y  a 
apparence  ou  mémoire  de  culture  fai- 
te autrefois ,  &  ronteis  font  terres  qui 
de  long-tems  n'ont  été  labourées  &  ef- 
quelles  il  y  a  apparence  ou  mémoire  de 
culture  ancienne. 

Articley.  Gens  Lais  ne  d'Eglife  à 
caufe  de  leurs  Patrimoines  &  Seigneu- 
ries propres ,  ne  peuvent  poiïeder  fans 
titre  Canonique  d'inféodation  ,  ny  pref- 
crire  droit  de  Dixme  ;  mais  s'ils  ont 
pofTedé  ledit  droit  par  tems  immémo- 
rial 5  ladite  infécdation  ell  préfumée,  & 
en  montrant  icelle  polTeiîion  immémo- 
riale &.  alléguant  icelle  inféodation  ,  ils 
obtiennent  poilelfoirement  &z  petitoire- 
ment  ledit  droit  tout  ainfi  que  s'ils 
montroient  icelle  inféodation. 

Article  8.  Dixmes  appartenant  à  gens- 
Lais  ou  d'Eglife,  à  caufe  de  leurs  Pa- 
trimoines (5:  Seigneuries  propres ,  com- 
me dit  ell ,  peuvent  être  vendus  &  alié- 
nez ,  tout  ainfi  que  les  autres  chofes 
profanes ,  6c  de  tels  dixmes  la  connoif- 
fance  en  appartient  au  Seigneur  Haut- 
Jufticier  du  lieu  où  ils  font  affis. 
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§3*  M.  Duperray  a  obmis  de  rap- 
porter les  textes  des  Coutumes  qui  fui- 
vent. 

Coutume  de  Ponthieu. 

Article  lop.  Par  Fufage  &  Coutume 
de  lad.  Comté  quand  aucun  a  droit  de 
terrage ,  de  Dîmes  ,  don  ou  de  Cham^ 
part  fur  aucun  fond  Htué  en  lad.  Comté , 
ôc  que  ledit  fond  efl  tenu  d'autre  Sei- 
gneur foit  en  fief  ou  cotterie ,  ledit  fond 
ne  fe  doit  relever  ne  aucuns  droits  de 
delTaifine ,  ou  faiîme  payer  à  celui  ou 
t:eux  qui  auroient  &  auxquels  appar- 
tiendroient  lefdits  terrages  &  Dîmes, 
^on  ou  droit  de  Champart  :  Car  ceux 
qui  ont  tels  droits  ne  doivent  avoir  lots 
ne  ventes  s'ils  ne  font  Chefî-Seigneurs  ^ 
mais  le  doit  avoir  le  Chef-Seio;neur, 

Coutume  de  Bourbonnois. 

Article  21.  La  manière  de  lever  Se 
payer  Dîmes  Se  auffi  la  quote  d'iceux 
fe  prefcrivent  par  laps  &  efpace  de 
quarante  ans  :  fans  ce  que  le  Curé  ou 
autre  Dimier  en  puiffe  quereller  autre 
quotité  que  celle  qui  a  été  accoutu- 
mée» 
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Coutume  de  la  Marche, 

Article  ^6.  La  façon  &  manière  de 
payer  &  lever  la  Dîme  &  aufîi  la  cotité 
d'icelle  fe  peut  prefcrire  par  le  laps  &: 
eipace  de  trente  ans  de  Lay  à  Lay  ,  6c 
contre  TEglife  par  l*efpace  de  quarante 
ans ,  fans  ce  que  le  Curé  ou  autre  Dî- 
mier  puiiTe  autre  chofe  en  demander  ou 
quereller.  ] 


2 1  o  Traité  des  Dixmes,. 


T    R  A    [    ï    c 

HISTORIQUE 

t  T 

CHRONOLOGIQUE 

DES 

DIXMES. 

LIVRE    SECOND. 

De  la  Pratique  des  Dixm^s^ 

CHAPITRE    PREMIER, 

i*^.   Pour  quelles  caufes  les  Dixmes  font 

données  à  l'Eglifc, 
2^.  Ou  la  d€ma?îde  doit   être   faite  ^  du 

Pojjejfoire  &  du  Petitoire, 

^   M^^^  ^  ^  Conciles  Se  les  diP 
m  P^^  pofîtions    Canoniques 
1^,^^  nous  en  inflruifent. 
La  première  5^  c'efl  que  les  peuples  les 
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doivent  do.iiierpar  i-v.con.:oiliance  des 
biens  qu'ils  reçoivent  tous  les  jours  du 
Seigneur.   Can.  19.   Cof-îc.  Tribur.    an, 

85)5*  5  tom.  9.  Co'îc,  col.  44(5.  <:^  447.  yF 

rr^^(?  qti.vrit  aliijids  cnr  decimA  dêntur , 
y?/'^?  quodideo  dand£  ftmt  ut  hàc  devotio- 
tie  Deus  -placatHf  larguis  prdiflet  qitct  m- 
eejfaria  funt  ,  &c.  On  en  fait  quatre 
parties. 

Le  fécond  motif ,  elles  font  données 
pour  être  employées  à  la  fufîbftance  des 
Eccleiiaftiqaes  ,  afin  que  n'étant  point 
em.baraiTez  des  affaires  féculieres  ,  ils 
foientplus  attentifs  &  appliquez  àleur 
miniilere.  Conc,  Afatifcon.  i.  a/î^^o  ySy, 
tom.  y.  Conc.  col.  ^Si.Vt  iîullo  labcre- 
imfediîi  horis  legitimis  ffiritalibiis  -pojjïnt 
vacare  minifleriis.  Can.  y. 

Le  troisième  motif  que  nous  trou- 
vons dans  les  Conciles  ,  ed  pour  l'es 
employer  à  l'entretien  des  Miniflres  , 
,des  pauvres^  décorations  des  Eglifes  ,  & 
de  leurs  ornemens.  Canon  1 6.  Conc.  Tu- 
Y  on.  3 .  an.  8 1  3,  tom.  7,  Co'nc.  col,  126^, 
Vt  decimje  ad  nfum  fan^eriim  &  Eccle- 
(îA  ;  dans  le  Canon  10  de  celuy  de 
Mavcnce  ,  on  laiile  les  Dixmes  aux  Pa- 
roifîes  par  l'ordre  des  Evêques  ,  pour 
le  même  fujet ,  &  être  divifées  en  qua- 
tre portions,  une  pour  l'Evêque,  Tau- 
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tre  pour  le  Clergé  ,  la  troifiéme  pour 
les  Pauvres ,  la  quatrième  pour  la  Fabri- 
que ,  an.  847 ,  tome  8  des  Conciles , 
colonne  ^y. 

D'autres  Conciles  particuliers ,  comme 
celuy  de  Ponteau-de-?vler ,  en  Fan  dou- 
ze cent  foixante  quinze  ,  t.  11  des 
Conc.  colomie  I04<5,  Canon  8  ,  ont  o- 
bligé  les  gros  Décimateurs  à  entretenir 
les  Fabriques  d'ornemens  &  de  livres 
quand  elles  font  pauvres,  notre  Jurif- 
prudence  prife  de  ces  Conciles  Ôc  des 
Arrêts ,  a  été  fixée  par  Farticle  2 1  dô 
la  Jurifdidion  Eccleiiailique. 

2.  On  examine  donc  11  la  Fabrique  a 
des  revenus  fuififans  pour  faire  cette  dé- 
penfe,  autrement  les  gros  Décimateurs 
font  obligez  non  feulement  à  l'entretien 
des  livres  &  ornemens,  mais  aufîi  des 
réparations  du  Chœur  ,  &à  la  contri- 
bution de  la  portion  congrue,  à  propor- 
tion des  Dixmes  qu'ils  ont  dans  la  Pa- 
roiife.  Dans  quelques  autres  Parlemens 
ils  font  condamnez  à  l'entretien  d'un 
Prédicateur  ,  d'un  Maître  d'Ecole  ôc 
du  luminaire  :  Ce  n'efl  pas  un  petit 
doute  qui  fe  levé  entre  les  Marguil- 
liers  à:  les  gros  Décimateurs  ;  iî  les  pre- 
miers peuvent  employer  les  revenus 
de  la  Fabrique  à  d'autres  ufages  qu'aux 
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charges  néceliaires.  j^ts  gros  DëCiUia- 
teurs, qu'on  doit  regarder  comme  les  cau- 
tions de  rOeuvre  &  qui  font  obligez  feu- 
lement fubfîdiairement  à  cet  entretien  , 
quand  la  Fabrique  n'a  pas  les  moyens 
fuffifans  pour  y  fatisfaire ,  peuvent  de- 
mander la  communication  des  comptes , 
(5:  examiner  fi  l'emploi  des  revenus  efl 
bien  fait  fuivant  fa  deflination. 

gCT  J'eflimerois  que  c'eil  aux  Déci- 
mateurs  à  veiller ,  &  que  les  comptes  ne 
doivent  plus  être  revifez  &  corrigez  à 
leur  requête.  ] 

La  féconde  chofe  efl  pour  la  qualité 
^  quantité  des  ornemens ,  ce  qui  dépend 
de  TArchidiacre  ou  de  l'Evéque  ^  dans 
le  cours  de  leur  viiite.  Mais  j'ai  toujours 
cru  qu'une  des  raifons  pour  lefquelles 
l'Oeuvre  étoit  principalement  chargé 
des  ornemens  5  c'eit  qu'il  y  a  des  Obits  &: 
Anniverfaires  fondez,  6c  des  Services 
qui  fe  font  &  qui  font  utiles  à  l'Oeuvre, 
qui  en  les  faifant  acquitter  par  les  Curez 
<X  Prêtres  habituez  ,  ufent  6:  confom- 
ment  ces  ornemens  ;  ils  en  ont  la  rétri- 
bution, par  conféquent  ils  doivent  en 
employer  partie  pour  l'entretien  des  or- 
nemens à  la  décharge  des  gros  Décima- 
teurs  :  c'eft  fouvent  la  matière  de  procès. 
Quelquefois  les  Supérieurs  veulent  en 
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employer  parue  ai  encreiien  des  petites 
Ecoles;  leur  dciitm  feroit  plus  loiiabie, 
s'ils  ne  détournoient  pas  les  fonds  ordi- 
naires qui  fervent  aux  ornemens  6c  livres 
de  l'Egiife  >  pour  en  charger  les  Déçi- 
jnateurs ,  qui  n'en  font  tenus  qae  fublî- 
diairement  quand  les  Oeuvres  à<.  Fabri- 
ques n^ont  pas  le  moyen  d'en  faire  la 
dépenfe.  Nous  en  avons  fait  mention 
dans  les  Notes  fur  l'Edit  de  16^95". 

3.  Nous  avons  vu  dans  Thiftoire  des 
Dixmes ,  que  les  Evéques  en  avoient 
originairement  avec  leur  Clergé  toute 
la  difpofition ,  Se  qu'ils  en  ont  enfaitc 
laiiTé  le  foin  aux  Curez ,  ou  qu'ils  les 
ont  diftribuées  aux  Communautez  Sécu- 
lières Si  Régulières;  qu'ils  ont  permis 
qu'elles  leur  fuflent  données  :  Il  eil  vrai 
qu'on  ordonne  par  les  Conciles,  que  fi 
on  en  faifoit  refus ,  on  ne  devoit  point 
aller  dans  la  Jurifdidion  Séculière,  mais 
qu'elle  fe  devoit  terminer  dans  le  Syno- 
de ,  Concilio  Eng'denheimenfe ,  Ca7J.  p ,  tom, 
9 ,  ann.  94,8  ,  coL  62  j.  Dans  un  Concile 
tenu  en  la  Province  de  Reims,  Can.  i  o, 
Conc.  afud fanFmm  Theodortcum  in  Terri" 
torio  Rhem.  ann,  py2 ,  col.  ^37,  on  or- 
donne que  fi  elle  efl  négligée  ou  qu'il  y 
ait  quelque  chofe  à  réformer ,  l'Evêque 
ou  fonPrépofé  en  prenne  connoiffance , 
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16c  qu'il  ordonne  ce  qu'il  jugera  à  propos. 
VsinorCi-n^yfufer  cap.  Fervemt,  de  Dcci?nif, 
n,  3  5  décide  qu'il  n'eftpas  néceliaire  de 
mettre  en  demeure  le-redevable ,  Se  qu'il 
ne  faut  point  lui  faire  des  m.onitions. 

4.  La  demande  pour  les  Dixmes  in- 
féodées fe  doit  faire  devant  le  Juge  Sé- 
culier ,  auiîi-bien  que  la  complainte  pour 
les  Dixmes  Eccleliailiques ,  comme  il  a 
-été  décidé  en  1303  par  Philippes  le  Bel  ; 
nos  Arrêts  y  font  formels.  Les  Juges 
Hauts- Jufliciers  ne  connoiifent  point 
de  CCS  matières  :  Arrêt  du  Parlement  de 
Normandie  du  p  Janvier  1 66^  ,  rap- 
porté par  Bafnage.  Nos  Coutumes  (Se 
nos  Doéleurs  y  ont  foufcrit ,  excepté  la 
Coutume  de  Nivcrnois  :  La  raifon  déci- 
five  i  les  Dixmes  infiodees  font  partie 
du  patrimoine  des  Familles ,  &  la  raifon 
des  complaintes  ,  ne  fartes  •vcnlant  ad 
arma.cQmmQ  l'Ordonnance  de  Philippes 
I V.  l'a  décidé ,  Sdlo  Farlamcmi ,  tit.  3  y 
de  DecimiSy  §.2.  Phi  lippus  IV.  ann.  1 3  03 . 
Brodeau  fur  M.  Loiiet,  lettre  B.  n.  1 1  , 
éc  lett.  D.  n.  2p.  F  ont  ann  s -M^-'  $  défendis, 
art.  6^  de  la  Coutume  de  Blois. 

Edouard  IV.  du  nom ,  Roy  d'Angle- 
terre ,  permit  aux  Ecclefiaftiques  de 
pourfuivre  dans  leurs  Tribunaux  les  dé- 
feitçiars  des  Dixmes,  ce  qui  eft  contraire 
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à  nos  mœ"L  rs  ^  cunie  i  j   d^s  Conciles , 

r^/.  141 7. 

y.  Ces  autoritez  font  fuffifantes  pour 
établir  la  Jurifcliélion  où  Ton  doit  plai- 
der ^  foit  pour  les  Dixmes  inféodées,  foit 
pour  le  pdifelToire  des  Dixmes  Eccle- 
liafliques  :  Mais  s'il  s'agit  de  juger  le 
petitoire  après  que  le  poileiToire  aura  été 
décidé  par  les  Juges  Laïcs ,  les  Juges 
Ecclefiailiques  en  feront-ils  compétens , 
ôc  Tij  auroit-il  point  d'abus  dans  leurs 
Jugemens  ?  Cette  queftion  qui  eft  très- 
împortante  ,  a  fait  la  matière  d'une 
grande  differtation  ,  entre  le  Curé  de 
Neiiilly  (5c  le  Chapitre  de  S.  Maur.  Les 
deux  Avocats  qui  plaidèrent  cette  Cau- 
fe,  furent  Maître  de  Rez  pour  le  Curé 
de  Neiiilly,  &  Maître  Erard  pour  le 
Chapitre  de  S.  Maur  :  Le  premier  inter- 
jetta  appel  comme  d'abus  d'une  Sentence 
rendue  en  l'Officialité  de  Parisien  i  ^27, 
confirmée  par  une  autre  de  l'Officialité 
deLyon,fur  ce  que  par  Arrêt  de  la  Cour 
du  1 8  Janvier  1 620 ,  Lhuiffier ,  Curé 
de  Neiiilly ,  avoit  été  maintenu  (S:  gardé 
dans  la  poffeiîion  des  menues  ôc  vertes 
Dixmes  de  fa  ParoiiTe.  Après  ce  polTef- 
foire  jugé  ,  les  Chantre  ,  Chanoines  ôc 
Chapitre  de  S.  Maur  s'étoient  pourvus 
en  l'Officialité  de  Paris  au  petitoire ,  6c 

propofoient 
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propofoient  pour  fonaement  de  la  com- 
pétence de  rOfficial ,  les  articles  4-p  & 
j'y  de  l'Ordonnance  de  1S39  l  mais 
comme  ces  articles  in  defuetudinem  ahie^ 
rant ,  on  jugea  qu'il  y  avoit  abus  par 
Arrêt  rendu  le  2cj  Janvier  1585,  dont 
nous  ne  ferons  point  la  difcuiîion  &  Ta- 
natomie.  Les  raifons  qui  ont  donné  lieu 
à  l'Arrêt  y  font  clairement  expliquées; 
nous  nous  contenterons  de  le  rapporter 
avec  le  Plaidoyer  de  Mr.  le  Prefident 
Talon  5  lors  Avocat  Général ,  &  l'Arrêt 
de  1 620.  Ils  feront  tous  deux  à  la  fin  de 
ce  chapitre. 

5.  Il  y  a  plufieurs  autres  Arrêts  qui 
ont  jugé  nettement ,  que  quand  il  y  en  a 
un  de  pleine  maintenue  fur  le  poiFeiToire  , 
on  ne  peut  plus  renouveller  le  petitoirc 
dans  les  JurifdidionsEcclefiailiques.  Ce 
feroit  faire  injure  à  des  Magiilrats  qui  ont 
examiné  &  difcuté  des  titres,  d'en  renou- 
veller les  conteftations  pardevant  le  Juge 
Eccleiîaftique;  mais  autrefois  cela  fefaî- 
foit ,  &  le  poiTeifoire  devoit  être  jugé 
avant  le  petitoire.  Chopin  ^  defacra  Po^ 
Ma,  lîb.  2,  tit.  I  ,  ?7.  14..  On  a  étendu 
cette  jurifprudence  aux  Provinces  qui 
ont  été  unies  au  Royaume  comme  celle 
de  la  Franche-Comté.  L'Arrêt  que  j'ai 
cft  du  7  Odobre  J  7 1 2,  qui  a  cafTé  celui 

Tome  /.  K 
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qui  avoit  été  rendu  au  Parlement  de  Be- 
fançon  le  24  Décembre  1 7 1 1 , 

§3*  J'ai  fait  obferver  dans  un  autre 
Ouvrage ,  que  la  Jurifdidion  des  Eccie- 
fiaftiques  en  fait  de  Dixmes  étoit  un  cas 
métaphyfique ,  qu'il  étoit  prefqu'impor- 
fible  de  voir  arriver  en  France.  La  raifon 
en  eft ,  que  la  conteflation  roule  ou  en- 
tre un  Eccleliaflique  Se  un  Laïc,  ou  en- 
ire  deux  Eccleliaftiques.Le  Laïc  ne  peut 
prétendre  laDixme  qu'à  titre  de  Dixme 
inféodée ,  ôc  dèilors  la  Caufe  efl  tirée  du 
Tribunal  Ecclefiaflique  ;  ainfî,  toutes  les 
fois  que  la  Dixme  efl  conteftée  au  péti- 
toire  entre  un  Eccleliaftique  Ôc  un  Laïc , 
le  Juge  Ecclefiaflique  n'eft  pas  compé- 
îent. 

Si  la  conteflation  au  pétitoire  roule 
entre  deux  Eccleliafliques  ;  ou  ils  ont 
tous  deux  des  titrer  conftitutifs ,  (Se  en  ce 
cas  la  poiTefïïon  les  explique;  ou  ils  en 
manquent  tous  les  deux ,  ou  bien  l'un 
des  deux  ,  Se  dans  ces  deux  cas  il  efl  im- 
polTiblequelapoiTeflion  ne  foit  alléguée; 
car  fur  quoi  le  Procès  feroit-il  fondé  f 
Il  efl  <ionc  impoffible  qu'un  Procès  de 
cette  efpece  fe  trouve  entre  deux  Eccle- 
liafliques, qu'il  ne  roule  fur  le  pofTefToire 
qui  efl  de  la  compétence  du  Juge  Laïc. 
Il  n'eft  4onç  guéres  poflîble  de  trouve? 
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un  cas  où  Toiî  p  îh^  j'....  .:  une  conteita- 
tioû  au  péiiroi  epui  ù^  fimpie  de  D:xme$ 
non-inféodées;  li  ne  i'efc  donc  par  con- 
féqueiît  d'en  trouver  un  qui  foit  de  la 
compétence  du  Juge  d'jiglire.  ] 

La  Dixme  a  toujours  été  conlîderée 
comme  une  provilion  alimentaire  en  fa- 
veur des  Ecclefiaftiques  ;  elle  doit  être 
donnée  promptement  &l  largement  : 
Décimas  &  primitias  non  tardabis  cfferrc 
Domino» 

7.  L'Eglife  univerfelle  a  les  Dixmes 
dans  Ton  Domaine  ;  mais  lesEglifes  par- 
ticulières agiflent  condiclione  ex  Canon e  , 
comme  le  remarque  Panorme  fur  le  cha- 
pitre Tua  nabis ,  n.  i  ^  ,  de  Decimis.  Une 
première  queftion  traitée  par  les  Doc^ 
teurs ,  efl  de  fçavoir  fi  on  peut  demander 
les  arrérages  des  Dixmes.  Les  Ultramon« 
tains ,  comme  celui  que  nous  venons  de 
citer ,  foutiennent  fur  le  chap.  Pafloralis^ 
au  titre  de  Decimis  ,  n.  y  ,  qu'elles  font 
dues ,  (Se  que  Tadion  eft  fondée  fur  la 
pofTelIion  de  celui  qui  cultive  la  terre  , 
(^nafi  ipfa  Tes  fit  obligata  princip aliter  d*, 
fion  perfona.  Il  fortifie  cette  aâ^ion ,  pré- 
tendant qu'on  peut  s'adreiïer  à  l'ancien 
poiTeffeur  ou  au  nouveau  ;  ce  qui  femble 
contraire.  Il  cite  d'autres  Dofleursj  mai$ 
fuivant  notre  ufage  à:  nos  moeurs  ;  lec 
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i)ixmes  font  regardées  comme  un  tribut , 
elles  n'arréragent  point  :  c'efl  l'opinion 
^e  Dumoulin  fur  le  même  chapitre ,  au 
mêmetitre.EUes  doivent  être  demandées 
chaque  année  ,  les  Arrêts  l'ont  plufieurs 
fois  jugé  ;  Dumoulin  l'avoit  pris  d'^rchi" 
rdiaconiis ,  fur  le  chap.  i  de  Declmis,vn  6°. 
8.  On  demande  li  les  Ecclefiailiques 
font  tenus  de  la  Dixme  fur  leur  patrimoi- 
sac.  Tout  le  monde  en  efl  tenu  ;  le  cha- 
pitre Ex  farte,  de  Decïmis ,  y  efl;  formel. 
Aloyfius  Riccius  dans  fa  décifion  ^06 
en  rend  deux  raifons  :  La  première ,  que 
ies  Ecclefiailiques  comme  les  autres  re- 
çoivent Jes  Sacremens  dans  les  Pareilles  ; 
la  féconde ,  que  c'efl  une  charge  locale , 
sréelle  ,  tellement  affedée  fur  la  terre 
qui  paye  la  Dixme.,  &  que  res  femper 
rema'rîct  cum  fua  caufa ,  &  tranfit  cum 
onerefiiOi  L.  Traditio ,  de  acquirsndo  reriim 
'Domïnio;  &  quand  des  Particuliers  ont 
voulu  fe  diftinguer  &  s'exempter  de 
îa  Dixme ,  foit  qu'ils  ayent  été  Laïcs,  ou 
Ecclefiailiques ,  ils  ont  été  condamnez 
^  la  payer,  la  prefcription  qu'ils  ont  al- 
léguée n'ayant  pu  fervir  à  les  en  exemp- 
ter ;  ce  que  nous  ferons  voir  dans  le  cha- 
pitre  des  Exempts  6c  de  la  Prefcription  : 
Mais  fi  elle  étoit  abonnée  en  efpece ,  on 
lenpDurroit  demander  plufieurs  années^ 
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à  moins  que  Fufage  ne  tût  contraire. 

Néanmoins  ii  nous  examinons  cette 
dette ,  les  poiTefTeurs  n'ont  point  con- 
trarié avec  TEglife  ;  c'efli-pourquoi  les 
Doéteurs^comme  Panorme,  tiennent  que 
ce  n'eflpas  ex  contraciiiyfed  ex  quaficon^ 
tratht,  qu'elles  font  dues  de  tous  fruits^; 
Cefl  fur  le  chapitre  Parrochianos  ,  n,  3  , 
de  Decimis.CQtXQ  demande  a  fon  principe 
fx  Canonc. 

p.  Ce  même  Dodeur  >  fur  le  chapitre 
Ex  -parte ,  établit  que  s'il  y  a  plufieurs 
fruits  en  la  même  année  >  dépouillez  fur- 
une  terre,  laDixme  en  eft  due  de  tous  : 
Ex  fni^ibnr  omnium  folv  end  a  efl  Décima. 
Cette  abondance  femble  attirer  de  plus 
grandes  reconnoiiTances  :  Mais  fuivant 
nos  mœurs  eil-elle  due  ?  eil-elle  payée , 
le  doit-elle  être  ?  Il  y  a  des  Manans  d'aT- 
fez  mauvaife  humeur  pour  foutenir  aue 
l'ayant  payée  d'une  efpece  ,  on  ne  doit 
pas  tirer  en  envie  contr'eux  fi  par  urx 
travail  opiniâtre  ,  &  une  dépenfe  extra- 
ordinaire 5  ils  chargent  la  terre  d'une  fé- 
conde femence.  Mais  on  répond  à  cela, 
que  c'efl  toujours  un  fruit  qui  doit  laDix- 
me,6c  que  l'abondance  de  la  terre  ne  doit 
pas  faire  l'indigence  du  Curé  ou  autre 
Décimateur;  on  doit  fuivre  l'ufage. 

Il  futfit  d'alléguer  l'inféodation  par^ 
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devant  FOfficial,  pour  être  renvoyé  par- 
devant  le  Juge  Séculier,  Chopin ,  cU 
facra  Folitia,  liv.  2  ,  tit-  i  ,  n.  y. 

I  o.  Il  arrive  afTez  fou  vent  qu'un  Dé- 
cimateur  intente  une  a&on  contre  des 
perfonnes  qui  refufent  la  Dixme  ;  il  con- 
Ciud  au  polTeflbire  ,  Se  les  débiieurs  ne 
l'ont  jamais  payée  ;  il  n'en  efl  point  en 
poiléfiion  :  cependant  fi  le  débiteur  n'eil 
point  exempt ,  il  y  efl  condamné ,  d'au- 
tant que  fonrefus^s'il  n'efl point  exempt^ 
efl  injufte  ;  ce  n'eil  pas  une  pofTefîîon 
dans  laquelle  il  efl ,  c'efl  une  détention 
Se  une  occupation ,  n'ayant  pas  la  capa- 
cité pour  polTeder  ce  droit,  ni  par  confé- 
quent  de  le  prefcrire  :  au- contraire  la, 
pofTeiîion  de  droit  efl  en  fa.veur  de  celui 
qui  efl  Curé ,  ou  qui  a  un  titre  légitime  ; 
Se  quoiqu'il  n'ait  peint  pcfledé  de  fait  ^ 
il  efl  cenfé  en  avoir  eu  la  faculté. 

1 1 .  Enfin ,  quand  on  feroit  obligé  à 
prefent  pour  le  pétitoire  de  plaider  de- 
vant le  Juge  Ecclefîaftique  5  ce  qui  n'eft 
point  d'ufage  ,  ce  feroit  feulement  pour 
le  droit  Se  non  pas  pour  le  fait ,  Se  avant 
le  poiTeffoire.  Fevret,  Traité  de  VAhiis, 
iiv.  (S,  chap.  I  ;  (5c  fî  les  Ofïïciaux  dans 
ieur  Jurifdidion  excédent  les  bornes,  & 
qu'ils  prennent  connoifTance  du  fait ,  on 
déclare  abufîf  ce  qu'ils  ont  fait.  M.Loiiet, 


Livre  2,Chap.  t:  22 f 
lettre  D.  n.  29.  Brodeau,  au  même  lieu. 
Quand  il  s'agit  donc  du  poiTeiToire  ôc 
de  toutes  les  circonftances  qui  y  ont 
trait ,  comme  de  la  quotité  &  des  Dix- 
mes  infolites ,  ôc  autres  demandes  qui 
ont  plus  de  fait  que  de  droit ,  elles  font 
de  la  compétence  des  Juges  Laïcs  ôc  non 
des  Ecclefîaitiques  ;  il  y  en  a  un  Arrêt 
du  25:  Janvier  1 630  ,  rapporté  par  Bar- 
det,  au  premier  tome^liv.  3  ,  ch.  Sy. 

Le  même  Arrêtifte  en  rapporte  un 
autre  du  :â2  Décembre  1 6^3  i ,  livre  4 ,  ' 
chapitre  dernier ,  qu'il  y  avoit  abus  dans 
la  Sentence  de  l'Official  qui  avoit  retenu 
la  Caufe  de  Marteau  Curé  d'Armon- 
ville  ,  ôc  en  celle  par  laquelle  les  Habi- 
tans  avoient  été  condamnez  à  payer  les 
menues  Dixmes  ,  encore  qu'ils  euiTent 
mis  en  fait  qu'elles  étoient  mfolites  ;  on 
renvoya  les  Parties  pardevant  le  Lieu- 
tenant Général  de  Reims. 

Les  Hauts- Jufticiers  ni  les  Prefidiau-jc 
ne  font  pas  compétens  de  ces  demandes; 
Berault  en  rapporte  un  Arrêt  en  chaque 
efpece ,  fur  l'article  3  de  la  Coutume 
de  Normandie. 

12.  Que  fî  on  veut  troubler  la  Jurif^ 
diélion  Eccleiîaflique  par  des  adions  de 
complainte  qui  foient  mafquées ,  ôc  qu'il 
n'y  ait  que  le  pétitoire  entre  des  Ecck' 
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iîaitiques ,  on  conlirme  leur  droit  par  des 
Arrêts  ;  il  y  en  a  un  du  25"  Janvier  1 650» 
Un  Curé  demandoit  la  Dixme  d^un  cer- 
tain clos  du  Prieuré  de  S.  Maclou ,  qui 
appartenoit-à  TOificial  de  Paris^  qui  pré- 
tendoit  que  celle  qui  lui  étoit  demandée 
ctoit  fur  une  pièce  de  terre  de  l'ancienne 
fondation  de  fon  Prieuré ,  &  que  fuivant 
plufieurs  chapitres  ,  au  titre  de  Decimis  , 
un  Lévite  ne  demandoit  point  la  Dixme 
à  un  autre  Lévite.  Le  Curé  avoit  formé 
complainte  ;  MeiTîeurs  des  Requêtes  Ta- 
voient  reçue.  Ce  Prieur  difoit ,  que  û 
tme  demande  faite  par  un  autre  Eccle- 
fiaflique ,  pouvoit  être  tirée  de  la  Jurif- 
didion  Ecclefiaftique ,  parce  qu'il  avoit 
formé  complainte  >  il  n'y  avoit  plus  de 
petitoire  ,  Ôc  que  la  Jurifdidion  de  T Of- 
ficiai feroit  anéantie.  L'affaire  fat  ren- 
voyée pardevant  le  Juge  Eccleliaftique. 

gCT  II  y  a  apparence  que  la  caufe  fe- 
3roit  aujourd'hui  retenue ,  Ôc  qu'on  au- 
Toit  jugé  la  complainte  ;  ne  paroiffant 
pas  raisonnable  5  qu'après  avoir  elTuyé 
la  procédure  d'une  complainte  ,  on  ren- 
voyé des  Parties  elTuyer  un  nouveau 
procès  devant  FOfficial.  ] 

13.  Il  faut  non-feulement  qu'il  n'y 
ait  point  d'entreprife  fur  la  Jurifdiélion 
£cclefiaftique  ;  mais  quand  la  Dixme 
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que  prend  une  Communauté  Ecclefiaiti* 
que,  ne  paroît  point  inféodée  de  qu'elle 
eit  portée  dans  leTribunal  Eclefiaftîque; 
fî  dans  la  fuite  on  découvre  que  la  Dix^ 
me  efl  inféodée  ,  laquelle  n'avoit  été 
ni  alléguée  ni  prouvée  pardevant  T Of- 
ficiai ,  mais  qui  avoit  paru  telle  depuis , 
elle  fera  jugée  telle  qu'elle  paroilToit^ 
&  on  ne  la  retradera  pas  par  un  appel 
comme  d'abus ,  mais  par  un  appel  fîm^ 
pie  :  Il  y  eut  appel  comme  d'abus  de  1^ 
part  du  Chapitre  d'Artonne ,  il  s'agif- 
îbit  de  fupplément  d'une  portion  con* 
grue  entre  des  Décimateurs  ;  le  Cha- 
pitre oppofoit  qu'oa  n'avoit  pas  pix 
proroger  Jurifdidion  pour  une  matière 
dont  rOffix:ial  n'étoit  pas  compétent, 
qu'on  ne  pouvoit  pas  déroger  au  Droit 
public,  que  Chopin  en  rapportoit  un  Ar- 
rêt ;  mais  on  n'avoit  pas  excipé  de  l'in- 
féodation.  au  commencement  ;  6c  il  y  a 
€11  Arrêt  du  i8  Avril  1709  ,  qui  a. 
jugé  far  les  concluions  de  Monfieur 
de  Lamoignon ,  Avocat  General ,  qu'il 
n'y  avoit  point  d'abus  :  Nous  avions 
donné  une  confultation  contraire  ,  dé- 
funt Monfieur  le  Barbier  à:  moi  y.  ôc 
nous  avions  cru  que  les  faits  étant  po*- 
fitifs  ,  il  y  avoit  fealement  quelque- 
^ompenfation  de  dépens  à  faire  à  caufe 
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du  commencement  de  la  procédure  faite- 
pardevant  TOfficial ,  Se  de  l'ignorance 
de  fait  dont  Tévidence  n'avoit  paru  que 
fur  la  fin  ,  &  qu'on  devoit  revenir  à  la 
vérité  qui  ■  faifoit  ceifer  la  préfom- 
ption. 

Pour  finir  ce  Chapitre  qui  a  deux 
objets  5  l'un  qui  regarde  les  caufes  pour 
lefquelles  les  Dixmes  font  dues  aux  Ec- 
clefiaftiques  ;  le  fécond  que  tout  ce  qui 
regarde  l'inféodation  auili-bien  que  la 
complainte- j  la  quotité  ,  les  Dixmes  in- 
folites  Se  autres  a<ftions  femblables  ^  me- 
me  entre  les  Ecclefiaftiques ,  eft  de  la 
compétence  des  Juges  Royaux. 

Et  que  la  connoiiTance  de  la  Dixme  ,. 
purement  Eccleliaflique  Se  ordinaire  , 
efl  de  la  compétence  des  Juge^  Eccle- 
fiaftiques. 

14,.  J'ai  été  confulté  fur  la  fin  da. 
Parlement  de  1 7 1 3  ,  par  un  Curé  con-- 
tre  celui  de  Chamrond  ,  près  de  Char- 
tres; il  y  avoit  eu  procès  à  ce  Bailla- 
ge  pour  la  Dixme  ;  celui  de  Chamrond 
prétendoit  être  en  poifeilion,  il  avoit 
été  ordonné  une  Enquête,  Se  celui  qui 
me  confûltoit  ,  donna  des  defenfes  par 
lefquelles  il  prétendoit  être  bien  fondé 
au  petitoire  ,  Se  confentoic  que  celuî 
dfe  ChajiiroiiA  fCit  maintenu  au  poi^eC=^ 


Livre  2.  Chap.  r.  ^27 

foire  fans  préjudice  de  Ion  droit  au  pe- 
titoire:  Quand  il  fut  queflion  de  le  juger, 
le  Curé  de  Chamrond  înterjetta  appel  > 
en  ce  qu'on  n'avoit  pas  renvoyé  par- 
devant  le  Juge  Ecclefiaftique.  Je  crûs 
que  l'affaire  du  Curé  de  Chamrond  ne 
pouvoit  fe  foutenir ,  Se  qu'on  ne  pouvoit 
divifer  ni  feparer  le  difpofîtif  fondé  furies 
défenfes  de  la  partie  du  Curé  de  Cham« 
rond ,  Se  que  la  Cour  étoit  compétente 
du  Jugement  au  petitoire  ^  qui  étoit  une 
dépendance  Sz  une  fuite  de  l'autre  r  Ainfî 
jugé  par  Arrêt  rendu  au  mois  d'Août 
1 7 13  •  Maître  Gueau  Se  Babel,  Avocats 
des  Parties  ;  défont  Monfieur  Chauvelin^ 
Avocat  General,donna  fes  Concluions.. 
ïi  iemble  que  l'Ordonnance  voulant  que 
te  poileiloire  fo2t  jugé  avant  lepétitoire  : 
y  uand  le  premier  a  été  jugé ,  il  n'ef^  plus 
permis  de  fe  retirer  pardevant  le  Jup;e 
i^cclefiaftique    pour    le  petitoire  ;  on 
pouvoir  prétendre  qu'en  fait  de  Dix- 
nres  ,  le  petitoire   Se  la  propriété  de- 
vroient   abforber  le  pofTefFoire  ;  mais 
s  Ils  doivent  être   jugez  en  mêmetems 
ou  leparement,  c'eil  toujours  le  Ju2;e 
Koyai  qui^  en  doit  connoître  ,  à  moins 
qn  11   ne  s  agît  du   petitoire  feul   ,  qui. 
elt^de  la  compétence  du  Juge  EccV 
«altique* 
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A  R  R  E  S^ 

DE     LA    COUR 
r)E    PARLEMENT^ 

Du  29   Janvier    i(58(5. 

RENDU  en  faveur  du  Curé 
de  Neùilly  fur  Marne  y  appel* 
lant  comme  d'abus. 

ÇO  NTRE  le  Chapitre  de  Saint 
Maur  des  FoJJez  j  mimé. 

TOUCHANT  l'abus  fur  la 
diflinflion  du  petitoire  6c  du  pof- 
feffoire  en  matière  de  Dixmes  ^ 
&  que  quand  le  poflefToire  eft 
juge  par  Arrêt ,  on  ne  peut  plus 
renouveller  le  petitoire. 

Zti  VE  C  le  Plaidoyer  de  Monfieui 
r Avocat  General  Talo n. 

LO  U I  S  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy 
de  France  Se  de  Navarre  :  A  tous 
ceux  qui  ces  préfentes  verront  ,  Salut, 
.^gavoir  faifons  ^  que  comparant  judi- 
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eiairement  M"^.  Laurent  le  Baflac  , 
Prêtre  ,  Curé  de  Neiiiily  fur  Marne , 
Appellant  comme  d'abus ,  d'une  Sen- 
tence rendue  en  la  Primatie  de  Lyon, 
le  17  Odobre  1630  ,  confirmative 
d'une  autre  Sentence  rendue  par  Mef- 
Ceurs  René  Pidoux  èc  Guy  Loyfel  , 
Confeillers  en  la  Cour,  le  2(5  Avril 
1(527,  enfemble  de  ladite  Sentence, 
Commilîion  décernée  par  le  Grand- 
Vicaire  de  FEvêque  de  Paris  ,  aufdits 
Sieurs  Pidoux  &  Loyfel ,  le  23  No^ 
vembre  1621  y  &;  de  la  citation  par 
eux  décernée  <Sc  accordée  aux  Intimez, 
pour  aiîigner  pardevant  eux  ,  èc  de  tout 
ce  qui  s'en  efl  enfuivi  d'une  part;  de 
les  Chantre,  Chanoines  &  Chapitre 
de  l'Eglife  Collégiale  de  Saint  Maur 
des  Fojfez ,  Intimez  ,  d'autre  ;  &  enco- 
re lefdits  Chantre ,  Chanoines  3c  Cha- 
pitre de  Saint  Maur,  Demandeurs  en 
lettres  en  forme  de  Requête  Civile  , 
par  eux  obtenues  en  Chancellerie  le  7 
Août  idyS  contre  l'Arrêt  contradic- 
toire du  18  Janvier  1620.  ôc  en  re- 
quête afin  d'entérinement  du  8  dudit 
mois  ,  d'une  autre  part;  Ôc  ledit  le  Baf- 
fac  Défendeur  d'autre,  Se  entre  ledit 
leBaffac  Demandeur  en  requête  du  28 
JFdYriex  i6Bj  à  ce  qu'il  iui  fbit  dgimé 
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Acte  du  déiiilement  fait  parie  Chapi*^ 
tre  dudit  S.  Maur ,  de  ladite  requête  y 
par  une    dëliberatioa  du  Chapitre  du 
14  Novembre  1684  à  lui  fignifiée  le 
ip  Décembre    fuivant  ,  Se   ea  confé- 
quence  débouter  lefdits  du  Ciiapitre  de 
la  requête  civile ,  avec  amende  6c  dé- 
pens  d  une   autre  part ,  &  lefdits   du 
Chapitre ,  Défendeurs  d'autre  ;   ôc  en- 
core entre  lefdits   du  Chapitre,  oppo- 
fans  à  l'Arrêt  obtenu  par  défaut  par  le- 
dit leBafTac,  Curé  de  Neiiillyje  10 
Marsdermer,  figniiié  le  ip  dudit  mois 
fuivant  TAde  du  24  dud.  mois  de  Mars, 
d'une  autre  part,  &  ledit  le  BaiTac,  Dé- 
fendeur d'autre  ;  &  entre  led.  M^  le 
BafTac  Demandeur  en  deux  Requêtes 
préfentées  à  la  Cour  les  27  Mars  &  3  r 
Décembre  derniers  ;  la  première  à  ce 
que   lefdits  du  Chapitre  foient  décla- 
rez non  recevables ,  en  l'oppoiition  par 
eux  formée  à  l'Arrêt  interv^enu  en  con-- 
féquence  de  leur  defîftement  de  la  re-^ 
quête  civile,  led.  jour  10  Mars,  avec 
dépens  ;  &  la  féconde  à  ce  qu'il  lui  plai- 
fô   ordonner  qu'en  venant  plaider  fur 
îefdites  appellations  comme  d'abus ,  qui 
lont   au  Pv^olle.  d'Amiens  ,.  les  Partiel 
viendront   plaider  fur  la  Requête  du» 
4ixtjour  27  Mars.  i6^:^ ,  avec,  dépens 
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d'une  autre  part,  écleidits  du  Chapitre 
d'autreraprès  queDerez  pour  l'Appelant 
6c  Demandeur  ,  &  Erard  pour  les  Inti- 
mez &  Défendeurs,  ont  été  oiiis  pendant 
trois  Audiences ,  enfemble  Talon  pour 
ootre  Procureur  General ,  qui  a  dit  : 

Que  la  Cour  avoit  à  prononcer  fur  un 
Appel  comme  d'abus ,  qui  avoit  été  in- 
terjette par  le  Curé  de  Neliilly ,-  d'une. 
Sentence  de  FOîïicialité  de  Paris  ,  ea 
Tan  1 527  ,  confirmée  par  une  Sentence 
de  FOfficialité  de  Lyon  ;  que  cette  Sen- 
tence avoit  jugé  deux  chofes  :  Première- 
ment, que  les  deux  tiers  des  menues  Dix- 
mes  de  la  ParoiiTe  de  Neliilly  apparte- 
noient  au  Chapitre  de  S,  Maur  ;  &  ea 
fécond  lieu,  que  les  Chantre ,  Chanoines 
(Se  Chapitre  de  S.  Maur  étoient  Curez 
primitifs  de  Neliilly,  6c  avoient  droit  d'y 
faire  l'Office  le  jour  ^u  Patron  :  Qu'il  y 
avoit  une  requête  de  la  part  du  Curé  ^ 
par  laquelle  il  demandoit  la  condamna- 
tion de  l'amende  de  45" o  liv.  en  confé- 
quence  du  defiflement  que  le  Chapitre 
lui  avoit  fait  fignilier  desLettres  en  forme 
de  Requête  civile;  que  fur  cette  Requête 
îl  y  avoit  eu  un  Arrêt  par  défaut ,  auquel 
le  Chapitre  étoit  oppofant  dans  la  hui- 
taine ;  que  le  fait  eit  fommaire  : 

Qu  cû  161 6  il  y  eut  uneconteilatioai 
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portée  au  Châtelet  ,  entre  le  Curé  de 
Neiiilly  &  le  Chapitre  de  Saint  Maur  y 
pour  raifon  des  menues  6c  vertes  Dix- 
mes  de  la  ParoifTe  de  Neiiilly  ,  dans  la 
poiîefîîon  defquelles  le  Chapitre  a  été 
maintenu  par  une  Sentence  de  1618, 
dont  le  Curé  ayant  interjette  Appel  , 
elle  a  été  infirmée  par  Arrêt  rendu  fur 
production  des  Parties  ,  le  1 8  Janvier 
1620 ,  qui  a  maintenu  le  nommé  THuif- 
fîer  ,  Curé  de  Neiiilly  ,  dans  la  poiîef- 
iion  de  toutes  les  menues  Dixmes  ,  ôc 
a  condamné  le  Chapitre  aux  dépens  ; 
qu'en  1621  le  Chapitre  s'ell:  pourvu  au 
petitoiredes  menues  Dixmes,  pardevar^t 
'deux  CommifTaires  qu'il  a  demandez  au 
Grand-Vicaire  de  Monfieur  l'Evêque 
de  Paris  ;  que  ces  Juges  déléguez  ont 
rendu  leur  Sentence  le  z6  Avril  162J, 
par  laquelle  ils  ont  adjugé  les  deux  tiers 
des  Dixmes  au  Chapttre,  avec  la  qualité 
de  Curé  primitif;  que  le  Curé  ayant  in- 
terjette Appel  fimple  de  ce  Jugement, 
il  a  été  confirmé  par  Sentence  de  i'Offi- 
cialité  de  Lyon ,  du  1 7  Odobre  1 6j  o , 
que  depuis  ce  tems-làjufqu'en  idjS  on 
ne  voit  rien  de  ce  qui  s'eil  pafTé ,  mais 
qu'en  ce  tems-là  M^,  Jean-Baptifle  du 
Hamel ,  ayant  été  pourvu  de  la  Cure,, 
il  a  interjette  Appel  comme  d'abus  da 
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ces  Sentences,  &  en  même  tems  le  Cha- 
pitre a  obtenu  des  Lettres  erk  forme  de 
Requête  Civile,  contre  l'Arrêt  de  1 620, 
les  chofes  font  demeurées  en  cet  état 
depuis  ce  tems-là  jufqu'à  prefent  que  le 
Chapitre  s'eft  deiiilé  de  fes  Lettres  en 
forme  de  Requête  Civile  contre  l'Ar- 
rêt de  1620.  Voilà  l'état  de  la  contefla- 
tion. 

A  l'égard  de  la  demande  du  Curé  de 
Neuilly^  pour  le  payement  de  l'aniende; 
elle  eft  fondée  fur  la  Déclaration  de 
1672  ,  niâîs  c'êu  un  chef  peu  important 
&  iur  lequel  il  fe  rapporte  à  la  Cour 
de  ftatuer. 

Quant  à  l'Appel  comme  d'abus  ;  les 
moyens  du  Cure  font  :  premièrement , 
que  les  Juges  qui  ont  rendu  la  Sentence 
'-n'avoient  point  eu  de  pouvoir ,  qu'ils 
avoient  été  commis  par  un  Grand-Vi- 
caire ,  qu'on  avoit  dû  s'adreffer  à  l'Offi- 
cial  qui  n'auroit  pas  ofé  recevoir  cette 
demande  ;  en  fécond  lieu,  qu'il  n'avoit 
pas  été  au  pouvoir  des  Juges  d'Eglife  , 
de  juger  le  contraire  de  ce  que  la  Cour 
avoit  décidé  par  fon  Arrêt  de  1620.  A 
quoi  le  Chapitre  répond  qu'on  devoir 
prefumer  qu'il  y  avoit  des  eau  fes  de  ré- 
cufation  contre  l'Official,  &  que  Barthez 
avoit  procédé  volontairement  devant  les 
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CGm.niiTdires  ,  qu'ji  c^oil  \rai  cja'aujour- 
d'hai  i'uiage  étoit  de  ne  point  diuin- 
guer  le  polleiTc  ire  d^avec  iepetitoire; 
mais  qu'en  1620  ies  Juges  d'Egiife  ju- 
geoient  le  petitoire  après  que  le  Tribu- 
nal Séculier  avoit  jugé  le  poiTelToire  y 
que  cela  étoit  fondé  fur  les  articles  ^9 
&  5-7  de  l'Ordonnance  de  i  $3Ç;  quant 
à  eux  ils  eiliment  que  les    Juges    qui 
avaient   rendu    la  première  Sentence, 
n'avoient  point  de  pouvoir ,  mais  que 
le  principal  abus  étoit  d'avoir  jugé  le 
contraire  ar  ce  qui  etmi  ucciae  par  uit 
Arrêt  ;  que  la  maxime   étoit   certaine 
depuis  plus  d'un  fiécle ,  que  la  Cour  ne 
foufFroit    point    que  le  Juge   d'Eglile 
prononçât  fur  le  petitoire ,  quand  elle 
avoit  jugé  le  plein  poffelToire  fur  l'exa- 
men des  Titres  ;  qu'il  y  avoit  40  ans 
qu'il  étoit  au  Palais,  ôc  qu'il  avoit  va 
toujours  ainfi  juger  ^  même  qu'il  avoit 
•  appris  de  ceux  dont  il  rempliffoit  la  place 
qui  parloient  d'un  tems  plus  ancien  que 
1620,  que  l'on  n'obfervoit  point  non 
plus  de  leur  tems  ces  articles  de  l'Or- 
donnance de  15*39,  &  cette  diilindion 
du  pofTeiïbire  ôc  du  petitoire,  &  particu- 
lièrement fur  le  fait  des  Dixmes  ,  qui  , 
commie   avoit   fort  bien  remarqué  M*. 
Charles  Dumoulin ,  a'étoient  point  fpL* 
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rituelles  ni  matériellement  ni  formelle- 
ment ,  mais  feulement  pour  fe  fervir  de 
fon  terme  par  application  ,  applicative  y 
c'eft-à-dire  ,  qu'elles  n'ëtoient  réputées 
chofes  fpirituelles  ,  qu'en  ce  qu'elles 
étoient  dellinées  pour  la  fubiîftance  des 
Miniltres  d^s  Autels. 

De   prétendre   qu'ellec  f-i^'cj,^  dues 


Q6  Vi'-'*.  tî'VtiV^  ç'auroit  été,  pour  em- 
prunter encore  l'exprefîîon  de  ce  même 
Do6leur,  judaïfer;  que  les  Dixmes  fai- 
foient  partie  du  temporel  de  l'Etat ,  & 
que  les  Eceleiiaftiquesne  les  pofledoient 
que  par  le  confentement  des  peuples  & 
l'approbation  du  Souverain;  quec'étoit 
fur  ce  fondement  que  quand  il  s'agif- 
foit  de  la  quotité  &  de  la  qualité ,  par 
exemple  ^  de  l'inféodation,  on  ne  pou- 
voit  fe  pourvoir  que  dans  les  Jurifdi- 
élions  Séculières ,  qu'ainfi  on  ne  pou- 
voit  pas  difconvenir  que  les  queftions 
touchant  les  Dixmes  ne  fuffent  ,  & 
n'ayent  toujours  été  de  la  compétence 
des  Juges  Séculiers  ;  que  les  exemptions 
étoient  fans  doute  beaucoup  plus  de  la 
compétence  des  Juges  d'Eglife  que  les 
Dixmes ,  parce  que  les  exemptions  é- 
toient  des  fouftradions  de  la  Jurifdi- 
ftion  fpirituelle  àts  Ordinaires;  que  ce- 
pendant lorfque  la  Cour  en  avoit  connu> 
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on  ne  pouvoit  point  (bus  prétexte  d'ac-» 
tion  au  petitoire  ,  renouveller  la  que- 
ftion  décidée  en  la  Cour;  que  l'Arrêt 
de  1626  ,  rapporté  dans  le  Journal  des 
Audiences  ,  y  eft  formel  :  d'ailleurs  il 
falloit    faire  une  grande  différence  en- 
tre les  groiïes  Dixmes  ôc  les  menues  & 
vertcâ  Dixmes  &  Novales  ;  que  pour 
les  groiTes  Dixmes  le  Curé  r^e  ks  eon- 
teftoit  point  au  Chapitre  ,  ôc  le  Chapi- 
tre en  jouilToit  paifiblement  ;  que  ces 
Dixmes  font  fouvent  partie  des  Manfes 
des  Abbayes  ôc  des  Chapitres  :  Mais 
que  pour  les  menues  ôc  vertes  Dixmes  , 
elles  étoient  de  difpofition  de  Droit,  af- 
fedées  à  l'entretien  de  celui  qui  admi- 
niftre  les  Sacremens  ,    ôc  s'appelloient 
pour    cette   raifon  Dixmes   Sacramen- 
tales ,  que  c'étoit  fur  ce  fondement  que 
lorfque  la  Cour  adjugeoit  à  des  Curez 
des    portions   congrues ,    elle  ajoutoit 
qu'ils  pourroient  en  outre  joiiir  des  me- 
nues ôc  vertes  Dixmes  ôc  des  Novales  ; 
qu'il  y  avoit  des  cas  oii  on  les  confer- 
voit  à  des  Abbayes  ôc  à  des  Chapitres  : 
Mais  que  c'étoir  lorfque  par  d'anciennes 
tranfaâions  il  paroiffoit  que  les  Chapi- 
tres ôc  les  Abbayes  avoient  fait  de  bon- 
nes conditions  aux  Curez  ,  ôc  racheté  , 
pour  ainfî  dire ,    les  menues  Dixmes  i 
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mais  que  hors  ce  cas  icb  menues  ôc  ver- 
tes Dixmes  n'appartenoient  point  aux 
Chapitres, 

Que  de  pr-e'tendre  tirer  avantage  de 
l'Arrêt  qui  avoit  été  rendu  au  proht  du 
Chapitre  de  Saint  Ma ur,  entre  le  Curé 
de  Noify-le-Sec ,  fur  les  mêmes  titres 
que  rapportoit  le  Chapitre  ,  c'étoit  une 
illufion  ;  que  fi  ce  Cure  ne  s'étoit  pas 
bien  défendu,  il  ne  s'enfuivoit  pas  de- 
là ,  que  le  Curé  de  Neiiiliy  dût  pour 
cela  perdre  une  bonne  Caufe  ;  qu'il 
n'entroit  point  dans  la  difcufîion  des  ti- 
tres du  Chapitre  ;  que  l'Audience  n'en 
auroit  peut-être  pas  été  fufceptible,  mais 
qu'il  nepouvoit  pas  diflimuler  qu'il  y  en 
avoit  qui  étoient  vifibleraent  faux  dans 
leurs  indi6tions5  parce  que  l'indiclion 
eil  une  révolution  de  quinze  années , 
qu'il  n'y  a  qu'à  compter  de  quinze  an^ 
:nécs  en  quinze  années,  Se  qu'on  ne  trou- 
yoit  pas  le  compte  dans  la  datte  des  Bul- 
les qui  fuivent  ;  le  Chapitre  n'avoir  pCi 
s'empêcher  de  convenir  qu'il  y  avoit  er- 
reur dans  rindidion ,  mais  il  difoit  que 
rOfEcier  de  la  Datterie  s'étoit  trompé  , 
qu'on  fçavoit  que  ceux  qui  fabriquoient 
des  Bulles  après  coup  ,  fe  trompoienc 
fouvent  dans  les  dattes ,  mais  que  juf- 
.qu'ici  on  n'avojt  point  encore  vu  qu'ua 


558        Traité  des  Dixmesi 

Oiîicier  de  ia  Datterie  fe  tût  trompé 
dans  la  datte  d'une  Bulle  qu'il  expédioit  : 
quoiqu'il  en  foit ,  ce  n'étoit  pas  là  la 
queftion;  que  l'ufage  étoit  certain  en 
1620  j  que  quand  le  poirelloire  étoit  ju- 
gé, le  Juge  d'Eglife  ne  pouvoit  plus 
juger  le  petitoire,  à  quoi  ils  ajouttn: 
que  dans  un  manufcrit  qui  efl  entre  leurs 
mains ,  qui  eil  i'ouvrage  d'un  célèbre 
Avocat  qui  vivoit  en  1620  ,  l'Arrêt  du 
Curé  de  Neiiilly  y  eil:  cité,  comme  aysnt 
jugé  la  queftion  générale  que  les  m^enuës 
Dixmes  appartiennent  aux  Curez,  quel- 
que titre  ôc  quelque  poflefïîon  contrai- 
res que  rapportent  les  Chapitres  ôc  les 
Moines  ;  que  la  Sentence  dont  étoit  Ap- 
pel comme  d'abus,  au  chef  qui  concer- 
noit  la  qualité  de  Curé  primitif,  étoit 
encore  plus  abufîvej  que  Ton  fçavoit 
quelle  étoit  l'origine  Se  la  nature  de  ces 
qualitez  de  Curez  primitifs  ;  que  les 
peuples  autrefois  bâtilToient  des  maifons 
auprès  des  Monafleres  ,  dans  les  lieux 
oià  il  n'y  avoir  point  de  Curé,  que  les 
Moines  adminiftroient  les  Sacremens  à 
ces  peuples,  &  infenfîblement  formoient 
des  ParoifTes  ;  qu'au  Concile  de  Cler- 
mont ,  pour  prévenir  l'abus  qui  fe  glif- 
foit ,  on  avoit  fait  un  Canon  exprès  pour 
empêcher  les  Religieux  de  faire  les  fonc- 
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lions  de  Ctrcz,  in  locu  ^n  qn^hîts  Af.n^- 
chus  habitat  ,  populus  -  per  Monachum  non 
regatur  5  que  cette  qua.ife  d'ail  eurs 
étoit  odieufe,  &  de  plus  que  le  Chapi- 
tre n'avoît  point  les  marques  avec  ItÇ- 
quelles  les  Curez  prin-!it}fs  fe  faifoient 
reconnoitre;  quec'étoit  MonfeurTAr- 
cheyéque  de  Paris,  qui  étoit  Patron  ; 
qu'il  étoit  vrai  que  le  Chapitre  de  Saint 
Maur  difoit  que  Monfîeur  l'Archevê- 
que n'étoit  Patron  qu'à  caufedu  Doyen- 
né  de  Saint  Maur  ;  mais  cependant  dans 
les  Provisions  que  Monfieur  l'Archevê- 
que accordoit  à  cette  Cure ,  il  employoit 
toujours  que  la  prefentation  ,  collation  , 
<5c  autre  difpoliiion  lui  appartenoient  , 
pleno  jure  &  r^.tione  Dhnttatis  Epifcopa- 
lis  ;  qu'en  tout  cas  le  Chapitre  n'étoit 
pas  même  partie  capable  pour  prétendre 
cette  qualité  ,  parce  que  par  le  partage 
fait  entre  le  Doyen  &le  Chapitre,  les 
Droits  honorifiques ,  dont  certainement 
la  qualité  de  Curé  primitif  fait  partie  , 
étoient  demeurez  au  Doyenné  ôc  non 
au  Chapitre  ;  que  quand  Monfîeur  l'Ar- 
chevêque voudroit  allerà  Neiiilly,  il  y 
trouveroit  toujours  de  la  part  du"^Curé, 
tout  le  refped  ôc  la  foumifîron  qui  étoit 
due  à  fa  Dignité  ;  que  par  ces  conlidé- 
fations  il  eilimoit  qu'il  y  avoit  lieu  dfi 
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recevoir  le  Chapitre  opporant  à  l'exé- 
cution de  l'Arrêt  par  défaut ,  en   tant 
que  touchoit  l'appel  comme  d'abus  des 
Sentences  des  26  Avril  1627,  àc   17 
OAobre  idjO,  Dire  qu'il  y  avoit  abus, 
ordonner  que  l'Arrêt  de  1620   feroit 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ,  main- 
tenir (S:  garder  l'Appelant  en  la  poiTef- 
fîon  de  toutes  les  Dixmes  en  queftion  , 
&  en  la  qualité  de  Curé,  conformément 
à  r Arrêt  de  1620  :  Notredite  Cour 
a  reçu  Se  reçoit  les  Parties  d'Erard  ,  op- 
pofans  à  l'exécution  de  l'Arrêt  par  dé- 
faut ,  lui  a  donné  Ade  du  déiiiiement 
fait  par  fes  Parties  de  leur  Requête  Civi- 
le ,  fera  l'amende  rendue  fi  elle  a  été  con- 
fîgnée ,  à  ce  faire  le  Receveur  contraint; 
ce  faifant ,  déchargé  :  6c  faifant  droit  fur 
l*Appel  comme  d'abus  ,  dît  :  Qu'il  a  été 
mal ,  nullement  &  abufivement  procédé 
&:  ordonné;  ordonne  que  l'Arrêt  du  18 
Janvier  1 620  fera  exécuté  félon  fa  for- 
me ôc  teneur ,  &;  en  conféquence  a  main- 
tenu 6c  gardé  la  Partie  de  Derez  dans  la 
poiFeilion  Ôc  joiliffance    dts  menues  ôc 
vertes  Dixmes  dont  eft  queflion  ,  ôc  fur 
la  qualité  de  Curé  primitif  appointe  les 
Parties  en  droit.    Mandons  au  premier 
notre   Huifïîer,  mettre  à  exécution    '  j 
prefent  Arrêt.  Donné  à  Paris  en  notre 

Cour 
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Cour  deParleiiiciUjiv  ^>  janvier  16000C 
d€  notrcRegne  le  4.3 .5/^«^'j  JACQULS, 


A  R  RE  S  T 

Dont    il    eft   fait    mention   dans! 
le  précèdent. 

Du  18  Janvier  1620^ 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy 
de  France  6:  de  Navarre  :  A  tous 
ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront , 
Salut.  Sçavoir  faifons ,  que  comme  de 
la  Sentence  rendue  par  notre  Prévôt  de 
Paris  ou  Ton  Lieutenant,  le  3  Mars  1618, 
entre  M^.  Michel  rHuiiiicr ,  Prêtre  , 
Chefcier  de  FEglife  de  Paris,  ôc  Curé  de 
Neuillv-fur-ALirne,  intervenant  &c  ayant 
pris  le  fait  ôc  caufe  pour  Pierre  Liejard 
Défendeur  au  principal ,  ôc  incidemment 
par  le  moyen  de  Ton  intervention  ,  De- 
mandeur en  complainte  en  cas  de  faifine 
ôc  de  nouvelleté  d'une  part;  Se  les  Chan- 
tre  ,  Chanoines  ôc  Chapitre  de  Saint- 
Maur-des  FoiTez ,  aufîi  intervenans  ôc 
ayant  pris  le  fait  &  caufe  pour  Nicolas 
Laudon ,  ci-devant  leur  Fermier  de  leui; 
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1  erre  ôc  Seigneurie  de  iNeiihiy,  Deman- 
deurs au  principal ,  ôc  par  le  moyen  de 
leur  intervention  ,    incidemment    Dé- 
fendeurs en  complainte,  d'autre  :  par  la- 
quelle fur  rintervention  dudit  i^Huilîier 
les  Parties  auroient  été  miles  hors  de 
Cour  ôc  de  Procès ,  ôc  lefdits  de  Saint 
Jvlaur    maintenus  ôc  'gardez  en  la  pof- 
feffion  ôc  jouiflance  des  menues  Dixmes 
dudit  lieu  Ôc  Paroille  de  Neuilly;dé^ 
fenfes  audit  l'HuilTier  (5c  à  Tes  SuccefTcurs 
Curez,  de  lesy  troubler,  ou  leurs  gens, 
ou  Fermiers  ,  ôc  ledit  Liejard  condamné 
à  payer  audit  Laudon  leur  Fermier ,  les 
arrérages  de  l'annce  échue  au  jour  de 
fon  adion,  Ôc  ceux  depuis  échus, fans  dé- 
pens d'une  part  Ôc  d'autre ,  hormis  ceux 
de  la  viiitation  du  Procès  Ôc  de  l'expé- 
dition  de   ladite  Sentence,  qui  feront 
payez  par  ledit  FHuiiîier  :  Eût  été  par 
ledit  l'Huifîier  ,  appelle  à  notre  Cour  de 
Parlement,  en  laquelle.  Parties  oiiics 
en  leur  caufe  d'Appel  ,  ôc  le  Procès  par 
écrit  conclu   6c  reçu  pour  juger  entre 
icelles  ,  fi  bien  ou  m.al  aurcit  été  appelle, 
joint  les  griefs  hors  les  procès  ,  préten- 
dus moyens   de   nullité    ôc  produdion 
îiouvelle  que  ledit  Appelant   pouvoit 
bailler  dans  le  tems  de  l'Ordonnance  ; 
fiufquel s  griefs  6:  prétendus  moygis  ds 
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muUité  ,  ieidits  iniiniez  pourroient  re- 
pondre, <5c  contre  ladite  production  nou- 
velle, bailler  contredits  aux  dépens  du- 
dit  Appelant  ;  icelui  Procès  vu ,  griefs, 
réponfes  à  iceux,  produdion  nouvelle 
dudit  rHuilîîer ,  contredits  &  falvations 
d'icelle  ,  produdion  nouvelle  defdits  de 
Saint  Maur,  contredit?  dudit l'Huidier, 
forclufîons  de  fournir  defalvaticns  par 
lefdits  de  Saint  Maur,  &  tout  diligem- 
ment examiné  ,  Notkedîte  Cour  par 
fon  Jugement  (Se  Arrêt ,  a  mis  &:  met 
l'appellation  de  Sentence  de  laquelle  a 
été  appelle  au  néant  fans  amende,  en 
émendant ,  a  maintenu  ôz.  gardé  ledit 
l'Huifîîer  Curé  ,  en  la  pofTeffion  6c 
jouiiïance  des  menues  Dixmes  dudit 
lieu  6c  ParoiiTe  de  Neuilîj  :  Fait  inhi- 
bitions (Se  défenfes  aufdits  Chantre  , 
Chanoines  6c  Chapitre  de  Saint  Maur  , 
de  l'y  troubler  ;  a  ordonné  6c  ordonne 
que  ledit  Liejard  de  autres  Habitans  de 
ladite  ParoiiTe,  payeroient  audit  THuif- 
lier  ,  lefdites  Dixmes  ôz  arrérages  d'i- 
celles ,  6c  condamne  lefdits  Chantre  , 
Chanoines  ôi  Chapitre  es  dépens  de  la 
caufe  principale  ,  fans  dépens  de  la 
'caufe  d'Appel  ;  la  taxe  des  adjugez 
pardevers  notredite  Cour  refervée  :  en 
témoin  de  quoi ,  Nous  avons  fait  met- 
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tre  notre  ^cel  aiiifdius  Prefentes.  Si 
mandons  au  premier  des  HuifTiers  de 
aiotrediteCour  de  Parlement ,  ou  autre 
notre  Huilîier  ou  Sergent  fur  ce  requis  , 
qu*à  la  requête  dudit  l'Huiflier ,  le  pre- 
fent  Arrêt  il  mette  à  due  &  entière  exé- 
cution félon  fa  forme  &  teneur ,  con^ 
traignant  à  ce  faire  de  fouffrir  ceux  qu'il 
appartiendra  ,  par  toutes  voyes  dues  & 
raifonnables,  de  ce  faire  lui  donnons 
pouvoir.  Donné  à  Paris  en  notre  Par- 
lement ,  le  I  S  Janvier ,  Tan  de  grâce 
1620  y  &  de  notre  Règne  le  dixième  , 
&  plus  bas  efl  écrit,  par  Jugement  de 
la  Cour.  Signé,  GALLARD  ^  &:  fcellé 
le  vingt-deuxième  Janvier  1620, 


CHAPITRE   IL 

'Des  Dixmes  folites  &  infolites, 

N^.r.  T  A  Dixme  folite  eil  celle  qui  fe 
■  j  levé  le  plus  communément 
dans  tous  les  lieux  ,  comme  celle  des 
grains  ,  des  vins  ,  &  d'autres  efpeces 
dont  le  nombre  eft  plus  grand  dans  le 
lieu  &  ceux  qui  font  contigus- 

îl  y  a  des  T.er}:itpires  où  Iç  blçd  nok 


Livre  2.  Chap,  ir,  é^f 

eu  d'autres  efpeces  peuvent  être  en 
plus  grande  quantité  ,  êc  ce  fera  la  Dix- 
me  folite. 

0:y  Dixme  folite  efl  celle  qu'on  a 
coutume  de  percevoir  ;  Uinfolite  ell 
celle  qu'on  n'a  pas  coutume  de  lever, 
Ôc  cela  par  rapport  au  lieu  où  on  la 
prétend.  Ainfi  i'ufage  des  autres  Païs, 
&  l'abondance  ouladlfette  de  l'espèce 
ne  font  rien  pour  que  la  Dixme  foit  folite 
ou  infolite.  M.  Duperray  appelle  ici 
Dixme  folite  ,  ce  que  l'on  peut  appeller 
Dixme  générale  de  univerfelle  ,  c'eft 
celle  des  gros  grains  ;  6c  Dixme  info- 
lite, celle  qui  efL  particulière  à  certains 
Païs  ,  &  qui  n'efl  pas  univerfelle  dans 
tous  comme  celle  à^s  menus  fruits.  ] 

2.  La  première  exception  contre  le 
payement  des  DixmeSjtegarde  la  chofe  ; 
la  féconde  regarde  la  per Tonne  :  nous 
devrions  fuivre  l'ordre  de  Juftinien  , 
dans  ks  Inflituts,  les  perfonnes  étant 
plus  nobles  queles  chofes;  mais  il  y  a 
deux  raifons  qui  defcendent  du  même 
principe  :  la  première ,  que  nous  devons 
traiter  tout  ce  qui  regarde  les  Dixmes 
par  rapport  au  droit  commun  desEvê- 
ques  &  des  Curez ,  c'eft  ici  une  première 
exception  :  la  féconde ,  que  les  exempts 
ent  des  privilèges,  c'en  eft  une  féconde  y 

L  îij 
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ma;s  la  terre  n'en  étoit  pas  originaire- 
ment  exempte  ;  il  faut  donc  voir  fur 
quoi  elle  eil;  prife.  Il  y  a  des  principes 
généraux  dans  cette  matière  ,  lefquels 
n'étant  pas  bien  entendus  ,  font  prendre 
des  routes  obliques  ;  Se  quelque  bien 
établis  qu'ils  foient ,  on  eit  embarrailé 
dans  les  faits  particuliers  ,  y  ayant  quel- 
quefois deux  principes  oppofcz  Tun  h 
l'autre  ;  ce  que  nous  éclaircirons  en 
examinant  lequel  des  deux  doit  préva- 
loir. Dans  l'Hifloire  des  Dixmes  ,  nous 
avons  rapporté  la  Conflitution  de  Phi- 
lippe IV.  de  l'sn  1303  ,  que  nous  ne 
mettrons  point  ici. 

^.  Cert  la  coutume  &  Tufage  qu'il 
faut  confulter  dans  la  preftation  des  Dix- 
mes ;  nous  avons  pluiieurs  autoritez  qui 
ont  précédé  celle-ci  ,  6c  qui  peuvent  y 
avoir  fervi  de  fondement;  la  première 
efl  un  Capitulaire  de  Louis  le  Débon- 
naire ,  Cafititlars  6  y  Lndov.  Piï  dn. 
Sipj  tom,  I  5  cafit.  ex  Bahfio^  coL. 
620  y  rdV.  ^  de  DecMs  ;  Ht  urinfcrjuif^ns 
fiia  m  D  ecimam  ad  EccUfiam  offerat  ,  fi- 
ent mos  V2I  facra  confuetudo  ejfe  dignof- 
situr'y  ce  principe  elt  conforme  à  l'opi- 
nion de  S.Thomas,  queflion  87,  arti- 
cle I,  2-^.2''.  qui  prétend  que  fi  la  cou- 
tume de  payer  la  Dixme  a  ceffé  y  on  ne 
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fa  doit  plus  exiger,  pnncipalement  ù 
elle  ne  le  peut  être  fans  fcandale  ,  &  fi- 
militer  Uudabiliter  Mini st ri  Ecclefia  Dé- 
cimas non  reqiiira.m ,  ntfi  ubt  fins [canido 
nqniri  non  pojfimt  propier  defaetitdmtm  ; 
mais  il  faut  qu'il  y  aie  plus  de  40  années 
que  la  coutume  ait  ceiTé  ,  on  prefume 
que  les  peuples  en  ont  racheté  la  pre- 
ftation,  ou  qu'il  y  a  des  caufes  qui 
l'ont  fait  ceiTer,  ou  que  les  Minillres 
n'en  ont  spas  eu  befoin  :  il  y  en  a  plu- 
iîeurs  autoritez  femblables  dans  l'Hif- 
loire  des  Dixmes  ci-deffus. 

4.  Nous  avons  deux  Ordonnances 
de  Charles-Quint,  Empereur,  rappor- 
tées par  des  Auteurs  François  èc  Es- 
pagnols, qui  font  conformes  à  la  Phi- 
lippine, laquelle  efl  en  vigueur  dans 
tout  le  Royaume  :  ce  principe  bien  éta> 
bli,  la  difficulté  efl  d'en  faire  l'appli- 
cation; ces  Ordonnances  de  Charles- 
Quint  font  de  15*20  &  15-23  ,  pour  le 
Pai's  d'Artois  ,  Chopin  de  Sacra  Polit. 
Hb,  3  ,  tit,  4. 

J.  C'efl  donc  la  pofTefîion  Se  la  cou- 
tume ,  que  le  Capitulaire  de  Louis  le 
Débonnaire  appelle  Sainte,  qui  a  for- 
mé &  établi  ce  droit  en  faveur  des  Ec- 
clefiaftiques  ;  il  n'y  a  pas  un  argument 
plus  invincible  pour  démontrer  que  c'eft 
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U  pieté  (Se  la  charité  desJbidéies  qui  en 
ont  fait  naître  le  droit ,  &  c'eft  par  les 
Conftitutions  Eccleiiailiques  qu'il  s'eft 
confervé  &  affermi,  ayant  été  acquis 
par  i'Eglife  ^ex  c^uafi comraBii\  nos  Or- 
donnances ont  établi  la  forme  de  notre 
prédation ,  d'où  vient  que  la  pollefïîon 
&  la  coutume  règlent  non-feulement  de 
quels  fruits  la  Dixme  fe  paye  ,  mais  aufîî 
à  quelle  quotité  on  la  doit  payer  :  l'ar- 
ticle yo  de  l'Edit  deBlois:  l'article  29 
de  celui  deMelun,  &  quelques  autres, 
ont  réglé  la  quotité  fuivant  l'ufage» 

6.  On  tombe  aflez  fouvent  en  deux 
excès  à  l'égard  de  ce  principe ,  comme 
tient  Panorme  fur  le  chapitre  Dec  imam 
de  Decimis ,  ;?.  7 ,  il  veut  que  quand  il  y 
a  du  doute  pour  fçavoir  fi  une  Dixme 
efL  infolite  ou  fi  elle  neFeft  pas  ,  qu'on 
doit  en  ce  cas  décider  contre  lesEccle- 
iiafliques ,  ce  qui  a  du  rapport  à  l'opi- 
nion de  faint  Thomas  ;  d*autres  préten- 
dent au  contraire  qu'elle  doit  être 
payée  de  toutes  chofes  ;  mais  l'on  doit 
prendre  un  jufte  temperamment  &  fans 
avoir  de  prévention  contre  les  Eccle- 
fiailiques,  ni  trop  de  complaifance  pour 
eux;  il  faut  fuivre  la  règle  qui  confide 
dans  une  pofTeiîîon  louable  &  prefcrite 
fuivant  le  chapitre  dernier ,.  ds  confiic^_ 
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tnâine  ,  (5c  on  ne  don  pas  anéantir  le 
droit  des  Ecclefiafliques  ,  quand  il  fe^ 
roit  confidérable  ,  n'étant  pas  permis  de 
la  payer  à  volonté  ,  comme  Texpliquent 
nos  Ordonnances ,  ni  par  rapport  à  la 
négligence  ou  aux  fautes  des  Miniflres  , 
d'autant  qu'elle  efl  plutôt  due  à  TEglife 
qu'aux  Minières  ,  &  ce  feroit  tomber 
dans  les  erreurs  de  Wiclef ,  condam- 
nées par  les  Conciles;  Le  froment,  fei- 
gle  ,  orge  &  avome  font  gros  fruits  en- 
quelques  lieux  qu'ils  foient ,  les  vins 
font  auffi  gros  fruits  ;  cependant  dans 
la  Coutume  de  Nivernois,  il  y  a  des 
Arrêts  fort  dilïerens  ,  les  uns  les  décla- 
rent Dixmes  ordinaires  &  accoutumées,, 
les  autres  infolites ,  éc  qu'il  faut  avoir 
pofTefiîon  <Sc  prefcription  ou  à^s  titres, 
7,  Mais  à  l'égard  des  menues  Dixmes^ 
elles  ont  été  jugées  infolites  en  quel- 
ques Coutumes  ,  comme  en  celle  de 
Nivernois  :  l'Arrêt  eft  du  mois  d'Août 
1 700.  J'avois  été  confulté  ;  il  s'efl  pre-^ 
fente  une  queftion  notable  au  Confeil 
du  Roy  pour  la  Dixme  àts  lins,  entrs: 
îesHabitans  du  Pont-Flagran  en  Bre- 
tagne, 6c  les  Chanoines  &  Chapitre  ds- 
Saint  Brieux  ;  ceux-ci  intentèrent  leur 
demande  contre  lesHabitans^,  àce  qu'ils- 
;^lfent  à,ieur  payer  la  Dixme  des  ims^^ 
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lefqueîs  mirent  en  fuit  qu'ils  n'en  avoient 
jamais  payé,  &  qu'ils  n'avoient  pas  em- 
ployé une  plus  grande  quantité  de 
terre  que  par  le  palïé  ,  en  lins.  Arrêt 
intervint  le  17  Février  1694  ^^^  P^^' 
mit  aux  Parties  de  faire  preuve  ,  fçavoir 
aux  Habitans  du  fait  cy-deiTus ,  6c  au 
Chapitre  de  Saint  Brieux  ,  au  contraire; 
la  preuve  des  Habitans  étant  faite  & 
rapportée ,  il  intervint  Arrêt  le  1 7 
Avril  i^pj* ,  par  lequel  ils  ont  été  main- 
tenus dans  la  poffellion  de  ne  point  pa^yer 
la  Dixme  desi  lins  comme  infolite ,  foL 
58  du  Procès  verbal  du  Clergé  de  1700. 
11  faut  obferver  qu'ils  ne  changeoient 
pas  la  fuperficie  de  la  terre  pour  alte-> 
rer  le  droit  décimal,  en  mettant  une 
plus  grande  quantité  de  lins  que  par  le 
paffé.  Nous  verrons. dans  un  Chapitre 
particulier  ,  fî  le  changement  des  fruits 
décimaux  peut  anéantir  ou  diminuer  le 
droit ,  en  mettant  une  quantité  de  grains 
ou  de  fruits  dont  la  Dixme  n'eft  point 
payée  ,  en  la  fubilituant  à  celle  dont  on. 
la  payoit  auparavant.  Boërius  in  confue- 
tiidinem  BitHricenfem  ,  titre  des  Coutu- 
mes prédiales  ,  tamen  fecimâhm  ordina' 
tiones  Régi  ai  de  cm  a.  rerum  &  frH[riuiin 
de  qathm  han:enus  folvi  no^i  fuit  confue-^ 
thm  3  ?2on  "posant  de  nova  pcrci^i  mHXimk 
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fn'M-AHm  Tnimitontm  ,  &  itaplnries  judioa-^. 
tum  fuit  Pari/lis  front  dïci  aiidivi  k  Dq^ 
mino  mîo  Canccllario* 

8.  Que  fî  le  Chapitre  de  Saint  Brieux 
avoit  prouvé  fa  polFeilion,  il  auroit  été 
maintenu  :    la  Philippine  n'ôte  pas  le 
droit ,  elle  montre  qu'il  doit  être  fondé 
fur  la  poiTeiiîon  ;  c'eil  ce  qui  a  été  ju- 
gé après  des  preuves  refpedives  pour 
le  Curé  de  Saint  Juft,  qui  a  été  main- 
tenu au  droit  de  percevoir  la  Dixme  des 
bois  taillis,  de  fain-foin ,  des  vins,  des 
arbres  fruitiers  ,  des  légumes  ,  &  ^ts  au- 
tres  grains  croifTans    dans   les    clos  dc 
jardins,  a  l'exception  des  potagers  ;  l' Ar- 
rêt eil  du  23  Août  1644,,   rapporté  au 
premier  tome  du  Journal  des  Audiences,, 
livre  6 ,    chapitre    44.    La  Dixme  de 
bled  farazin  ,  dans  les  lieux  oii  il   eft: 
femé  com.m.unément ,  tient  lieu/  de  Dix-  • 
mes   ordinaires,   com.me   le   remarque 
Bafnage  fur  la  Coutume  de  Norman-- 
die  ;  il  en  rapporte  un  Arrêt  du  2  Mars- 
1629  entre  les  Doyen,  Chanoines  6c 
Chapitre  de  Coûtance  &  le  Curé  de 
Viger-les-Mons ,  d'une  part ,  &  les  Ha-  ■ 
bkans  du  même  lieu  d'autre  :  ce  même 
Auteur    fur  l'article    137  de  la  même 
Coutume  ,  cite  un  Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre i6q6  j.verifîéle  27  Août  i(ÎC7> 
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par  lequel  le  Roi  ordonne  que  les  Ec-- 
clefiaftiques  de  la  Province  de  Norman- 
die, qui  ont  titres  valables,  &  font  en- 
poflefîîon    &  joiiilTance  à^s  droits  de 
Dixmes   des  deniers  provenans   de  la 
vente  des  bois  de  haute-futaye ,  taillis^ 
êc  refepes,  en  joiiilTent  à  l'avenir  comme 
ils  ont  tait  par  le  palIé  ,  &  qu'ils  y  foient 
maintenus;  ce  qui  confirme  cet  ufage, 
dans  lequel  nous  vivons  de  jouir  des 
Dixmes,   fuivant  les  Coutumes  Se  les 
lafages ,  ôc  qui  affermit  toujours  mon  [y~. 
flême  5  que  l'origine  des  Dixmes  vient 
de  la  pieté  des  Fidèles  ,  ce  qui  écarte  la 
propolition  des    Ecclefiailiques  qui  la 
Soutiennent  de  Droit  divin,  h  des  Laïcs 
qui  la  tiennent  encore  plus  mal  ,    ve- 
nir des  Princes  ,  confondant  la  Dixme 
avec  lesagrieres,  complan  ,outerrages, 
qui  font  droits  Seigneuriaux  fondez  for 
des   concefîîons  particulières  ,   ce    quii 
vient  de  ce  qu'ils  font  fans  principes. 

p.  Il  faut  expliquer  ici  ce  mot  infc 
Ute  ,  qui  peut  être  équivoque  &  pris 
d'une  manière  ambiguë  ;  fi  une  efpece 
de  fruits  eft  enfemencée  dans  un  terri- 
toire, Se  qu'il  y  ait  eii  plus  de  40  an- 
nées de  moillon  ,  fans  que  la  Dixm.e  en 
sit  été  payée  ,  c'eltcequi  efl  infolite, 
fi^ivant  la  Philippine ,  pourvu  que  ce  ne 


Livre  2.  Chap:  ^1  ^5:  j 

foient  pas  des  grains  6c  vins  qui   l'ont 
Dixmes  ordinaires. 

Covarruvias  tome  2 ,  variantm  refo^ 
Int.  Ith,  I  5  c,  17  ds  Decimii ,  ;/.  8  ^  &c. 
Mais  fi  on  feme  une  nouvelle  efpece  de 
bled  dans  un  terroir  qui  efl  décimable , 
dans  lequel  on  n'avoir  pas  coutume 
d'en  femer,  il  en  faut  payer  la  Dixme,  fi 
la  preftation  de  la  Dixme  en  eft  ordi- 
naire en  quelques  lieux  ,  comme  du  bled 
noir  ou  du  fain-foin ,  celui  -  ci  jugé  en 
faveur  de  Monfieur  l'Evêque  d'An- 
goulême,  par  Arrêt  du  1 8  Août  16^7 
rapporté  par  Soefve,  tome  2,  centurie  4, 
chapitre  2.  Voilà  les  deux  membres  de 
cette  Dixme  dont  on  n'avoit  payé  aucune 
chofe;  il  faut  pour  connoître  {\  elle  efl: 
infolite  ou  non,  qu'elle  ait  été  deman- 
dée ,  &  qu'elle  ait  pu  être  prife  :  il  y 
a  un  troifiéme  membre ,  fi  le  territoire 
qui  efl  décimal  ,  avoit  été  enfemencé 
de  bled ,  que  le  Fermier  qui  cultive  la 
terre  l'eût  enfemencé  d'une  efpece  dif- 
férente, dont  la  Dixm.e  ne  feroit  pas" 
payée  ordinairement  dans  le  lieu ,  fe 
îeroit-il  une  fubrogation  de  cette  efpece 
à  l'autre  dont  la  Dixme  fe  payoit  ?  c'efL 
ce  que  nous  verrons  dans  le  chapitre 
douzième  de  ce  Livre.  Henrys  a  traité: 
;^êtte  matière  dans  fa  queftion  ;i5)  » 


2f4        Traite  des  Dixmesi 

lO,  Ce  n'ell  pas  feulement  dans  nos 
Capitulaires  3c  Ordonnances  ,  dans  nos 
Arrêts  ôc  le  fentioient  de  nos  Dodeurs 
qui  font  uniformes  ,  que  la  poffeflion 
ell;  un  des  plus  grands  principes  dans 
ces  matières  ,  pour  établir  6c  pour  dé- 
cider le  droit  de  la  Dixme  quand  les 
perfonnes  font  capables  de  les  polîëder, 
mais  nous  trouvons  aufïî  que  fuivant 
les  difpofîtions  Canoniques  ,  la  poflef- 
iion  a  paru  aux  Papes  ,  un  moyen  dé- 
cifif,  cap.  cltm  Jim  homines  ^  Cé^p,  in  ail- 
fHtbns  ,  au  miQde  Decimis,  Nous  rap- 
porterons deux  autoritez  qui  fervirone 
à  calmer  les  confciences  fur  le  fujetdes 
Dixmes.  Dumoulin  fur  ce  dernier,  dit 
que ,  valet  confneîudo  in  omniforo  etiam 
confcientia.  Panorme  ,  n.  p ,  fur  le  même, 
fait  une  allégorie ,  6c  dit  ,  f limite  pfal- 
mum  ^  &  date  tympanum  ,  id  efi^  fmnite 
ffiritualia,  &  date  temporalia  :  ce  Doc- 
teur ajoute  qu'on  a  confulté  plufieiirs 
Théologiens  qui  ne  fe  font  jamais  fait 
•un  grand  fcrupule  fur  le  payement  des 
Dixmes,  ôc  Saint  Thomas  eit  dans 
cette  opinion,  que  ceux  qui  ne  la  payent 
pas  fuivant  la  Coutume  ,  ne  pèchent 
pas  ,  fi  ce  n'efl;  à  caufe  de  leur  en-=- 
durciilement  ;  ce  qui  plaît  à  ce  Doc° 
teur  5  à  caufe  de  la  multitude  de  ceux 
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qui  feroient  damnez  :  mais  il  faut  re- 
venir à  ce  principe,  eft-ce  l'ufage  de 
la  payer  ou  de  ne  la  point  payer  de 
certaines  chofes?  Il  faut  fuivre  laCoU" 
tume  ;  mais  il  c'efl  une  Dixme  ordinaire 
qui  fe  paye  dans  le  territoire ,  une  feule 
perfonncne  peut  pas  s'en  exempter,  fui- 
vant  M.  d'Argentré  fur  la  Coutume 
de  Bretagne,  titre  des  Appropriances  ^ 
article  266. 

1 1.  Dans  ces  matières  il  y  a  un  prîn« 
GÎpe  certain ,  qui  efl:  que  les  premiers 
Juges  doivent  appointer  fur  la  contra- 
riété des  faits  ,  à  ne  pas  juger  com.me 
ceux  du  Confeil  Provincial  d'Artois  ,  à 
l'égard  des  Habitans  de  Saint  Amand  ,- 
dont  l'Arrêt  fera  à  la  fin  des  chapitres 
fuivans;  mais  conformément  à  l'Arrêt 
de  la  Cour  dup  Février  1704.,  qui  fera 
à  la  fin  de  ce  chapitre  :  il  y  en  a  un 
autre  du  Grand  Confeil  du  i  j*  Novem» 
bre  1714  entre  Monfieur  le  Cardinal 
d'Eflrées  6c  les  Religieux  du  Mont  S, 
Eloy  ,  d'une  part  ^  &  Meffire  Gérard- 
Jofeph  Boudart ,  Prieur  de  Toutereile  , 
qui  a  jugé  que  la  Dixme  de  toin  étoit 
infolite. 

Mais  nous  verrons  dans  le  ch^-pitrc 
fuivant  la  variation  &;  l'équivoque  de 
ces   Dixmes  des  fruits  en  verd  <Sc  de 
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foin,  que  nous  éciaircirons  ,  èc  dont  ji 
faut  faire  les  différences  des  principes 
êc  des  moyens  aufîi-bien  que  des  iuge- 
mens. 

—  — 

A  R  R  E  S  T 

INTERLOCUTOIRE, 


Pour   la  Dixme   des    Colfats  i 
&  Treffles. 

Du  ç  Février  1704* 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy 
de  France  (Se  de  Navarre  :  Au  pre- 
mier des  Huiiîiers  de  notre  Cour  de  Par- 
lement ,  ou  autre  notre  HuilTier  ou  Ser- 
gent fur  ce  requis  ,  fçavoir  faifons  , 
qu'entre  les  Lieutenans ,  Echevins,  Ma- 
r.ans  &  Habitans  du  Viilage  de  Saint 
■Ghim,  Appelans  d'une  Sentence  ren- 
due au  Confeil  d'Artois,  le  17  May 
J702,  en  ce  que  paricelle  ,ilsauroient 
été  condamnez  à  payer  aux  Intimez  cy- 
après  nommez ,  la  Dixme  des  Colfats  (5c 
Treffles,  furies  terres  ij tuées  au  terroir 
ÂQ  S4intGhim,étantdu  P  aïs.  6c  Corn  si 
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â' Artois  ,  avec  its  arrérages  de  ladite 
Dixme  ,  depuis  la  demande  qui  en  a  voit 
été  formée  ;   âc  aux   trois   quarts  des 
dépens  du  Procès,  d'une  part ,  Se  Mef- 
fire  Hubert  de  CuUan,  Chevalier,  Pro- 
cureur 6c  Receveur  General  de  l'Ordre 
de  Malthe  ,      Commandeur   d'Hautc- 
Avefne  ,  Se  Me.  Jean-Baptifte  Cafquin, 
Prêtre  ,  Chapelain  de  la  Chapelle  de  S. 
Firmin  ,  en  FEglife  Collégiale  de  Saint 
Pierre   à  Lille ,  Intimiez  d'autre  part, 
Vu  par  notredite  Cour  en  la  quatriè- 
me Chambre  des  Enquêtes ,   le  Procès 
par  écrit  ,  conclu  &  reçu   pour  juger. 
Arrêt  du  20  Décembre  1702  entre  iei 
Parties  ;    ladite    Sentence  rendue    au 
Confeil  Provincial  d'Artois ,  le  17  May 
1702  entre  Meiîîre  Hubert  de  Cullan  , 
Chevalier ,  Prieur  ôc  Receveur  Gene- 
ral  de  l'Ordre  de  Malthe ,  Comman- 
deur d'Haute  -  Avefne  ,  Se  ledit  Me. 
Jean -Baptifte  Cafquin,  Prêtre,  Cha- 
pelain de  la  Chapelle  de  Saint  Firmin, 
en  l'Eglife  Collégiale  de  Saint  Pierre 
à  Lille ,   Demandeur  en  Requête  du 
ij  Odobre  1700,  à  ce  qu'ils  fuilent 
remis  ,  maintenus   &  gardez   en  leurs 
droits   ôc   pofleffion  de  la  Dixme  des 
Colfats    ôc  Tréfiles  ;    ce   faifant ,  con- 
damaer  lefdits  Lieutenans ,  Echevins? 
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Mnoans  Ôc  iiaUiians  ,  gc  lenfeigner 
par  expurgation  de  ferment  ,  tous 
CoHats  &i  Treilles  qu'ils  avoient  dé- 
poiiiiiez  enja  dépouille  dudit  an  1700^ 
&  la  précédente  ,pour  en  payer  le  droit 
avec  amende,  conformément  aux  Pla- 
cards ,  6c  qu'à  faute  de  par  eux  fe  con- 
former à  ladite  Sentence ,  6c  à  celle  qui 
interviendroit ,  ils  en  feroient  contraints 
par  des  plus  grandes  peines,  (Se  lavoye 
extraordinaire  avec  dépens ,  6c  Défen- 
deurs d'une  part  ;  &  lefdits  Lieutenans  y 
Echevins ,  Manans  &z  Habiians  dudit 
Village  de  Saint  Ghim,  Défendeurs  6e 
incidemment  Demandeurs ,  fuivant  leur 
écrit  du  premier  Décembre  1700.  à  ce 
que  lefcits  de  Cullan  6c  Cafquin  fuf- 
fent  tenus  Ôc  condamnez  avec  les  au- 
tres Décîmateurs  ,  folidairement  four- 
nir ôc  rétibiir  un  Chapelain  audit  lieu,, 
pour  y  dire  Se  célébrer  la  MefTe,  à:  faire 
autres  fonâ:ions  de  fa  Charge  ,  confor- 
mément à  l'Edit,  6c  Ordonnances  de  Sa 
Majefté  ,  rendues  Se  obfervées  en  fem- 
blable  cas  ;  enfemble  les  ornemens  ,  ca- 
lices 6^  autres  vafes  facrez,  &:  chofes 
néceffairesà  l'Eglife  6c  Auteî  dudit  lieu, 
à  la  réparation  du  Chœur  d'icelle,  tant 
pour  la  table  d'Autel ,  lambris  ou  au- 
trement,  aux  termes  des  Ordonnances 
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<îa  Confeii  d'Aitos,  rendues  en  pareil 
cas,  dont  on  donneroit   au  befoin  une 
Déclaration  particulière  Se  en  détail  , 
plus  amplement,  &  que  pour  y  fatis- 
faire  ,  leur  Dixme  feroit  faiiie  jufques 
au  fourniiîèmenr  defdires  réparations, 
ornemens  6c  autres  chofes  nécefTaires, 
&  de  tous  dépens  ,  dommages  Se  Inté- 
rêts d'autre  part  ;  par  laquelle   lefdits 
Lleutenans,  Echevins,  Manans  &  Ha- 
bitans  du  Village  de  Saint  Ghim  ,  au- 
roient  été  condamnez  de  payer  aufdits 
de  Cullan    &  Cafquin ,  les  droits  de 
Dixme  de  Colfats  Se  Treiîles  dont  ett 
queilion  ,  en  la  manière  accoutumée  , 
pour  les  terres  fituées  audit  Saint  Ghim , 
Comté  d'Artois,  avec  les  intérêts  de- 
puis la  demande  juciciaire  Se  à  liquider 
pardcvant  le   Confeiiler  -  Rapporteur  , 
pourquoi   ils  renfeigneroient  par    fer- 
ment les  dépouilles  de  Colfats  S<  Treffles 
qu'ils  avoient  perçues  fur  les  terres  par 
eux  pofTedées,   chargées  defdits  droits 
de  Dixmes,  fituées  audit  Terroir,  Paj's  Se 
Comté    d'Artois, Mefdites  Parties    au-~ 
roient  été  appointées  comme  contraires 
à  vérifier  fur  l'ufage  du  payement  def- 
dites   Dixmes  pour   les    terres  prêtent 
dues,  fituées  fur  la  ChâtelleniedeLille, 
lefdits  de  Cullan  Se  Cafquin  auroieac 
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été  condamnez  à  taire  les   réparation? 
néceflaires  du  Chœur  dudit  lieu  ;  avant 
faire  droit  fur  les  autres  demandes  inci- 
dentes defdits  Lieutenans ,  Echevlns  , 
Manans  ôc  Habitans  de  Saint  Ghim, 
suroit  été  ordonné  qu'ils  communique- 
roient  au   Curé  de  Saint  Ghim  ,  leur 
Requête  du  20  Odobre  1701 ,  &:  qu'il 
feroit  communiqué  audit  Curé  ,  l'écrit 
defdits  de  Cullan  ôc  Cafquin,  du  y  Dé- 
cembre audit  an  1701 ,  pour  par  lui  di- 
re ôc  contcfler  dans  le  tems  de  l'Or- 
donnance à  l'égard  des  ornemens  ,  va* 
{es  facrez   ôc  autres  chofes  néceflaires 
pour  le  Service  Divin.    Ordonne  auf- 
dits  Lieutenans  ôc  Habitans  fuivant  le 
Requifîtoire  du  Procureur  General  da- 
dit  Confeil  d'Artois ,  de  produire  ôc  re- 
prefenter  les  comptes  ôc  originaux  des   | 
dix  dernières  années  des  biens  ôc  rêve-    " 
nus  de  TEglife  dudit  lieu ,  pour  iceux 
vus  ôc   examinez  par  ledit  Procureur 
General  ,  y  prendre  telles  concluiions 
qu'il  trouveroit  convenir ,  ôc  enfuite  y 
être  fait  droit  ainfî  qu'il  appartiendroit  ; 
lefdits  Lieutenans ,  Echevins  ,  Manans 
Se  Habitans  de  Saint  Ghim,  auroient  été 
condamnez  aux  trois  quarts  des  dépens, 
l'autre  quart  refervé  :  Griefs  fournis  par 
kfdits  Lieutenans ,  Echevins ,  Manans  » 
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Se  Habitant  de  ùaiui  ohim,  le  7  Juil- 
let lyojjCn  exécution  duait  ArrcL  de 
concluiion  du  20  Dectmbre  1702  fur 
PAppel  par  eux  interjette  de  ladite  Sen- 
tence du  17  May  1702  ,  à  ce  que  i^ap- 
peilation  ôc  la  Sentence  dont  eft  appel , 
fulTent  niis  au  néant ,  en  ce  qu'elle  avoit 
condamné  lefdits  Lieutenans ,  Echevins, 
Manans  &  Habitans    de  Saint  Ghim  » 
payer  aufdits  de  Cullan  ôc  Cafquin  ,  la 
Dixme  des  Colfats  &  Treliles,  fur  les 
terres  lituées  au  territoire  de  S.  Ghim, 
en  ce  qui  étoit  du  Païs  ôz  Comté  d'Ar- 
tois 5  les  arrérages  de  cette  Dixme,  de- 
puis la  demande  ,  ôc  les  trois  quarts  des 
dépens  ;  émendant  quant  à  ce,  lefdits  de 
Cullan  ôc  Cafquin  fuifent  déboutez  de 
la  demande  portée  par  la  Requête  ôc 
Exploits  des  ly  &  31  Odobre  1701  , 
ôc  qu'ils  fuflent  condamnez  aux  dépens 
des  caufes  principales  6c  d'appel  refer- 
vez.  Réponfes   fournies    par   ledit  de 
Cullan  <5c  ledit  Cafquin  ,  le  24Novem' 
bre  1705,  aux  griefs  defdits  Lieutenans , 
Echevins ,  Manans  Ôc  Habitans  de  Saint 
Ghim,  aufîi  en  exécution   dudit  Arrêt 
de  conclufîon  du  20  Décembre  1702, 
fur  l'appel  de  ladite  Sentence  interjettée 
par  lefdits  Lieutenans,   Echevins,  Ma^» 
Bans  &  Habitans  de  Saint  Ghim ,  de  la-* 
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dite  Sentence  du  lyi.idy  1702.  Cinq 
produclions  nouvelks  ,  trois  dei'dits 
Lientenans  &  Echevins,  Manans  &  Ha- 
bitons de  Saint  Ghim ,  par  Fvcquête  des 
21,  23  d:  28  Janvier  1704,  Et  deux 
defdits  d^  Cuilan  &  Cafq'jin  par  Re- 
quêtes des  25*  Janvier  <5c7Ecvrier  1704. 
Contredits  d'icelles  fournis  refpedive- 
ment  par  les  Parties;  &i  tout  coniîderé: 
NOTREDITE  COUR  avant  faire 
droit  ordonne  ,  que  dans  trois  mois  pour 
toutes  préfixions  &  délais ,  à  compter  du 
jour  de  la  fjgnification  du  prefcnt  Ar- 
rêt ,  à  perfonne  ou  domicile  des  Parties, 
lefdits  Cuilan  ôc  Cafquin  feront  tenus 
de  faire  preuve,  tant  par  titres  que  par 
témoins  ,  pardevant  le  premier  Preiident 
du  Confeil  d'Artois,  que  dans  le  Païs 
d'Artois  la  Dixme  des  Colfats  &  Tref- 
fles  eil  folite  &  ufîtée,  même  qu'elle  s'eft 
levée  audit  Village  de  S.  Ghim  quarante 
ans  avant  le  3  i  Décembre  1700  ,  jour 
de  la  demande  defdits  Cuilan  (5c  Caf- 
quin ,  fauf  aux  Manans  èc  Habitans  de 
S.  Ghim  à  faire  preuve  au  contraire,  il 
bon  leur  femble,  dans  ledit  tems  de  trois 
mois  ,  pour  lefdites  enquêtes  faites ,  rap- 
portées (Se  communiquées  au  Procureur 
<jeneral  du  Roy ,  être  ordonné  ce  que  de 
raifon^ dépens referyez.  Site  mandons 
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mettre  le  prefentArret  a  cxecurion. Don- 
né en  Parlement  le  neuf  Février  ,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre  ,  ôc  de  notre 
Règne  le  foixante-un.  Collationné  ,  fî- 
gné  par  la  Chambre,  DU  TILLET. 

Signifié  h  treis  M^.rs  mil  fept  cent  qua- 
tre k  Mahrs  Gervais  ProcnreH?', 


CHAPITRE    IIL 

Si  les  Dîxmes  font  dues  des  fruits 

en  verd  ^    &  avant  le  tems 

de  leur  maturité. 

N^.  i,T  A  première  queftion  eft  de 
JL  Tçavoir  il  l'on  peut  vendre 
des  pois,  ïéxes  &  autres  chofes  déci- 
mables  en  verd ,  6c  avant  leur  maturité 
parfaite.  Je  crois  qu'il  ne  faut  pas  trai^ 
ter  cette  queflion  crûement  (Se  de'ta- 
diée  de  i^s  circonilances,  lefquelles  en 
font  la  décifion  ;  par  exemple  ,  û  la 
principale  partie  d'une  ParoifTe  étoit 
remplie  de  ces  légumes,  il  en  faudroit 
payer  la  Dixme  ,  d'autant  qu'il  arrive- 
roit  qu'encore  que  ces  chofes  foient  dé- 
rimables  enfoy,  néanmoins  s'il  y  avoit 
feulement  moins  que  du  quart  de  la  Pa*» 
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ru,..e  ,  6c  tjue  xe^  liabitahs  ruffent  en 
poireilion  de  vendre  leurs  pois  ôi  fé\cs 
en  verd ,  fans  en  payer  la  Dixme ,  cette 
polTeifion  les  mettrait  à  couvert  de  la 
preitation ,  mais  il  faudroit  que  le  revenu 
de  la  Cure  tût  allez  coniiderable  fans 
cela  pour  la  fubfîftance  du  Curé,  la- 
quelle eft^^y/^r^  ^•v/;?o.  Il  ne  pourroit 
pas  l'exiger;  mais  elle  lui  feroit  dûë, 
nonobftant  la  coutume  de  ne  la  point 
payer,  s'il  n'avoit  pas  dequoy  vivre  ; 
c'eit  le  cas  de  la  Dixme  infolite.  Cette 
queftion  s'eft  prefentée  entre  les  Reli- 
gieux de  S.  Lomer  de  Blois,  ôc  quelques 
Habitans  qui  foutenoient  être  en  polTef- 
fîon  de  ne  point  payer  la  Dixme  des  pois 
&  fèves  en  verd,  &  qu'elle  é toit  infoli- 
te; elle  fut  jugée  le  i8  Janvieri(5j"8  en 
faveur  des  Habitans. 

2.  S'il  arrivoit  que  par  malice  ou  par 
fraude,  un  Laboureur  ou  Propriétaire 
détruisît  fa  moiffon  avant  fa  maturité , 
l'Eglife  peut-elle  agir  contre  lui  pour 
la  Dixme  qui  lui  appartient  ?  Cette  que- 
ftion eft  propofée  par  Panorme  fur  le 
chap.  Commijfnm  de  Decn,^^  Extra. 
Il  rapporte  les  opinions  des  Doéleurs 
qui  foutiennent ,  que  quand  même  la 
aïoilTon  ou  les  fruits  auroient  pu  périr 
par  la  grêle  ou  autre  vimaire  ;  que  l'E- 
glife 
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glife  étant  propriétaire  des  Dixmes  ,  a 
une  adicn  contre  le  dePcrudeur.  C'eft 
une  revendication  qu'elle  fait  de  la 
Dixme.  Cette  ad;lon  lui  appartient ,  ex 
Canone,  L'argument  en  peut  être  pris  de 
la  Loi ,  cum  res  in  fine  jf,  de  leg.  i .  Si 
c'étoit  dans  un  tems  de  guerre  ou  par 
une  néceiïîté  indiipenfabie  que  cet  acci- 
dent fut  arrivé ,  le  Propriétaire  n'en  fe- 
roit  point  chargé  ,  ce  n'eft  point  fa 
faute. 

gr?  Les  Ultramontains  font  fujets  à 
outrer  les  chofes  en  matière  de  Dixmes. 
C'^lt  un  principe  confiant ,  que  la  Dix- 
me ne  h  doit  percevoir  que  for  les 
fruits.  Or,  félon  le  Droit  Romain  tout 
ce  qui  eft  pendant  par  les  racines  ,  efi 
fars  fmdi ,  &  ne  fçauroit  encore  porter 
proprement  le  nom  de  fruits.  Dans 
celles  de  nos  Coutumes  qui  ont  admis 
la  mobilization  de  ce  qui  pend  par  les 
racines,  il  y  a  certains  termes  où  com- 
mence cette  mobilization  ,  &  avant  lef- 
quels  les  fruits  font  aufîi  immeubles  que 
le  fond.  Ainfî  le  Laboureur  ou  Pro- 
priétaire ,  qui ,  avant  ces  termes  a  dé- 
truit fa  moiffon,  eft  cenfé  avoir  dégradé 
fon  champ ,  ou  plutôt  Tavoir  laiffé  en 
repos  ,  ou  en  zachere  ,  comme  on  parle 
à  la  Campagne.  C'eft  autre  chofe  quç 
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la  mutation  de  la  iurrace  d'un  champ, 
laquelle  a  de  la  fuite  ,  oc  la  cefTation 
palTugere  du  produit  du  même  champ. 
D^ailleurs  c'ell:  ici  un  cas  infolite  ,  & 
Ton  ne  trouve  gueres  de  Laboureurs  , 
qui  pour  frûftrer  un  Curé  de  huit  ou 
dix  gerbes ,  confentent  à  perdre  &  leur 
femence  Se  leurs  travaux  ,  &:  à  fe  pri- 
ver de  deux  cens  gerbes  de  bled.  La  Loi 
.Cnm  res  citée  par  M.  du  Perray  ,  dit 
bien  que  h  négligence,  m  or  a,  de  l'héri- 
tier à  livrer  au  Légataire  la  chofe  léguée, 
le  rend  refponfable  de  la  perte  de  la 
chofe.  Mais  il  y  a  cette  différence  que 
la  chofe  léguée  debetur  Légat ario  ,  dès 
î'inftant  delà  mort  du  Teftateur  ;  mais  la 
Dixme  n'eft  dûë  que  du  tems  de  la  ré- 
colte ,  &  la  moilTon  efl:  périe  avant  que 
la  Dixme  ait  commencé  ^^^^r/.  Il  fau- 
droit  pour  foutenir  le  fentiment  outré 
dePanorrae  ,  qu'un  Laboureur  fût  ref- 
ponfable envers  le  Curé  de  tous  les  ac- 
cidens  qui  pourroîent  arriver  par  fa  fau- 
te aux  fruits  pendans  par  les  racines  à 
fon  champ.  Que  le  Curé  ,  nonobftant  la 
décifion  dePanorme ,  fe  contente  en  pa- 
reil cas  de  lever  la  Dixme  de  ce  que  fon 
Paroiffien  recueille,  de  ce  dont  il  profite, 
mais  qu'il  ne  prétende  pas  dixmer  ce  que 
(on  Paroiffien  n'a  pas  recueilli.] 
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Les  péyinieres  qui  occupent  une  par- 
tie de  la  terre  ,  quand  elles  font  tranf- 
plantées  dans  la  même  terre  du  Proprié- 
taire, ne  doivent  point  la  Dixme  ,  mais 
feulement  quand  on  levé  les  arbres  pour 
les  vendre  ,  &  que  la  Dixme  en  foit  fo- 
lite  dans  le  même  lieu.  Cela  eft  d'ufage 
en  Normandie  en  quelques  lieux  ;  ce 
qui  efl:  conforme  à  des  Arrêts  rendus  en 
faveur  des  Propriétaires,  qui  ont  con- 
fommé  des  bois  ou  des  légumes  pour  leur 
ufage  ,  Se  qui  en  ont  vendu  ;  dans  le 
premier  cas  ,  ils  n'en  doivent  point ,  mais 
feulement  dans  le  fécond ,  fi  c'efi:  l'ufage. 

3.  Il  en  efl  de  même  des  autres  fruits, 
comme  des  pommes  ôc  poires  ramaffees 
en  verd  par  les habitans  avant  leur  matu- 
rité ;  quand  elles  font  tombées  par  l'im- 
petuofîté  des  vents  ,  fçavoir  fila  Dixme 
en  eft  due.  C'a  été  la  matière  d'une  con- 
teftation  entre  les  Habitans  ôc  le  Curé 
de  Betancour  :  Celui-ci  foutenoit,  que 
la  Dixme  etoit  due  des  pommes  à  une 
certaine  quotité.  Les  Habitans  de  Be- 
tancour  ne  pouvoient  alléguer  de  pofTef-- 
lion  immémoriale  pour  prendre  par  pré- 
ciput  des  pommes  qui  n'étoient  pas  en- 
core dues  ;  qu'il  ne  faut  pas  punir  deux 
fois  une  perfonne  ,  fans  qu'il  y  ait  de  fa 
faute  :  d'ailleurs  que  cette  Dixme  des 
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pommes  tombées  étoit  peu  profitable  , 
fans  en  exclure  abfolument  le  Curé  ,  qui 
bien  loin  d'avoir  contribué  à  ces  acci- 
dens ,  prioit  Dieu  tous  les  jours  pour  les 
biens  de  la  terre  ;  qu'il  y  auroit  beau- 
coup de  dureté  de  l'exclure  defon  droit 
décimal  ;  qu'on  ne  conteftoit  point  la 
Dixme  quand  les  fruits  étoient  mûrs,  ôc 
que  c'étoit  un  accident  qui  ne  devroit 
point  lui  être  imputé. 

Les  Habitans  de  Betancour  foute- 
noient,  qu'ils  étoient  dans  une  polTef- 
fion  confiante  &  immémoriale  de  ne  la 
point  payer  ^ts  pommes  tombées  par 
l'impétuofité  des  vents  ou  autres  acci- 
dens ,  avant  la  Saint-Remy.  Il  y  avoit 
eu  Sentence  qui  avoit  permis  aufdits 
Habitans  de  faire  preuve  des  faits  par 
eux  articulez  ,  fans  que  les  Curez  en  euf- 
fent  pris  la  Dixme.  Il  eut  auiîi  la  per- 
mifîion  de  faire  preuve  du  contraire  :  ap- 
pel. On  évoqua  le  principal  du  confen- 
tement  des  Parties ,  &  par  Arrêt  du  ir 
Août  1 70 1 5  le  Curé  a  été  débouté  de  fa 
demande  , avec  dépens.  Le  fyftéme  de 
toutes  ces  conteftations  dépend  de  la 
Coutume  &  de  la  poiTeilion.  L'Arrêt 
fera  à  la  fin  de  ce  Chapitre. 

4.  On  demande  fi  la  Dixme  eft  due 
de  ce  qui  croît  dans  les  jardins,  &  à  qui 
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elle  eftddë,  fîc'eflaux  Curez  ou  aux 
gros  Décimateurs  ?  La  première  réfle- 
xion eft  fur  l'ufage  que  le  père  de  fa^ 
mille  fait  de  fon  jardin  :  s'il  efl  propor- 
tionné à  la  grandeur  ôc  au  nombre  de 
ceux  de  la  famille ,  ôc  qu'il  y  ait  des  lé' 
gumes  pour  fon  ufage  ,  il  n'en  doit  au- 
cunes Dixmes  ;  mais  s'il  y  avoit  fait  fe- 
merdubled,  ce  feroit  au  Curé,  parce 
que  c'efl;  une  efpece  de  novale  :  néan- 
moins M.Dolive  dit,  que  pour  le  bled 
ôc  le  vin  recueilli  dans  les  jardins  ,  que  la 
Dixme  n'en  étoit  point  due ,  quand 
ils  n'excedoient  point  deux  journées 
d'homme.  Liv.  i,  chap.  1^.  Que  fi  les 
Laboureurs  faifoient  mettre  des  pois, 
fèves  ,  lentilles,  chiques  ôc  d'autre  fem- 
blable  nature  dans  les  lieux  où  les  gros 
Décimateurs  ont  droit  de  prendre  la 
Dixme ,  ils  la  lèveront  dans  ces  lieux  où 
s'étend  leur  droit  décimal ,  il  fe  fait  une 
fubrogation,  ôc  le  changement  de  l'ef- 
pece  de  fruit ,  n'en  fait  aucun  dans  le 
droit  des  Décimateurs  ,  qui  demeure 
fans  altération  ,  à  moins  que  l'un  n'eût 
les  gros  fruits,  ôc  l'autre  les  menues  Dix- 
mes ,  comme  pois  ,  fèves,  chiques ,  ra- 
ves y  naveaux ,  oignons  Ôc  autres  cho^ 
fes  femblables  ;  mais  quand  les  cantons 
font  diftinguez ,  c'efl;  toujours  le  droit 

M  iij 


iyo  Traité  des  Dixmes, 
décimal  afteae  a  un  J3écimateur  qui 
marque  que  la  Dixme  lui  tll  due  ,  foit 
que  la  fupcrfîcie  foit  en  bleds  ,  eu  en 
ces  fortes  de  men;;-:  grains ,  cela  efi:  in- 
diffèrent, à  moins  que  la  coutume  6c 
l'ufage  ne  foient  au  contraire  ,  ;X  qu'un 
Décimdteur  ait  les  gros  grains ,  ÔL  le 
Curé  ou  un  autre ,  les  menus  grains  , 
Tournet  L,  D.  n.  gi ,  id.  n.  ç,S,  Mais  le 
Droit  commun  ,  Il  i'ufage  étoit  douteux, 
efl ,  que  le  changement  de  fjperficie  n'en 
feroit  point ,  quoiqu'il  y  eût  différens 
Décimateurs  fur  le  même  fonds  ,  d'au- 
tant que  chacun  d'eux  ayant  fon  objet, 
il  feroit  tenu  de  fuivre  fon  droit. 

5".  Il  y  a  des  clos  ôc  clofeaux  dans  les- 
quels jl  a  des  légumes  pour  l'ufage  Se  la- 
commodité  des  Plabitans  qui  ont  été  ta- 
xez jufqu'à  deux  arpens  ,  comme  le  re- 
marque M.  Dolive  ,  chap.  14,  n.  i.  Il  y 
en  a  eu  un  plus  récent  pour  le  Chapitre 
de  S.  Acheuil ,  Ordre  de  Saint  Auguilin, 
près  Amiens ,  que  j'ai  vu  ;  mais  il  on 
les  labouroit ,  ou  fi  on  y  plantoit  de  la 
vigne,  celui  qui  auroit  cultivé  la  terre 
feroit  obligé  d'en  payer  la  Dixme,  parce 
que  ce  feroit  une  efpece  de  novale  qui 
feroit  due  au  Curé  ;  mais  s'il  changeoit 
fon  potager  en  un  autre  lieu  ,  la  Dixme 
de  ce  potager  non  excédant  le  terrain 
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pour  entretenir  fa  tamiiie,  ne  la  payeroit 
point.  Les  exempts  même  de  payer  la 
Dixme  de  leurs  jardins  ,  quand  ils  les 
mettent  en  valeur  ,  qu'ils  les  font  labou- 
rer pour  avoir  du  bled  au  lieu  de  légu- 
mes, s'ils  font  exempts  de  ceux-ci ,  com- 
me les  Religieux  Mandians ,  ils  feront  te- 
nus de  la  Dixme  dont  ils  ne  font  point 
exempts.  Bafnage ,  tit.  de  la  Jurifdidion , 
tome  I ,  page  22 ,  rapporte  un  Arrêt 
contre  les  Recolets  de  Rouen  au  profit 
du  Curé  de  S.Godard;  mais  fuppofé 
que  la  Dixme  en  foit  due,  c'eil  au  Curé. 
Ce  même  Auteur  en  rapporte  un  Arrêt 
du  27  Juillet  1^34  pour  le  Curé  de 
Cerquini  contre  i'Abbé  du  Becq. 

(j.  J'ai  écris  dans  un  Procès  pour  les 
Religieux  de  S.  Prix  de  la  Ville  de  S. 
Quentin  ,  qui  a  été  jug^é  dans  le  Parle- 
ment de  1716.  Il  s'agiffoit  de  fçavoir  iî 
\ts  Laboureurs  qui  font  manger  à  leurs 
ùeftiaux  des  bleds  en  verd  pour  les  ra- 
fraîchir ,  en  doivent  la  Dixme  en  fec  , 
ou  fi  elle  eft  infolite ,  il  a  été  ordonné 
par  un  Arrêt  interlocutoire ,  qu'avant 
de  faire  droit  les  Codécimateurs  fe- 
rolent  appeliez ,  auiïi-bien  que  les  Ha- 
bitans  ,  pour  prendre  communication 
du  Procès ,  &  y  dire  ce  que  bon  leur 
fembl-eroit,  pour  le  tout  rapporté,  être 
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ordonné    ce    quM    appartiendroit. 

On  ne  veut  pas  lailier  rendre  un  Ar- 
rêt avec  un  Particulier  ,  mais  avec  la 
Communauté  êc  les  autres  Décimateurs  , 
êc  que  tout  foit  uniforme  dans  une  Pa- 
roifle  5  parce  qu'il  peut  y  avoir  de  l'in- 
telligence entre  un  Décimateur  <Sc  un 
Laboureur  j  6c  que  quand  il  y  a  un  Ar- 
rêt avec  un  Particulier  ,  c'eft  un  préjugé 
contre  les  autres,  l'on  veut  approfondir 
le  fait ,  ôc  û  cette  Dixme  eft  iniolite  ou 
non,  ce  qui  eil:  la  règle  du  Parquet  qui 
ed  introduite  depuis  quelque  tems ,  nous 
en  ferons  encore  mention  ailleurs. 
Comme  ces  efpeces  fe  prefentent  fou- 
vent  ,  nous  rappellerons  l'Arrêt. 

Il  faut  prendre  garde  à  un  écueilque 
voici  :  un  Laïc  met  en  fait  qu'il  n'a  ja- 
mais payé  la  Dixme,  il  faut  bien  fe 
donner  de  garde  démettre  en  fait  le  con- 
traire, par  deux  rai'ons  :  La  première, 
que  nega-ntis  fa^fnm  fer  rentm  natararn 
nnlla  efl  probatio.  La  féconde  ,  que 
quand  le  Laïc  ne  i'auroit  jamais  payée, 
il  n'a  point  d'exemption  ,  &  n'étant  pas 
capable  de  poffeder ,  il  ne  l'eft  pas  pour 
prefcrire. 
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A  R  R  E  S  T 

POUR  la  Dixme  des  Fruits  tom-» 
bez  par  rimpétuofité  des  vents. 

Du  21  Août  lyoi, 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi 
de  France  <Sc  de  Navarre ,  6cc.  fça- 
voir  faifons ,  que  comme  de  la  Sentence 
donnée  par  notre  Bailly  de  Chauny,  ou 
fon  Lieutenant,  le  10  Octobre  i  695?,  en* 
tre  Maître  Charles  Truffier  de  S.  Flo- 
rent ,  Prêtre ,  Curé  de  la  ParoifTe  de  Be- 
tancour,  Demandeur  fuivant  fa  Requête 
du  29  Septembre  audit  an  1699  ,  &  Ex- 
ploit du  même  jour ,  à  ce  que  les  Défen- 
deurs cy-après  nommez  fuiîent  condam- 
nez de  lui  payer  la  Dixme  des  fruits  par 
eux  ramaffez  dans  leurs  héritages  ,  6c 
qui  étoient  tombez  par  Pimpétuofité  des 
vents  ,  avec  dépens  ,  d'une  part  :  6c  Jean 
Eloy,  Jean  Boucher,  Pierre  Rendu  & 
Antoine  le  Clain  l'ainé,  demeurans  audit 
Betancour  ,  Défendeurs  d'autre  ;  par  la- 
quelle auparavant  faire  droit  au  prir ci- 
pal,   auroit  été   ordonné,  que  Parais 
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trouvées  contrairts,  dévoient  étre^  Ôc 
elles  auroient  été  appointées  à  vérifier 
dans  la  huitaine ,  fçavoir ,  de  la  part  def- 
ditsEloy^  Boucher,  Rendu  &  le  Clain 
Défendeurs ,  6c  fur  ce  qu'ils  auroient 
maintenu  5c  articulé  au  Procès  ,  qu'au 
Village  de  Betancour  &  autres  circonf- 
tances,il  étoit  d'ufage  obfervé  de  tems 
immémorial  de  ne  payer  au  Curé  la  Dix- 
me  des  fruits  des  arbres  que  ceux  qui  fe 
recuëilloient  à  la  S.  Remy,  ceux  qui 
tomboient  des  arbres  avant  leur  maturité 
(Se  par  voye  naturelle,  même  par  vents 
ou  autrem.ent  jufqu'au  jour  de  S.  Remy, 
n'étoient  point  Dixmes  ,  fauf  audit  Sieur 
deTruffier  dépofer  des  faits  contraires, 
pour  les  preuves  rapportées  &  commu- 
niquées auSubititut  de  notre  Procureur 
General ,  être  fait  droit  diffinitivement, 
ainii  qu'il  appartiendroit ,  dommages,  in- 
térêts, <Sc  dépens  refervez.  Et  en  cas 
d'appel,  feroit  ladite  Sentence  exécutée 
nonobiiant  &  fans  préjudice,  attendu 
qu'il  s'agilloitd'inltrudion  ;  eût  été  ap- 
pelle à  notre  Cour  de  Parlement,  en  la- 
quelle le  Procès  par  écrit  conclu  par  Ar- 
rêt du  I  3  Juillet  1700,  entre  ledit  Maî- 
tre Charles  de  Truffier  de  S.  Florent  , 
Prêtre,  Curé  de  la  ParoilT^  de  Betan- 
cour ,  Appelant  de  ladite  Sei:tence  len- 
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à\xè  au  Bailliage  de  Chauny,ie  lo  Octo' 
bre  1699  d'une  part ,  &  lefdits  Jeaa 
Eioy,  Jean  Boucher^  Pierre  Rendu, 
Antoine  ieCIain  Taîné,  dcmeurans  au? 
dit  Betanconr ,  Intimez  d'autre  part,  Se 
reçu  pour  juger  en  la  manière  accoutu- 
mée, il  bien  ou  mai  avoit  été  appelle, 
les  dépens  refpeétivement  requis  par  les 
Parties,  3s.  l'amende  pour  nous,  6c  lef- 
dîtes  Parties  appointées,  3c  conrre  iceiles 
donner  contredits ,  le  tout  dans  le  tems 
de  notre  Ordonnance.  Vu  icelui  Procès; 
Griefs  dudit  Trufïier  de  Saint  Florent  ^ 
du  22  Février  1701,  contre  ladite  Sen- 
tence duioOtlobre  1699,  contenant 
its  concluions  à  ce  qu'il  plut  à  nôtre- 
dite  Cour,  mettre  l'appellation  Se  la 
Sentence  dont  étoit  appel  au  néant  : 
émendant ,  condamner  lefdits  Jean  Eioy, 
Jean  Boucher,  Pierre  Rendu  Se  An- 
toine Eioy  ,  à  payer  la  Dixme  des 
fruits  par  eux  amaifez ,  fur  leurs  héri- 
tages ,  tombez  par  Timpétupiité  des 
vents  arrivée  le  i^  Septembre  1699, leur 
faire  défenfes  d'enlever  aucuns  de  leurs 
fruits  ,  foit  qu'ils  les  cueillent ,  foit  qu'ils 
foient  en  faifon  avancée  par  cas  fortuit , 
fans  avertir  ledit  Trullicr  ,  à  peine  de 
cinquante  livres  d'amende,   cV.,k:s  cc^n- 
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principale, que  de  celle  d'appel,  même 
en  ceux  refervez  par  l'Arrêt  du  8  Juillet 
1700  rendu  entre  ledit  Truffier  de  Saint 
Florent ,  Appellant  de  ladite  Sentence 
du  10  Odobrc  1  599  ,  Intimé,  Deman- 
deur en  Requête  du  3  Avril  1700,  de 
Défendeur  ,  d'une  part ,  ôc  iefdits  Jean 
Eloy  ,  Jean  Boucher,  Pierre  Pvendu  6c 
Antoine  le  Clain  l'aîné ,  demeurans  au- 
dit Betancour  ,  Intimez  ôc  Appelans  , 
tant  de  Juge  incompétent,  de  la  Senten- 
ce rendue  au  Prefîdial  de  Laon  le  1 1 
Juillet  1700  ,  Défendeurs  &  Deman- 
deurs en  Requête  du  22  Juin  de  la  même 
année , d'autre,  par  laquelle  auroit  été 
donné  ade  aufdits  Eloy  ,  Rendu ,  Bou- 
cher (Se  le  Clain  de  leur  déclaration  , 
qu'il  avoit  été  par  erreur  expédié  fous 
leurs  noms  un  relief  d'appel  de  la  Senten- 
ce du  Bailliage  de  Chauny  du  10  Octo- 
bre ,  au  lieu  de  metrre  le  mot  d'anticipa- 
tion qu'ils  avoient  prétendu  obtenir  , 
pour  faire  anticiper  en  notredite  Cour 
ledit  Truffier  ,  fur  l'appel  par  lui  in- 
terjette de  ladite  Sentence  du  Prefidial 
de  Laon  5  du  4  Juillet  1 700  ,  l'appella- 
tion &  ce  dont  avoit  été  appelle  auroit 
été  mis  au  néant ,  émendant ,  ordon- 
ne ,  que  fur  l'appel  interjette  par  ledit 
Truffier  de  ladite  Sentence  du  Bailliage 
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deChauny  dudit  jour  10  Odobre  16^9 
les  Parties  conclaeroient  comme  en  Pro- 
cès par  écrit  en  la  manière  accoutumée, 
dépens  refervez.  Réponfes  duditEloy, 
Boucher,  Rendu  6c  le  Clain  ,  du  27 
Avril  1701  ,  |aux  griefs  dudit  Truf- 
fier.  Production  nouvelle  defdits  Eloy, 
Boucher, Rendu  &  le  Clain  ,  reçue  par 
Requête  du  28  Avril  1701.  Contre- 
dits dudit  Trufïîer  du  6  Juin  enfuivant , 
fervant  auflî  de  falvations  contre  les  ré- 
ponfes d' griefs  dtfdits  Eloy  ,  Boucher 
<?c  Rendu  en  leur  nom  du  15*  Juillet  au- 
dit an  1701.  Arrêt  du  30  Juin  dernier, 
rendu  entre  lefdits  Jean  Eloy  ,  Pierre 
Rendu ,  Antoine  le  Clain  l'aîné,  ô:  Jean 
Boucher ,  demeurans  à  Betancour  ,  De] 
mandeurs  fuivant  la  PvCquête  par  eux 
prefentée  à  notredite  Cour  le  18  dudit 
mois  ,  à  ce  qu'il  lui  plût  évoquer  le  prin- 
cipal différend  d'entr'eux,  &  le  Défen- 
deur cy-aprcs  nommé,  pendant  au  Bail- 
liage de  Chauny ,  fur  la  demande  par 
lui  faite  contre  les  Demandeurs  ,  ôc  y 
f  lifant  droit ,  il  fût  ^débouté  de  fa  de- 
mande ,  6c  lesconcîufjons  prifes  par  lef- 
dits Eloy,  Rendu  6c  leClnin  à  eux  adju- 
gées d'une  part,  Ôc  ledit  Truffier  de  S. 
Florent,  Partie,  Curé  de  Betancour, 
Défendeur,  d'autre^  par  lequel  notredite 
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Cour ,  du  coi.fentemerit  dts  Parties  ,  au- 
roit  évoqué  le  principal  diirércnd  d'en- 
ir'elles  pendant  au  Bailliage  de  Cxhaun  Vj 
^  pour  y  faire  droit ,  les  auroit  appoin- 
rées  en  droit  à  écrire  (S:  produire  dans 
trois  jours,  <Sc  joint  au  Procès;  ledit  Ex- 
ploit du  24  Septembre  1609  contenant 
la  demande  dudit  de  Truffier  de  Saint 
Florent ,  Gy-delTus  énoncée  i  fins  de  non- 
recevoir  ,  &;  défenfes  defd.  Eloy  ,  Bon- 
cher,  Rendu  <5c  le  Glain  ,  du  25*  dudit 
mois  de  Sepîerr/bre.  Répliques  dudiî 
de  Truliier  du  26  defdits  mois  &  an. 
Requêtes  à^îà.  Eloy ,  Rendu  ,  le  Clain 
&  Boucher ,  &:  dudit  de  Truffier  ,  des 
13  6c  18  Juillet  1701 ,  rerpectivemenî 
employées  ,  avec  les  pièces  y  énoncées, 
pour  écritures  ôi  prodadionj  fuivant  le- 
dit Arrêt  du  Juin  précèdent.  Requête 
defdits  Eloy,  Rendu,  le  Glain  &c  Bou- 
cher du  21  dudit  mois  de  Juillet,  em- 
ployée pour  contredits  à  l'employ  de 
produdion  porté  par  la  Requcte  dudiî 
Truffier.  Sommation  faite  audit  Truf- 
fier de  contredire  par  la  Requête  dudit 
Eloy ,  Rendu  ,  le  Clain  &  Boucher ,  du 
27  Juillet  1701  contre  leur  demande  3 
à  ce  qu'il  plut  ànotredite  Cour  en  pro- 
cédant au  Jugement  du  Procès,  Ôi  leur 
adjugeant   k^  c-oncluilons   qu'ils  y  a- 
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volent  priies,  condamucr  itdit  de  Truf- 
fier  de  Saint  f  iorent  en  lous  les  dé- 
pens ,  même  en  ceux  refcr  vez  par  FArrêt 
du  8  Juillet  1700,  fur  laquelle  Requête 
notredîte  Cour  auroit  reCervë  à  faire 
droit  en  jugeant.  Requête  dudit  Saint 
Florent ,  du  ip  dudit  mois  de  Juillet , 
employée  pour  réponies  &  défenfes. 
Production  nouvelle  dudit  Trufîier  re- 
çue par  Requête  du  28  Juillet  1701,  ii- 
gniiiée  le  29  dudit  mois.  Contredits  def- 
dits  £loy  ,  Boucher  ,  Etendu  6c  le  Ciain 
dudit  jour  29  Juillet  5  fervant  de  répon- 
fes  à  ladite  ^Requête  dudit  de  Truiîier, 
du  28  dudit  jmois.  Requête  dudit  Truf- 
fier  de  Saint  Florent,  du  :lZ  Juillet  1701, 
par  laquelle  il  auroit  conclu  à  ce  qu'il 
plût  à  notredîte  Cour ,  en  procédant  au 
Jugement  du  Procès ,  (5c  lui  adjugeant 
les  conclurions  qu'il  y  avoit  prifes  , 
condamner  lefdits  Eloy,  Boucher  ,  Ren- 
du (Se  le  Ciain  en  tous  les  dépens  ,  tant  de 
la  caufe  principale  que  de  celle  d'appel , 
même  en  ceux  refervez  à  faire  droit  en 
jugeant.  Requête  defdits  Eloy,  Renda 
&  le  Ciain  du  30  dudit  mois  de  Juillet 
dernier ,  employée  pour  réponfcs  (Se  dé- 
fenfes. Conclufîons  de  not;  e  Procureur 
Général:  tout  joint  (S:  diligemment  con- 
Cdcré  :  NOTREDITE    COUR  par 
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fon  Jugement  ôc  Arrêt ,  a  mis  &  met 
l'appellation  &i  Sentence  de  laquelle  a 
été  appelle  au  néant,  émendant  &fai- 
fant  droit  fur  le  principal  évoqué  du  con- 
fentement  des  Parties  par  Arrêt  du  30 
Juin  dernier  j  déboute  ledit  de  Truffier 
de  fa  demande  portée  par  ledit  exploit 
du  24 Septembre  1699  ,  àc  le  condamne 
aux  dépens  des  caufes  principales  &d'ap- 
pel,  même  en  ceux  refervez  par  l'Arrêt 
du  8  Juillet  1700.  Mandons  au  premier 
des  Huilïiers  ou  Sergens  fur  ce  requis 
mettre  le  prefent  Arrêt  à  exécution  ,  de 
ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donné  en 
Parlement  le  21  Août,  l'an  de  grâce 
1701  ,  6c  de  notre  Pvegne  le  cinquante- 
neuvième.  Collationné  par  Jugement  & 
Arrêt.  Signé,  DU  TILLET. 

Signifié  le  26  AoHtàMattn  le  Qneux, 


A  R  R  E  S  T, 

Au  fujet  de  la  Dixme  des  Bleds 
coupez  en  verd. 

Du  21  Jiiilletiji6, 
ouïs,   Sec.  Entre  Françoife  Da- 


L 


;ionville ,  veuve  de  défunt  Noël  Mi- 
gnoE  vivant  Laboureur,  ^cDixmeurde 
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Prezal,  tant  en  ion  nom,  que  comme 
mtre  &  tutrice  des  enfans  mineurs  dudit 
défunt  ôc  d'elle ,  héritiers  de  leurdit  père. 
Appelante  d'une  Sentence  du  Bailliage 
de  S.  Quentin,  du  3  i  Juillet  171 3, d'une 
partj  &  Louis  Alain,  Laboureur,  de- 
meurant au  Village  de  Sequehart,  Inti- 
mé d'autre  part  ;  ôc  entre  François  le 
Roy  ôc  Claude  Mignot  ,  Laboureur  ôc 
Dixmeur  demeurant  à  Prezal ,  Appelant 
de  ladite  Sentence  du  Bailliage  de  Saint 
Quentin,  d a  3  i  Juillet  1 7 1 3 ,  d'une  part, 
éc  ledit  Louis  Alain,  Laboureur,  de- 
mcu.ant  au  Village  de  Sequehart,  In- 
timé ,  d'autre  part.  Vu  par  la  Cour  en  la 
première  Chambre  des  Enquêtes ,  le 
Procès  par  écrit  conclu  par  Arrêts  des  3 1 
Janvier,  ôc  7  Mars  17 14,  entre  lefdites 
Parties ,  ôc  reçu  pour  juger  en  la  ma- 
nière accoutumée,  û  bien  ou  mal  auroit 
été  appelle ,  les  dépens  refpeffivement 
requis  par  les  Parties ,  ôc  l'amende  pour 
nous,  6c  lefdites  Parties  appointées  à 
fournir  griefs ,  réponfes ,  faire  produc- 
tion nouvelle,  ôc  icelle  contredire,  le 
tout  dans  letems  de  TOrdonnance.  La- 
dite Sentence  dont  efl  appel ,  rendue  au- 
dit Bailliage  de  Saint  Quentin  le  3 1  Juil- 
let 1713  entre  Louis  Alain  Laboureur, 
demeurant  au  Village  de  Sequehart,  De- 
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raaiidcur  au  unncipai ,  cc  incidemment 
Défendeur  d'une  part  ;  ôc  François  ie 
Roy,  Claude  Mignot  6c-  les  veuve  (3c 
héritiers  de  àéïuni  Noël  Mignot  Labou- 
reur 6c  Dixmcur ,  demeurant  au  V  lilage 
de  Prezal ,  Défendeur  au  principal ,  ôc 
incidemment  Demandeur  d'autre  part, 
par  laquelle  fans  s'arrêter  aux  demandes 
incidentes  defdits  le  Roy  de  confors , 
dèfquelles  ledit  Alain  auroit  été  ren- 
voyé; lefd.  le  Roy  &  confors  auroiene 
été  condamnez  folidairement  rendre  ôc 
reflituer  audit  Alain  ledit  Mole  deBi« 
zaillepareux  ou  leurs  enfans  enlevé  fur 
le  champ ,  de  douze  feptiers  ou  environ  , 
rapporté  par  les  tenans ,  &  compté  en  ia 
Requête  dudit  Alain ,  répondue  le  2jp 
Août  17 1  2  ,  fîhon  en  payer  reftimatioa 
au  dire  d'Experts  dont  les  Parties  con- 
viendroient  dans  trois  jours ,  finon  en 
fcroit  pris  &  nommé  d'office ,  lefdits  le 
Roy  &  confors  condamnez  aux  dépens. 
Lefdits  appointemens  de  conclufion  def- 
dits jours  j  r  Janvier,  &  7  Mars  171^  , 
cy-deiTus  énoncez ,  le  fécond  joint  au 
premier-,  pour  être  fur  le  tout  conjoin- 
tement fait  droit  ,  ainfl  que  de  raifon  ; 
Iniîance  réglée  &  jointe  auditProcès  par 
écrit, &  parautre  Arrêt  du  7  Juillet  17 14 
entre  les    Prieur ,  Religieux    &  Con- 
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vent  de  TAbbaie  de  ôdint  Prix  en   la 
Ville  de  Saint  Quentin  ,  Ordre  de  Saint 
Benoît ,  Demandeurs  en  deux  Requêtes 
par  eux  prefentées  à  la  Cour  les  24.  &  i  r 
Juin  1714.  La  première  tendante  à  ce 
qu'ils  fuiïent  reçus  Parties  intervenantes 
au  Procès  d'entre  ledit  François  le  Pvoy 
<Sc  confors,  Laboureurs,  (Se  Dixmeurs, 
demeurans  àPrezal  ,  Appelans  de  la- 
dite Sentence  de  Saint  Quentin  du  3  r 
Juillet  17 13  d'une  part,  ôc  ledit  Louis 
Alain  Laboureur  demeurant  à  Seque- 
hart,  Intimé  d'autre;  qu'il  leur  fut  donné 
ade  de  ce  que  pour  moyen  d'intervea- 
tion  ,  ils  employoient  le  contenu  en  leur- 
dite  Requête ,  &  ce  qui  feroit  par  eux 
écrit  (Se  produit  audit  Procès  ,  faifant 
droit  fur  ladite  intervention  ,  qu'il  leur 
fut  donné  ade  de  ce  qu'ils  prenoient  le 
fait  vSc  caufe  defdits  le  Roy  &  confors  , 
leurs  Fermiers.  La  féconde  du  1 1  Juin 
1714  ù  ce  qu'en  prononçant  fur  ladite 
première  Requête  d'intervention ,  ils  fuf- 
fent    pareillement    reçus  Appelans,  en 
prenant  le  fait  &  caufe  derdits  le  Roy  ôz 
confors,  leurs  Fermiers,  de  ladite  Sen- 
tence du  Bailliage  de  Saint  Quentin  du- 
dit  jour  31  Juillet  1713,0c  ordonner  que 
furled.  appel,  les  Parties  feroient  réglées 
<^jomî  audit  Procès  pour  leur  être  fait 
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droit  conjointement,  d'une  part  ,  (Scled. 
Louis-  Alain  Défendeur  &:  Intimé  d'au- 
tre part.  Lefdits  Arrêts  cy-delFus  énon- 
cez ,  ladite  Sentence  dont  eft  appel 
dudit  jour  31  Juillet  1713.  Ledit  Arrêt 
du  7  Juillet"  1 7 1 4 ,  par  lequel  Arrêt  lad. 
Cour  auroit  reçu  lefd.  Prieur ,  Religieux 
&  Convent  de  l'Abbaïe  de  Saint  Prix 
de  Saint  Quentin,  Parties  intervenantes, 
leur  auroit  donné  ade  de  leur  employ 
pour  moyens  d'intervention  portée  par 
leur  Requête;  &  pour  faire  droit  fur  l'ap- 
pel, les  Parties  appointées  au  Confeil  ; 
<Sc  fur  l'intervention  en  droit  &  joint  au 
Procès  dont  il  s'agit  entre  ledit  Alain 
&  François  le  Roy  &  confors,  Appelans 
de  la  même  Sentence  ,*  joint  les  fins  de 
non-recevoir  dudit  Alain,  défenfesdef- 
dits  Prieur  <Sc  Religieux  au  -  contraire. 
Griefs  fervans  de  caufes  &  moyens  d'ap- 
pel dudit  le  Roy  &  confors  ,  &  defdits 
Prieur,  Religieux  &  Convent  de  Saint 
Prix  de  ladite  Ville  de  Saint  Quentin, 
Ordre  de  Saint  Benoît ,  ayant  pris  le  fait 
&  caufe  dudit  le  Roy  &  confors ,  du  21 
Juillet  1 7 1 4,  par  lefquels  ils  concluoient 
à  mettre  lefdites  appellations  6c  Senten- 
ces dont  ell  appel  au  néant ,  émendant  & 
corrigeant ,  décharger  lefdits  Appelans 
de  la  demande  principale  dudit  Alain  j 
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de  faifant  droit  fur  la'dein..nde  incidente, 
qu'il  feroit  condamné  de  payer  les  Di)c- 
mes  conformément  à  la  demande  defd. 
Appeians ,  &  qu'après  communication 
de  ce  qui  feroit  adjugé  des  Dixines 
énoncées  en  leur  demande  incidente  , 
Alain  feroit  condamné  à  les  reilituer  aux 
Appeians,  dont  ledit  Alain  fourniroit  un 
état ,  fauf  à  le  contelter ,  &  dont  l'efti- 
mation  feroit  faite  par  Experts  dont  les 
Parties  conviendroient  pardevant  le  plus 
prochain  Juge  Royal  des  lieux,  autre 
que  celui  dont  eft  appel ,  Imon  pris  d'of- 
iice,  (Se  aux  dépens,  tant  des  caufes  princi- 
pales que  d'appeL  Réponfes  dudit  Alain 
Intimé  du  6Novembre  i7i4.Saivations 
defdits  le  Roy  &  confors  du  13  Mars 
lyij.Salvations  de  réponfes  &  griefs 
fournis  par  ledit  Alain  ,  le  premier  Juil- 
let 171  j.  Requête  dud. Alain  du  18  Juil- 
let 171  y.  Requête  defdits  Prieur  <5c  Re- 
ligieux du  j  I  May  1715'  avec  leurs  griefs 
fervans  de  caufes  d'appel  du  21  Juillet 
17 14.  Salvations  dud,  Alain  lignifiées  le 

fremier  Juillet  17 ly.  Concluiions  du 
rocureur  Général  du  Roy  :  Tout  joint 
&  confideré  :  LA  C  OU  R  déclare  la 
continuation  ,  tant  du  Procès  verbal 
d*enquétc,  que  de  l'enquête  defd. Fran- 
çois le  Roy  6c  confors  ,  du  8  Novem- 
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bre  171  2,  faite  en  exécution  de  la  Sen- 
tence contradidoire  du  17  Odobre  pré- 
cèdent ,  fieniiiée  le  lendemain  1 8  Oélo- 
bre  audit  an ,  nulle  ,  &  avant  faire 
droit  fur  toutes  les  conteftations,  or- 
donne que  "dans  deux  mois  pour  toutes 
préfixions  6c  délais ,  à  compter  du  jour 
de  la  fignifîcation  qui  fera  faite  du  pre- 
fcnî  Arrêt  à  perfonne  ou  domicile  du 
Procureur ,  les  Syndics  ,  Habitans  & 
Communauté  de  la  Paroiile  de  Lever- 
gle,enfemble  les  Doyen  <Sc  Chanoines 
de  Saint  Quentin  ,  Décim.ateurs  en  par- 
tie dans  lad.  ParoifTe ,  feront  appeliez  & 
mis  en  caufe  pour  prendre  communica- 
tion du  Procès  ,  &  dire  ce  que  bon  leur 
fem.blera  ,  pour  ce  fait  ou  faute  de  ce 
faire ,  être  ordonné  ce  que  de  raifon  , 
dépens  refervez.  Fait  en  Parlement  le 
vingt-un  Juillet  mil  fept  cent  feize  ;  & 
de  notre  Règne  ,  le  premier  :  par  la 
Chambre  ,  iigné  ,  GUYPÎOU.  Colla- 
tionné. 

Signifié  le  2^  Septembre  1 7 1 6". 
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CHAPITRE    IV. 

Qj-i'"  les  DJxmes  de  foin  peuvent  être 

foliîes  &  infolites  dans  le  même 

dixmage  ^  fous  divers  rf'fpeck. 

N*^.  I .  /^^  E  qui  caufe  plufieurs  procès 
V-/  fur  la  matière  des  Dixmes  , 
eft  h  contuiion  que  l'on  fait  des  Arrêts  ; 
il  faut  éclaircir  ce  qui  eft  obfcur,  diftin- 
guer  ce  qui  eft  ambigu ,  rapporter  \cs 
caufes  des  différences  qui  feront  ceiïer 
l'erreur  dans  laquelle  tombent  ceux  qui 
font  affez  capables  pour  former  des  dou* 
tes ,  mais  qui  n'ont  pas  affez  de  péné- 
tration Se  d'expérience  pour  y  donner 
une  décifion  fondée  fur  des  pi-incipes 
certains  ;  en  voici  une  importante  par 
(ts  circonlfances  :  la  même  qualité  é.  la 
même  efpece  a  été  jngée  à  Tégard  de 
quelques  Habitans  ,  Dixme  infolite  ,  6c  à 
l'égard  de  quelques  autres  ,  folite. 

2.  Ceux  de  S.  Amand  Pays  dArtois, 
furent  afïïgnez  pour  payer  la  Dixme 
des  herbes  &  foins  au  Chapitre  d' Arras , 
&  au  Curé  de  S.  Amand':  Ws  n'^toient 
qu'au  nombre  de  fix  :  i's  foûtinrent  par 
leurs  défenfes,  qu'il  étoit  vrai  qu'il  y 
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avoit  vingt- trv/js  ou  vingt-quatre  Ma- 
noirs ,  fur  lefqueis  ils  reconnoliFoient 
que  la  Dixme  des  herbes  étoit  pnre;.mais 
qu'à  leur  égard  ,  ils  difoient  avoir  des 
Manoirs  fur  iefquels  eiIe  n'avoit  jamais 
été  perçue-,  &  qu'ils  la  foûtenoient  in- 
folite  ,  y  ayant  trente  ou  quarante  ans  j, 
&  un  tems  immémorial  qu'ils  ne  l'avoient 
point  payée. 

Les  Décimateurs  foûtenoient  au  con- 
traire 5  qu'elle  étoit  accoutumée  &  prife 
fur  24  Manoirs ,  dont  les  Habiians  con- 
venoient  par  conféquent  qu'elle  étoit 
folite  ,  &  que  fi  elle  n'étoit  pas  payée 
fur  les  autres  Manoirs,  ils  demandoient 
qu'elle  y  fat  prife  ql  qu'elle  étoit  folite. 
Les  fix  particuliers  difoient ,  que  le  dé- 
faut de  payement  fur  un  fi  grand  nom- 
bre de  Manoirs ,  étoit  une  exception  qui 
confirmoit  qu'elle  étoit  infolite  ,  ils  de- 
mandoient à  en  faire  la  peuve,  au  cas  que 
les  Décimateurs infiilalfent  qu'elle  le  fut 
fur  lefdits  Manoirs  qu'ils  poffedoient , 
<Sc  qui  n'en  avoient  jamais  payé  ;  au  lieu 
d'être  déchargez  de  la  demande  ou  au 
moins  d'appointer  les  Parties  fur  la  con- 
trariété de  leurs  faits,  les  Décimateurs 
ayant  articulé,  que  e' étoit  une  exemp- 
tion que  les  fix  Habitans  fe  vouloient 
procurer ,  (5c  s'affranchir  de  cette  rede- 
vance , 
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vance  ,  qj'cUe  etoïc  uc  iJioit  divin  ;  le 
Confeii  d  Artois  rendit  la  Sentence ,  par 
laquelle  il  maintînt  &.  garda  lefdits  Dé- 
cimateurs  dans  la  pofleHion  &  joliiiTance 
de  lever  laDixmc  de  foin  ,  payer  les  ar- 
rérages (Se  dépouilles  que  les  fix  Habitans 
en  avoient  faites ,  qui  feroient  liquidez 
par  le  Rapporteur,  en  affirmant  par  les 
Receveurs  &  Solliciteurs  dudit  Chapi- 
tre, Gardes  desTiires  concernant  la  Dix- 
me  dont  il  s'agit,  qu'ils  n'en  ont  trouvé 
aucuns  faifans  mention  de  Texemption  <Sc 
décharge  de  la  Dixme. 

5.  En  conféquence  de  cette  Sentence 
!es  fix  particuliers  fe  font  fournis ,  6c  ont 
acquiefcé  à  ce  Jugement ,  6c  leur  con- 
fentement  ayant  induit  en  erreur^  les  au- 
tres Habitans  ont  confenti  au  payement 
pour  les  cent  Manoirs  qui  n'avoient  ja- 
mais payé  la  Dixme,  &z  ils  ont  été  vingt- 
quatre  ans  afïujetîis  à  cette  fervitude; 
mais  la  trouvant  eniîn  trop  onereufe,  ils 
vinrent  me  confulter  :  je  crûs  qu'ils  dé- 
voient s'unir  les  uns  avec  les  autres,  & 
interjetter  appel  de  cette  Sentence  qui 
étoit  exécutée  par  les  fix  Habitans ,  fans 
avoir  été  déclarée  commune  par  aucun 
Jugement  avec  tout  le  corps  des  Habi- 
tans ,  ils  l'avoient  aufîi  exécutée  ;  je  trou- 
vai que  ceux-ci  étoient  bien  fondez  àfd*.^s. 
Tome  L  j^.J!SîfK^ 
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pourvoir  ,  tant  contre  la  Sentence  que 
contre  les  payemens  qu'ils  avoient  faits  : 
ils  en  interjetterent  appel ,  &  eurent  des 
Lettres  de  refcifion  pour  eux  ôc  pour  iqs 
iix  Habitans  dont  je  trouvois  la  caufe 
bleilée  par  "difFérens  acquiefcemens,  ôc 
une  exécution  de  vingt-quatre  ans. 

^,  Je  difois  pour  moyens  des  Lettres 
&  de  l'appel ,  qu'il  fuffifoit  que  la  Dix- 
me  fe  payât  fur  les  vingt -quatre  Ma« 
noirs  ,  ôc  par  un  argument  à  contrario, ^ 
qu'elle  ne  le  fût  point  fur  les  cent  autres. 
Pour  foutenir  qti'elle  ëtoit  infolite  pour 
ceux-. ci ,  ôc  qu'elle  étoit  folite  pour  ceux- 
là  ,  je  répondois  à  l'un  des  moyens  des 
Intimiez ,  qu'elle  n'étoit  point  de  Droit 
divin,  les  autoritez  en  font  rapportées 
ci-deiTus.  Je  citois  l'Arrêt  du  9  Février 
I704,quîefl  rapporté  fur  la  fin  du  Cha- 
pitre 2  de  ce  Livre,  qui  avoit  ordonné 
qu'avant  de  faire  droit ,  les  Parties ,  fça- 
voir,les  fieurs  de  Culan  ôc  Cafquin  infor- 
meroient  de  l'ufage  de  la  Dixmc  des  col- 
fats  ôc  des  trefflcs  ,  fi  elle  étoit  Dixme 
ordinaire  ou  infolite.  Le  Confeil  d'Ar- 
tois avoit  condamné  les   Habitans  de 
SaiÂt  Ghim  au  payement  de  la  Dixme 
defdites  chofes  :  les  Décimateurs  pou- 
voient  faire  preuve  de  leur  côté  du  con« 
.^aire  ;  quand  il  ne  s'agit  point  de  grains. 
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qui  eft  la  Dixme  ordinaire,  6c  que  la  pref- 
tation  n*en  a  ,pas  été  faite  pendant  qua- 
rante ans  ,  (Se  qu'on  la  foutient  infolite , 
il  y  a  lieu  d'en  recevoir  la  preuve;  la 
Cour  ne  fe  départ  jamais  de  l'Ordon- 
nance de  Philippe  le  Bel  de  1305.  Le 
Confcii  d'Artois  étoit  d'autant  plus  obli- 
gé de  la  fuivre,  que  Charles-Quint  avoit 
fait  deux  Edits  ou  Placards  femblables 
en  15*20  ^  ^S^^  pour  la  Province 
d'Artois. 

y.  Je  citois  l'autre  Arrêt  rendu  contre 
M.  leCardinakrEilrées,  Se  j'ajoûtois, 
qu'il  s'étoit  préfenté  une  queition  auffi 
importante  entre  les  Chanoines  de  Pec- 
quigny  pour  lefquels  j'avois  écrit,  & 
quelques  Habitans,  qui  étoient  en  ter- 
mes bien  plus  forts  :  ils  avoient  la  Dixme 
fur  les  deux  tiers  des  aires  où  étoient  les 
chenéviéres,  6c  fur  les  deux  tiers  de  foin 
fur  les  prez  de  cette  ParoifTe ,  dont  ils 
étoient  Curez  primitifs  6c  gros  Décima- 
îeurs,ils  avoient  demandé  en  première 
inftance  que  l'autre  tiers  des  aires  6c  prez 
fût  tenu  de  payer  la  Dixme  ôc  fe  réduire 
à  l'uniformité  du  plus  grand  nombre, 
comme  il  étoit  d'ufage ,  Se  qu'il  avoit  été 
jugé  par  les  Arrêts ,  comme  nous  le  fe- 
rons voir  dans  la  fuite. 

6,  h^s  Habitans  de  Pecquîgny  fe  dé- 

Nij 
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fendoient  6c  difoient,  qu'ils  demeuroienc 
d'accord  de  la  circonitance  des  deux  tiers 
au  tiers  de  la  preftation  des  Dix  mes,  mais 
que  les  Décîmateurs  dévoient  aul'ii  con- 
venir qu'elle  étoit  infolite  fur  l'autre 
tiers  i  qu'il  étoit  vrai  que  fi  la  Dixme 
avoit  été  ordinaire  ,  on  feroit  obligé  de 
revenir  à  Tuniformîté  ,  &  de  pafier  au 
plus  grand  nombre  ,  pour  la  Dixme  Se 
pour  la  quotité ,  s'il  n'y  avoit  point  de 
titres  au  contraire  :  ils  foutenoient  que 
û  étant  folite  fur  les  deux  tiers  des  aires 
ôc  prez  ,  elle  devoit  être  regardée  com- 
me infolite  fur  les  autres  ,  puifqu'ellen'y 
étoit  pas  prife.  Arrêt  en  faveur  des  Ha- 
bitans  de  Pecquigny  ,  qui  fera  à  la  fin  du 
Chapitre. 

Les  Habitans  de  S.  Amand  s'en  pré- 
valoient ,  ôc  ajoûtoient  cette  maxime  , 
que  tantum  prafcriptum  ciitantnm  pojlef^ 
Jam  y  quQ  la  prefcription  étoit  fondée 
fur  la  pofTefîion.  Je  concluois  pour  eux , 
que  fi  le  plus  grand  nombre  devoit  atti- 
rer à  l'uniformité  le  plus  petit;  que  y 
ayant  centManoirs  qui  ne  payoient  point 
la  Dixme  5  &  y  en  ayant  vingt-quatre 
qui  la  payoient,  ils  ne  dévoient  pas  la 
payer  ;  qu'il  étoit  vrai  que  la  Dixme 
ordinaire  n'étoit  pas  prefcriptible ,  mais 
les  fruits  dont  la  Dixme  n'étoit  pas  o;di- 
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na'ire,  comme  ctîie  des  herbes  qui  étoit 
prefque  partout  infolite,  devoir  fe  ré- 
gler par  la  Philippine  &  par  les  Capitu- 
laires  de  nos  Rois  &  l'ufage. 

7. Pour  établir  lesLettres  de  refcifiorip 
je  foûtenois ,  que  quand  il  y  a  une  Loy 
publique  prohibitive ,  la  contravention 
à  cette  Loy  rend  le  polTeffeur  de  mau- 
vaife  foi,  &  produit  un  dol  perfonnel. 
Je  citois  la  Loy  cinquième  au  Code  de 
ufuris.  Pontanus  fur  l'art.  6^  de  la  Cou- 
tume de  Blois ,  qui  fait  un  dilemme  en 
faveur   des  Habitans  qui  payoient  un 
droit  exhorbitant  à  leur  Curé  ;  qu'ils  l'a- 
voient  payé  volontairement  ,  ou   que 
c'étoit  par  contrainte  ;  nm  voUntes ,  aitt 
invhi prAJfitere  ju^a  i]H£ Jibi  anogat  Par-* 
rochHS,Jï ab  his  invitis  extorfent  hac  fit" 
perveniens  confiietnâa prorfus  inmilis  htibe* 
hîtHr  5  ut  aut  pote  quA  violentum  habuerit 
exorâ'mm  ,  quoà  fi  ea  confuetudo  à  fpon^ 
tanea  liberalitate  exordium  fumpferït  de^ 
het  omnïs  cejfare  co^H^io  ,  ha  ut  quod  libe" 
raliter  &  fponte  erogaiunt  Parrochi  nunc 
^d  id  py^ftandum  tnviti  compelli  non   de^ 
hem  nec  infiitunim  argumentnm  ,  L.  fin^ 
^^^-^^/.f.  Lapreftationde  ces  Dixmes  a 
commencé  contre  la  Loy   publique  de 
i503,vScla  Coutume  générale  du  Royau- 
me,^: lesEditsde  IJ20&  ij'23  publies^ 
dans  l'Artois,  N  iij 
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8.  Un  fécond  moyen  c'eft  la  qualité 

des  perfonnes  :  un  Chapitre  de  PEglife 

Cathédrale  d'Arras,  joint  avec  le  Curé 

de  Saint  Amand  ,  contre  àts  perfonnes 

de  la  Campagne  qui  ont  été  furprifes  : 

c'ëtoit  une  léiion  du  tout  au  tout,  fondée 

fur  une  erreur  de  droit  &  de  fait  :  que  la 

Loy  première §.  dernier,^,  de  edendo  ^ 

donnoit  la  faculté  aux  ruiliques  de  fe 

pourvoir  conrre  les  a6les  parlefquels  ils 

avoient  été  Uirpris.  Chopin  lih,  i,  cap,  i* 

de  Privilegiis  rHfiicomm  ^  eis  qui  oh  atatem 

velrtiflicitût'^m  non edtdtrHnt  yVel  ex  alia 

jnfia  cauCajubvenitur,  La  Loy  cum  de  m^ 

d^hno  i  %,Jïn  aiitem  de  prcbationibiis  ^  &Z 

plulieur-  autres  femblabies ,  donnent  aux 

Laboureurs  le  bénéfice  de  la  reilitution , 

principalement  ayant  été  induits  en  er«i 

reur  par  leur  Curé ,  qui  avoit  autorité  fur 

eux ,  &  qui  les  avoit  fubjuguez. 

Les  Intimez  répondoient,qu*ils  avoient 

pofTedé  paifîblement  ;  que  ceux  qui  a- 

voient  été  condamnez  étoient  majeurs 

&  non  recevables  dans  leurs  Lettres  de 

refcifîon  après  vingt-quatre  ans.  Je  re- 

pliquois,  que  ah^exordio  tituli  crnnis  pro* 

batHrevenms  ^  6c  que  c'ëtoit  Cenfiisigno- 

ray^tia ,  fuivant  le  Chapitre  pervenit  ^  de 

Cenjïhus  ,  qui  n'a  ni  caufe  ni  principe» 

Sur  ces  çonteftations,  eft intervenu  i' Ai- 
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rêt  par  lequel  on  a  juge  ditferemment  , 
les  iîx  particuliers  quiavoient-acquiefcé 
à  la  Sentence  ont  été  déboutez  de  leurs 
Lettres,  &  on  a  eu  égard  au  contraire 
aux  mêmes  Lettres  des  Habitans ,  qui 
n'avoient  point  été  parties  dans  la  Stn- 
tence.  L'Arrêt  fera  à  la  iin  de  ce  Cha- 
pitre. 

9.  J'avcis  joint  les  uns  6c  les  autres 
dans  les  mêmes  Lettres  d'appel  ôc  de- 
mandes ^  croyant  que  ces  particulier? 
étant  unis  avec  le  corps  des  Habiuans 
pourraifon  du  même  fait,  cette  iocieté 
pourroit  relever  les  fix  particuliers;  je 
erois  cet  Arrêt  très-jufte. 

Il  faut  donc  concevoir  que  dans  cette 
affaire ,  &  celle  de  Pecquigny  ,  il  a  été 
bien  jugé ,  fur  lefquelles  il  faut  faire 
trois  obfervations.  i.  Qu'encore  que  ce 
foitune  Dixme  en  partie  fur  des  hérita- 
ges dont  la  fuperficie  eft  de  même  qua- 
lité (Se  de  même  nature  ,  néanmoins  il  y 
a  des  caufes  différentes ,  d'autant  que  la 
pofTelîîon  avoit  lieu  à  Pégard  d'une  par- 
tie ,  &  manquant  fur  les  cent  Manoirs  9 
la  Philippine  avoit  lieu  à  leur  égard:  ce 
qui  étoit  fondé  fur  le  principe  ,  tantum 
pr£fcriptnm  ,  quantum  pajfejfum  ,  dont 
parle  Probus,  quefl.  19  de  la  Regale. 
Il  cite  la  Pragmatique  Sandion  ,  ce  prirx: 
cipe  eft  certain,  Niii] 
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La  féconde  obfers^ation  ^  c  eit  qu'oie 
a  fuppofé  que  la  Dixme  étoit  infolite  , 
dautant  que  Ç\  elle  avoit  été  ordinaire  ^ 
les  Habitans  de  Pecquigny^non  plus  que 
ceux  de  Saint  Amand  ^  n'auroient  pas 
pu  s'empêcher  de  la  payer  ;  mais  étant 
à  prendre  fur  des  héritages  dont  la  Dix- 
me étoit  infolite,  on  approuvoit  la  pof- 
fefîîon  de  part  &  d'autre  ;  celle  du  Cha- 
pitre d'Arras  pour  les  vingt -trois  ou 
vingt-quatre  Manoirs,  outre  celle  de 
ces  particuliers  condamnez ,  &c  on  ap- 
prouvoit l'ancienne  polTefïïon  dans  la- 
quelle étoient  demeurez  les  Habitans  de 
Saint  Amand  fur  les  autres  ,  fur  lefquels 
ils  ne  la  pay oient  point  originairement. 

3"*.  L'on  voit  que  ce  fontchofes  diffé- 
rentes dans  les  principes,dans  les  moyens 
&  dans  la  fin  :  c'eil  l'équivoque  qui  in- 
duit en  erreur.Ceux  qui  payoienr  la  Dix- 
me fur  quelques  héritages ,  c'eft  qu'ils 
l'avoient  payée  fur  les  mêmes  terres  qui 
étoient  autrefois  labourables,  <Sc  celles 
qui  étoient  infolites ,  avoient  toujours 
été  en  prcz  ou  pâturages ,  dont  la  Dixme 
ne  fe  payoit  point. 

lO.  Les  différentes  expériences  &  les 
Arrêts  qui  font  intervenus,  nous  don- 
nent de  la  lumière  ;  il  faut  en  propofer 
uns  autre  j  non  moins  difficile  que  celles 
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cî-deiTuSj  plus  embàrraiice  encore  par  les 
fâks  que  par  la  difpofîtion  de  Droite  dont 
la  décAion  eft  fondée  fur  l'Ordonnance 
de  Philippe  le  Bel  :  il  y  a  eu  deux  Ar- 
rêts fur  Tune ,  qui  n'ont  rien  décidé  diiïi- 
nitivement;  ^càTcgard  de  l'autre,  e'é- 
toit  une  affaire  particulière  entre  un  Curé 
ôc  un  Habitant ,  qui  efl:  devenue  publi- 
que entre  tous  les  Habitans  d'une  Pa- 
roilTe,&  plufieurs  Curez;  mais  comme 
c'efl  à  i'occaûon  du  changenient  de  ia  fu- 
perficie  que  ces  queftions  fe  propofent  ^ 
nous  traiterons  de  ces  deux  efpeces  fous 
le  titre  de  la  converfion  des  terres  en 
prez  ,  étangs  ,  bois  ôc  embeliiremens  des 
Maifons  Ôc  Parcs.  Nous  paiTerons  pré- 
fentement  aux  Dixmes  de  fuite  qui  font 
reconnues  dans  quelques  Coutumes  é- 
crites ,  ôc  dont  on  a  fait  la  différence  à 
I  égard  des  autres  qui  n'en  font  aucune 
mention. 


ç^ 
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A  R  R  E  S  T 

PoURlaDixme  des  Prez  ÔcAires^ 
ou  Cheiievieres. 

Dn  26  Août  1692. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy 
de  France  &  de  Navarre  :  A  tous 
ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  ; 
Salut  :  Sçavoir  faifons  ^  que  ce  jourd'hui 
datte  des  Prëfentes,  comme  de  la  Senten- 
ce donnée  par  notreBailli  d'Amiens  le  17 
Décembre  1 695^  entre  les  Doyen^Cha» 
noînes  &  Chapitre  de  fEglife  Collé- 
giale de  faint  Alartin  de  Pecquigny,  De- 
mandeurs 3  en  exécution  de  la  Sentence 
dudit  Bailli  d'Amiens  du  21  May  1692:, 
d'une  part ,  &  Laurent  Collimont  Huif- 
iier,  demeurant  à  Pecquigny  j,  Nicolas 
Barré  Bourgeois^  &  ancien  Echevin  de 
îa  Ville  d'Amiens^  &  Damoifelle  Ca- 
therine Caverois^  veuve  de  Claude  Bec- 
querel, vivant^Bourgeois  de  ladite  Ville 
d'AmienSjD  amoifelleMarie  Pelle,  veuve 
deCharles  de  Pontrevé,Claire  deFontai- 
ne,v€uve  deCharies  dePontreYé,mere  & 
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Tutrice  de  (qs  enfans  mineurs ,  &  dudit 
défunt,  ayant  pris  le  fait  &:  caufe  de- 
Louis  Flamand  ,  Jean-Baptilie  Ledez  , 
Charles  Fournier  ,  Idibeau  Francy  fa 
femme,  Charles  Magnier,  Martin  Cu° 
villier,  Pierre  Cilvie  ,  Loiiis  Tanneur,. 
Loiiis  ?TÎaIlet,.TcanleClerc,&;  de  Nicolas 
Delatte  leurs  Fermiers,  Michel  Deba- 
chely  ,  Jean  Fourra  &  Jacques  Lefcar- 
botte ,  Défendeursd'autre,  par  laquelle 
îefdits  Doyen ,  Ciianoines  <5c  Chapitre 
de  Pecquigny  auroient  été  déclarez  mal 
fondez  en  leurs  demandes  aux  fins  de 
condamnation  de  la  Dixme  furies  prez  & 
aires  ou  chenevieres  polfedez  par  lesDé- 
fendeurs  au  terroir  de  Pecquigny ,  def- 
quelles  il  auroit  été  débouté  6c  condam- 
né aux  dépens  du  procès  ,  m.ême  en  ceux 
refervezpar  ladite  Sentence  du  21  Mai 
i<)pi.  Eût  été  appelle  à  notre  Cour  de 
Parlement,  en  laquelle  le  procès  par 
écrit  conclu  (Screçu  pour  juger,parArrêr 
du  23  Mars  1 69  j^  entre  lesDoyen, Cha- 
noines (Se  Chapitre  de  l'Eglife  Collégia- 
le de  faint  Martin  de  Pecquigny  ,  appe- 
lans  de  laditeSentence  rendue  auditBail- 
liage  d'Amiens  le  17  Décembre  1 6p  3  » 
d'une  part ,  <5c  Iefdits  Laurent  CoUi- 
mont ,  Nicolas  Barré  ,  Catherine  Cave^- 
rois,  veuve  de  Claude Becquerel,Marie 

Nvj 
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Peiié,  veuve  Je  <^lidiics  u.  .  •  ntrevé, 
Claire  de  Fontaine,  veuve  de  CharFes  de 
Pontrevé  ,  mère  ôc  tutrice  de  (es  enfans 
mineurs,  &  dudit  défunt,  ayant  pris  le 
fait  ôc  caufe de  Claude  Flamant,  Jean- 
Baptirte  Ledez  ,  Charles  Fournier  3  Ifa- 
beau  Francy  fa  femme,  CharlesMagnier, 
Martin  Cuvillier,  Pierre  Cilvie  ,  Louis 
Tanneur,  Loiiis  Mallet,  Jean  le  Clerc,6c 
deNicolas  Delatte  IcursFermiersjintimez 
d'autre  ,  fi  bien  ou  mal  auroit  été  appel- 
lé  ,  ôc  les  parties  appointées  à  fournir 
griefs ,  réponfes  ,  faire  produdion  nou- 
velle ôc  iceile  contredire  ,  ie  tout  dans  le 
tems  de  l'Ordonnance.  Icelui  procès 
vu  ;  griefs  fournis  par  les  Doyen  ,  Cha- 
noines Se  Chapitre  de  faint  Martin  de 
Pecquigny  le  ip  Mars  i6p6  contre  la- 
dite Sentence  du  17  Décembre  i^Pj? 
à  ce  qu'il  plut  à  notredîte  Cour  mettre 
Tappellation  ôc  ce  dontavoit  été  appelle, 
au  néant ,  émendant  ôc  corrigeant ,  con- 
damner les  intimez  à  payer  la  Dixme  fur 
les  terres  qu'ils  avoient  dépouillées  à  ufa- 
ge  d'aire ,  déclarer  k  nombre  de  chan- 
vre ,  conquez  de  cheneviere  6c  autres 
grains,qu'ils  auroient  dépouillez  en  l'an- 
née 1689  ^  autres  fuivantes ,  leur  payer 
îefdites  Dixmes,à  raifon  de  huit  du  cent  ^ 
fuivanti*cftimatîon  qui  en  feroit  faite  ^ 
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Se  continuer  a  1  avenir  j  6c  au  cas  que  no- 
tredite  Cour  fafTe  difficulté  de  leur  aju- 
ger  dès'à-préfent  leurs  conclufions,  leur 
permettre  de  faire  preuve  qu'ils  font  en 
poiTefïîon  de  tems  immémorial  de  pren- 
dre la  Dixme  des  mêmes  efpeces  &  na- 
ture de  fruits  qu'ils  ont  demandé  aux  in- 
timez &  les  condamner  aux  dépens  ,  tant 
des  caufes  principales  que  d'appel.  Ré- 
ponfes  fournies  aufdlts  griefs,  le  8  May 
1(59(5,  par  lefditsCoUimont 5  Barré,  Ca* 
verois  père,  de  Fontaine  es  noms,  Ledez, 
Fournier  &  fa  femime ,  Magnier,  Cuvil- 
lier,  Cilvie,Tanneur,  Mallet,  le  Clerc  cSc 
Delatte,  Intimez.  Salvations  desDoyen, 
Chanoines  &  Chapitre  ,  du  2î  Juin, 
aufdits  griefs.  La  Requête  prefentée  à 
notredite  Cour  ,  par  lefdits  Doyen , 
Chanoines  &  Chapitre  de  faint  Martin 
de  Pecquiny  du  25*  Juin  1697,  tendante 
à  ce  qu'il  plût  à  notredite  Cour  ordon- 
ner ,  que  dans  huitaine  pour  tout  dé- 
îay  ,  lefdits  Coilimont ,  Barré  (Scconfors 
feroient  tenus  de  convenir  comme  lefdits 
du  Chapitre  le  vouloient  ôc  mettoient 
en  fait  ;  premièrement ,  qu'ils  font  fculs 
Décimateurs  des  terroirs  de  Pecquigny; 
en  fécond  lieu  ,  qu'eux  6c  leurs  Fermiers 
Tont  toujours  perçue  dans  6c  fur  les  tren- 
te-une pièces  de  prez  énoncées  en  leurs 
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écritures  ;  en  troifiéme  lieu,  que  parties ^ 
des  terres  ôc  prez  font  poiTedées  par  lef» 
dits  Collimont  ^  Barré  (Se  conforts  qui  en 
payent  la  Dixme  fans  contredits  ;  en 
quatrième  Heu  ,  que  lefdites  cent  douze 
pièces  d*airés  faifoient  plus  des  trois 
quarts  de  tous  les  aires  du  terroir  de 
Pecquigny ,  Se  les  trente-une  pièces  de 
prez  ,  plus  des  deux  tiers  de  prez ,  à  l'ex- 
ception de  ceux  dufieur  Duc  de  Chaul- 
nés ,  fondateur  dudit  Chapitre  ;  en  cin- 
quiéme  lieu ,  que  les  aires  dont  il  s'a= 
giiToit,  6c  dont  on  contelloit  la  Dixme, 
fe  labourent  avec  la  charuë  ^  comme  les- 
îerres  des  autres  Champarts ,  Ôc  font  fou- 
vent  enfemencez  de  difFerens  grains, 
comme  bled ,  feigle ,  orge ,  avoine  ,  na- 
vette ôc  autres  grains  décimableG  ;  en 
ii-xiéme  lieu  ,  que  les  aires  demeurent 
quelquefois  prez  ,  Ôc  que  les  prez  de- 
meurent aires ,  par  le  changement  delà 
fuperficie  des  terres;  en  feptiéme  lieu, 
que  l'ufage  de  percevoir  la  Dixme  fur  les 
aires  Ôc  fur  les  prez  étoit  ordinaire  ,  ôc 
nniforme  dans  tous  les  lieux  circonvoi- 
fins  de  Pecquigny ,  ôc  dans  l'étendue  du 
Bailliage  d'Amiens,  ôc  faute  par  lefdits 
Goliimont ,  Barré  ôc  confors ,  de  conve- 
nir defdiîs  faits ,  qu*il  fut  permis  aufdits 
du  Chapitre  de  S,  Martin  de  Pecquigny 
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d'en  faire  preuve  ,  &  eux  au  contraire,  fi 
bon  leur  fembloit  dans  un  mois ,  parde* 
vant  le  plus  prochain  Juge  Royal  des 
lieux,  pour  ce  fait  5c  rapporté,  être  or- 
donné ce  que  de  raiion ,  îinon  ajuger  auf- 
dits  du  Chapitre  leurfdites  conclufions  ^ 
avec  dépens^Arrêt  d'audience  obtenu  par 
défaut  par  lefdits  du  Chapitre,  fur  ladite 
requête  du  4  Juillet  1 6Qn,  par  lequel  au- 
roit  été  ordonné,qu£  dans  huitaine  lefdirs 
CoUimont ,  Barré  Oc  confors  feroient  te- 
nus de  convenir  ou  difconvenir  dés  faits 
articulez  par  lefdits  du  Chapitre  de  Pec- 
quigny ,  fînon  ledit  tems  paffé  ,  à  ^uK 
permis  d'en  faire  preuve  dans  deux  mois , 
&  lefdits  Collimont ,  Barré  ce  confors 
au  contraire,  fi  bon  leur  fembloit,  par- 
devant  le  Prévôt  Royal  de  Beauquefne, 
pour  le  tout  fait  &  rapporté  &:  joint  au 
procès,  être  fait  droit  aux  Parties  ainfî 
que  de  raifon.  Autre  Arrêt  d'audience 
du  huitième  jour  d'Août  1697.  contra- 
didoirem^ent  rendu  entre  lefdites  Par- 
ties,  par  lequel  lefdits  Barré  (5c  confors 
auroient  été  reçus  oppofans  audit  Arréï 
du  4.  Juillet  i^5>7  èc  au  principal,  la- 
dite requête  du  2y  Juin  précèdent  au- 
roit  été  jointe  au  procès  pour  en  jugeant 
y  avoir  tel  égard  que  de  raifon.  Salva- 
tiens  fournies  par  ladite  Catherine  Ca- 
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verois  Se  conforts  le  7  Septembre  iS^J 
contre  les  falvations  defdits  du  Chapitre 
du  27  Juin  précèdent,  6c  leurdite  re- 
quête du  2^  Juin.  Requête  defdits  du 
Chapitre  du  troifiéme  dudit  mois  de 
Septembre  16^  j,  tendante  à  ce  que  fans 
s'arrêter  aux  ades  de  prétendue  noto- 
riété faits  à  la  requête  des  veuve  Bec- 
querel ôc  conforsau  Bailliage  de  la  Ba- 
ronniede  Pccquigny  ,  les  3  i  Juillet  ôc 
7  Août  i(5p6,  qui  feroient  déclarez 
nuls  pour  être  faits  fans  Ordonnance  de 
nôtrediteCour,  faute  par  lefdits  veuve 
Becquerel  Se  confors  d'avoir  contefté  les 
faits  articulez  par  la  requête  défaits 
du  Chapitre  du  25'Juin  1697,  &  en  con- 
féquence  des  preuves  littérales  du  droit 
defdits  du  Chapitre,  qui  refultoit  aufli 
de  leur  clocher  Se  de  leur  qualité  de  Cu- 
ré primitif,  Se  des  titres  de  poiïeiîion  Se 
d'ufage ,  dont  parties  font  produites  au 
procès,  &  parties  jointes  à  ladite  re- 
quête, maintenir  Se  garder  lefdits  du 
Chapitre  en  la  perception  des  Dîxmes 
dont  étoit  queftion  ,  fuivant  les  con- 
clufions  p:^r  eux  prifes  au  procès  ,  tant 
pour  l'année  échue  au  jour  de  la  deman- 
de ,  que  pour  celle  qui  avoît  couru  de- 
puis ,  fuivant  l'eitimation  qui  en  feroit 
faite  par  Experts  &  gens  a  ce  connoif- 
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fans,  avec  Tinterct  du  ^nx  de  ladite 
eltimation  ,  du  jour  de  ladite  demande, 
avec  condamnation  de  dommages,  inté- 
rêts 6c  dépens  j  &  en  cas  de  déni  â'^^s 
faits  articulez  par  lefdits  du  Chapitre  , 
fans  avoir  égard  à  l'oppoiition  formée 
par  lefdits  veuve  Becquerel  Se  confors  à 
Texecutionde  l'Arrêt  dudit  jour  4  Juil- 
let i6^j,  ordonner  qu'avant  procéder  au 
jugement  diffinitif  du  proies ,  les  Parties 
feront  la  preuve  refpeclive  ;  fçavoir  , 
les  Doyen  ,  Chanoines  Se  Chapitre  de 
faint  Martin  de  Peequigny  ,  des  faits 
par  eux  articulez  en  leurs  falvations  du 
2.1  Juin  î6c)j,  Se  en  leur  requête  du  25* 
du  même  mois  de  Juin  audit  an ,  Se  lef- 
dits veuve  Becquerel  ôc  confors ,  des 
faits  qu'ils  articuieroient  au  contraire  ^ 
6c  dès-à  prefent  les  condamner  en  tous 
les  dépens  faits  depuis  le  jour  de  l'oppo- 
fîtion  qu'ils  auroient  formée  à  l'exécu- 
tion dudit  Arrêt  du  4  Juillet  i6çj ,  êc 
donner  ade  aufdits  du  Chapitre  de  l'E- 
glife  Collégiale  de  faint  Martin  de  Pec- 
quigny ,  de  ce  que  pour  toutes  écritures 
ôc  productions  fur  ladite  demande  ,  ils 
employoient  ladite  Sentence  du  9  Sep- 
tembre 1632  avec  la  requête  Se  tous  les 
autres  titres  de  poiTefiion  produits  au 
Procès  5  6c  les  deux  baux  des  1 6  Avril 
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166^  êc  4  Juin  1668  mentionnez  en^ 
ladite  Requête ,  au  bas  de  laquelle  etl 
rOrdonnance  de  notredite  Cour,  por- 
tant ait  aéle  ,  fourniront  lefdits  Dé- 
fendeurs de  défenfes ,  écriront  6c  pro- 
duiront dans  -le  tems  de  l'Ordonnance  , 
Se  joint  audit  Procès  les  pièces  produites 
ôc  jointes  à  ladite  requête.  Requête  de 
ladite  Cavcrois  veuve  Becquerel  6c  con- 
fors  du  7  Septembre  16^7  employée 
pour  fins  de  non  -  recevoir ,  défenfes  ^ 
écritures  âc  produdions  fur  ladite  de- 
mande incidente.  Produ(fi:ion  nouvelle 
defdit^du  Chapitre  reçue  par  requête  du 
13  Maj  1698,  ladite  requête  fervant  de 
répliques  aux  défenfes  portées  par  ladite 
requête  du  7  Septembre  165)7  ^  ^^' 
ponfes  aux  moyens  contenus ,  6c  falva« 
tions  fournies  le  même  jour  par  ladite 
veuve  Becquerel  5:  confors  du  8  Juillet 
1698,  employée  pour  contredits  contre 
ladite  produdion  nouvelle.  Requête  de 
ladite  veuve  Becquerel  ôc  confors  du  3  r 
duditmoîs  de  Juillet  1(598, tendante  à  ce 
qu'attendu  que  lefdits  ileurs  du  Chapi« 
tre  de  Pecquigny  n'avoient  jamais  per- 
ça ,  &:  ne  percevoient  la  Dixme  fur  les 
prez,  aires  ôc  marais  dudit  Pecquigny, 
appartenans  Se  pofledez  ,  tant  par  le 
iieurde  Chaulnes ,  que  par  les  lîeurs  de 
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Normandeau,  Viguier ,  Fovel ,  Acmart, 
Eeauchamps  ,  les  Officiers  dudit  Pecqui- 
gny  ,  les   héritiers  Maréchal    ,   Pierre 
Campigneux  ,  Pierre  (Se  Loiiis  Gricourt, 
Laurent  Bardoux  ,  Loiiis  Flamant,  le 
iieur  de  Monflers,  Jean  Tagny  ,  Louis 
Tanneur,    Claude  Defchamps  ,  Louis 
de  Broies ,  Eilienne  Scanoie ,  Jean  Fri- 
cot, Marguerite  VafTeur  ?  Michel  Breil- 
ly ,  Guillemette  Bouttepoîx,  Charles  de 
Fourdrigois ,   les  héritiers   de   Maître 
Pierre  Philippes  3    Claude    Cuvilier  , 
Jacques  3c  Perrine  du  Frernoy,Louis  du 
Tilloy  ,  Charles  le  Grand  Ce  plufieurs 
autres  Bourgeois  &  Habitans  de  ladite 
Ville  d'Amiens  &  dudit  Pecquigîïy,  poi- 
felTeurs  defdits  prez  ,  aires  ôc  marais  au 
nombre  de  plus  de  quatre  cens  journaux 
ou  arpens ,  outre  ceux  poiïedez  par  lef- 
dits  veuve  Becquerel  &  confors  ,  <5c  que 
la  prétention  dudit  Chapitre  étoit  con-» 
traire  à  Tufage ,  &  que  les  faits  par  lui 
articulez  par   fa  requête  que  notredite 
Cour  a  joints  au  Procès,étoient  captieux 
&;  d'une  dangereufe  conféquence,  fans 
s'arrêter  à  ladite  requête  dont  il  feroit 
débouté ,  mettre  l'appellation  au  néant, 
ordonner  que  la  Sentence  dont  étoit 
appel  fortiroit  effet ,  condamner  les  ap- 
peilans  en  l'amende  &  aux  dépens ,  au 
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bas  de  laqutiie  eit  l'u.dv^îuiaîi.e  de  nô- 
tredke  Cour,  ponant  en  jugeait,  ôc  foit 
fîgnifîée.  Signification  faite  de  ladite  re- 
quête ,    (Se  rOrdonr^ance  ledit  jour  31 
Juillet  i6p8,  liequtte  defdits  du  Cha- 
pitre du  2  dupréfentmois  d'Aodr  i6^*8> 
employée  pour  réponfes  à    ladite  re- 
quête ^Xi  jugeant ,   &  pour  falvations 
aux  contredits  du  8  dudit  mois  de  Juil- 
let 1698  ,  contre  la  production  nouvelle 
defdits  Catherine  Caverois ,  Marie  Pel- 
le ,  ôc  confors  ,  reçue  par  requête  du  7 
du  prefent  mois  d'Août  ;  ladite  requête 
fervant  de  réponfes  à  ladite  requête  du 
Chapitre  du  2  defdits  mois  <Sc  an.  Re- 
quête defdits  du  Chapitre  du  9  dudit 
préfent  mois  d'Août  ,  employée  pour 
contredits  contre  ladite  produàion  nou- 
velle ;  produdion  nouvelle  defdits  du 
Chapitre ,  reçue   par  Ordonnance  de 
notredite  Cour  étant  au  bas  de  leurdite 
requête  du  neuvième  jour  d'Août  pré- 
fent mois.  Requête  de  ladite  Catherine 
Caverois  <Sc  confors,  du  même  jour  9 
Août  i^pS  ,  employée  pour  contredits 
contre   ladite   production  nouvelle   (Se 
pour  falvations  à  la  requête  de  contre- 
dits defdits  du  Chapitre  dudit  jour  9 
Août  préfent  mois  :  Tout  vu ,  joint  Se 
diligemment  examiné:  NOTREDITE 
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COUR  par  JugemciK  ôc  Arrêt ,  i  iiis 
s'arrêter  à  la  requête  defdits  du  Chapitre 
de  Pecquigny  du  2j  Juin  1697,  ayant 
égard  à  celle  de  ladite  veuve  Becquerel 
&  confors  du  3 1  Juillet  dernier ,  a  mis  <Sc 
met  l'appellation  au  néant  :  ordonne  que 
la  Sentence  ,  de  laquelle  a  été  appelle  , 
fortira  eiFet  ;  en  conséquence ,  a  débouté 
lefdits  du  Chapitre  de  leur  demande  por- 
tée par  leur  requête  du  3  Septembre 
i5p7,(5cles  a  condamnez  en  l'amende  or- 
dinaire de  douze  livres  ,  &  aux  dépens 
des  caufes  d'appel  &  demande  :  la  taxe 
d'iceux  pardevers  notredite  Cour  refcr- 
vée.  Si  mandons  au  premierdes  Huilfîers 
de  notre  Cour  de  Parlement,  ou  autre 
Huifïïer  ou  Sergent  fur  ce  requis ,  met- 
tre le  préfent  Arrêt  à  dûë  &:  entière  exé- 
cution félon  fa  forme  &  teneur  ;  faire 
en  conféquence  d'icelui ,  tous  ades  Se 
exploits  aufquels  eft  nécelTaire  :  de  ce 
faire ,  leur  donnons  pouvoir.  Donné  à 
Paris  en  notredite  Cour  de  Parlement  en 
la  cinquième  Chambre  des  Enquêtes  le 
vingt-iîxiéme  jour  d'Août ,  l'an  de  grâ- 
ce mil  fix  cent  quatre-vingt-dix-huit; 
&  de  notre  Règne  le  cinquante-fîxié- 
me.  Collaticnné. 

Signé,  BARTHELOT, 
Lçtroijïéme  Septembre  16^8  ^  /sgni fié 
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à  Me.  Chevrel  y  FrocureHr/Jlgné  Brochet» 
a"jec  paraphe. 


AR  R  E  s  T 

Pour  la  Dixmc  de  Foin  recueilli 
dans  des  Manoirs  &  Enclos. 

Du  2  Août  171  y* 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy 
de  France  èc  de  Navarre  :  A  tous 
ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  ; 
Salut ,  Sçavoir  faifons  ;  que  comme  de  la 
Sentence  donnée  au  Confeil  Provincial 
d'Artois  ie  31  Janvier  i5S8  entre  les 
Prévôt ,  Doyen,  Chanoines  &  Chapi- 
tre de  l'Eghfe  Cathédrale  de  Notre- 
Dame  d'Arras,  &  Maître  Jérôme  Hu- 
got ,  Prêtre,  Curé  de  faint  Amand ,  De- 
mandeurs aux  lins  de  leurF^equête  du  i  3 
Juillet  1682,  d'une  part;  Benoît  Heme- 
ry  ,  Jean  Coquel,  Antoine  Blàngy,  Hu- 
gues Ccquel ,  Jacques  le  Fée  ,  Pierre- 
Ignace  de  Buire ,  Margueritte  le  Fort , 
veuve  de  Robert  Bray;  tous  Habitans  de 
faint  Amand,  Défendeurs  d'autre  part, 
par  laquelle  lefdits  fîeurs  du  Chapitre 
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d' Arras  auroient  ete  maintenus  6c  gar- 
dez au"3roit  de  percevoir  la  Dixme  de 
foin  fur  les  Manoirs  6c  enclos  poiTedez  &: 
occupez  par  lefdits  Hemeryiéc  confors,  à 
la  même   quotité  qu'ils  la  percevoient 
palTé  longues  années  fur  autres  prez,Ma- 
noirs  de  enclos  audit  faint  Amand  ;  &  en 
conféquence  lefdits  Hemery  &  confors 
coadamnez  payer  les  arrérages  des  dc« 
poiiilles  des  foins  qu'ils  y  auroient  faits 
depuis  la  fîgnification  de  ladite  requête,à 
liquider  aubefoin  pardevant  le  Confeil- 
_  1er  Rapporteur,  de  continuer  ledit  paye- 
ment à  Pavenir  ,  6:  faire  les  déclarations 
aux  peines  &  amendes  portées  par  iesOr- 
donnances,  en  affirmant  par  les  Rece- 
veurs 6c  Solliciteurs  des  affaires  dudit 
Chapitre ,  qu'après  avoir  fait  recherche 
dans  toutes  les  Archives  dudit  Chapitre 
des  titres  concernant  la  Dixme  dont  il 
s'agifToit ,  ils  n'en  avoient  reconnu  au- 
cuns faifant  mention  de  l'exemptioi^.  Se 
décharge  de  ladite  Dixme ,  lefdits  He- 
mery  &  confors  condamnez  en    outre 
aux  dépens,  la  taxeaufdits  Juges  refer- 
vée  :  Eûtété  appelle  en  notre  Cour  de 
Parlement,  en  laquelle  le  procès  par  écrit 
conclu  par  Arrêt  du  31  Mars  171 3  entre 
Pierre  Hcmery  ,  fils  de  défunt  Benoît 
îlemery ,  Jean  Coque],  Charles  Blangy 


5  1 2         Traité  des  Dixmes  y 

iiis  d'Antoine  Biaiigy  oc  iviattinBray, 
héritier  de  Margueiitte  le  Fort  fa  mère, 
au  jour  de  Ton  décès,  veuve  de  Robert 
Bray  ,  appellansde  ladite  Sentence  ren- 
due au  Confeil  Provincial  d'Artois  ,  en 
matière  Civile,le  3  i  Janvier  1688,  d'une 
part,  &  les  Prévôt,  Doyen,  Chanoines 
6c  Chapitre  de  l'Eglife  d'Arras  ,  Maître 
Jofeph  Lambeiin,  Prêtre,  Curé  du  Vil- 
lage de  faint  Amand,  intimé  d'autre 
part ,  &  reçu  pour  juger ,  en  la  manière 
accoutumée ,  fi  bien  ou  mal  avoit  été  ap- 
pelle, les  dépens  refpeélivement  requis 
parles  parties,  &  l'amende  pour  nous; 
<Sc  lefdites  parties  appointées  à  fournir 
griefs,  réponfes,  faire  produdion  nou- 
velle, (5c  icelle  contredire  dans  le  tems 
de  notre  Ordonnance.  Appel  verbal 
interjette  par  lefdits  Syndics ,  Manans 
de  Habitans  de  ladite  ParoifTe  de  faint 
Amand,  de  la  même  Sentence  du  Con- 
feil Provincial  d'Artois,  du  3 1  Jan- 
vier 1688,  fur  lequel  les  parties  auroient 
été  appointées  au  Confeil ,  à  fournir 
caufes  d'appel  &  réponfes  ,  produire  (5c 
contredire  dans  le  tems  de  notredite 
Ordonnance  :  joint  les  fins  de  non-rece- 
voir  dudit  Chapitre ,  6c  dudit  Lambeiin  • 
défcnfes  defdits  Habitans  au  contraire. 
Vu  icelui  procès ,  6cc.  Lettres  de  refci- 

iîoi5 
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fîon  obtenues  en  notre  Chancellerie  du 
Palais  à  Paris  le  27  Juin  iji^}-,  par  Icf- 
dits  Hemery  6c  confors  ,  fignifiéesle  4 
Juillet  1714,3  ce  qu'il  plût  à  notredite 
Conr  d'entériner  lefditcs  Lettres  de  ref- 
cifîon  par  eux  obtenues  conjointement 
avec  hs  Habitans  dudit  faint  Amand  le 
27  Juin  17 14  contre  la  tranfa^tion  Sc 
a6tes  approbatifs  des  ij Avril  ôc  premier 
Juillet  1688  5  ce  faifant,  remettre  les  Par- 
ties en  tel  ôc  femblable  état  qu'elles 
étoient  avant  lefdits  ades ,  ôc  au  furplus  , 
leur  ajuger  les  fins  ôc  conclufions  par 
eux  priies  au  procès ,  ôc  condamner  lef- 
dits du  Chapitre  ôc  Lambelin  en  tous  les 
dépens,  tant  des  caufes  principales,  d'ap- 
pel ôc  demande.  Ladite  requête  dudît 
jour  4  Juillet  17 14,  à  ce  qu'il  plût  à  no- 
tredite Cour  entermer  les  Lettres  de 
refcifion  par  eux  obtenues  conjointe- 
ment avec  Hemery  6c  confors  le  2  Juin 
17 14.;  ce  faifant,  que  les  Parties  fuilent 
remifes  en  femblable  état ,  qu'elles  é- 
toient  avant  les  ades  des  i  y  Avril  ôC 
premier  Juillet  16^8  ,  au  furplus,  leur 
ajuger  les  fins  ôc  concluions  par  eux 
prifes  au  procès ,  avec  dépens.  Ledit  Ar- 
rêt dudit  jour  7  Juillet  1714  ,  par  lequel 
fur  la  demande  en  entérinement  de  Let- 
tres, les  Parties  auroient  été  appointées 
Tome  L  O 
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en  droit  &  joint  audic  procès,  pour  leur 
être  fait  droit  ainli  que  de  raifon  ,  auroit 
isté  donné  défaut  contre  les  défaillans, 
6c  pour  le  profit ,  ledit  Arrêt  déclaré 
commun  avec  eux ,  &:c.  Conclufions  de 
notre  Procureur  General  :  tout  joint  & 
.diligemment  examiné  ;  NOTREDITE 
COUR  par  fon  Jugement  &  Arrêt ,  fai- 
fant  droit  fur  le  tout,  fans  s'arrêter  aux 
fins  de  non-reccvoir ,  ni  à  la  requête  def- 
dits  Syndic  <Sc  Habitans  de  faint  Am.and 
du  I  y  Décembre  171 3  &  aux  Lettres  de 
refciilon ,  à  l'égard  defdits  Hem.ery  3c 
çcnfors  ,  de  l'entérinement  defqueiles 
elle  les  a  déboutez,a  mis&met  les  appel- 
Jations  au  néant:  ordonne  que  la  Sen- 
tence 3c  ce  dont  a  été  appelle  fortiront 
effet;  (5c  ayant  aucunement  égard  aux 
Lettres  de  refcifionà  l'égard  de  la  Com- 
ïnunauté  des  Habitans  de  S.  Amand  ,  3c 
ïcelics  entérinant,  a  mis  les  Parties  au 
même  état  qu'elles  étoient  avant  la  tran- 
fadion  (Se  aftes  approbatifs,  des  15"  Avril 
6c  premier  Juillet  1688  ,  fans  néanmoins 
aucune  reftitution  de  fruits  ;  en  confé- 
quence  ,  fur  les  autres  fins  3c  conclu- 
lions,  met  les  Parties  hors  de  Cour ,  con- 
damne les  appellans  en  l'amende  de  dou- 
ze livres,  êc  lefdits  Hemery  3c  confors 
3tux  dépens  des  uufes  d'appel  &  dem.an- 
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des  faits  caacun  àiéar  égara  ,  les  dépens 
entre  lefdits  du  Chapitre  d'Arra,- ,  ledit 
Lambelin  ôc  ladite  Communauté  corn- 
penfez  ;  rexécution  de  notre  préient  Ar- 
rêt à  notredite  Cour  refervée ,  en  la  pre- 
mière Chambre^des  Enquêtes.  Si  man- 
dons, &c.  Donné  à  Paris  en  Parlement 
le  deuxième  jour  d'Août  ,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quinze,&:  de  notrcRegne  le 
foixantê-treiziéme.  Signé,  GUYHOU, 
avec  grille  ôc  paraphe. 


CHAPITRE  V. 

Des  Dîxmes  de  fuites 

N*.  r.  /'^  'E  s  T  un  principe  en  fait  de 
V-/  Dixmes ,  que  c'efl:  au  Curé 
dans  la  Paroiiïe  duquel  font  les  hérita- 
ges ,  &  dans  laquelle  les  troupeaux  cou- 
chent,  à  qui  elles  doivent  appartenir, 
Ca-p,  qvionia.m  ,  Cap,  cum  conrigat  de 
Dec'nnls,  S.  Thomas  2^.  2a.  qii,  87, 
an,  3.  ad  feeunditm  ,  Cofîc,  Nemaufenfi  ^ 
an,  1284,  tom.  ir.  Conc,  col.  1219.  Cum 
^ominus,  ôcc,  Diftrlche  fntcipimus  ,  m 
Dec  ma  &  prïmitU  folvantHr  intégrait^ 
ter  Farochialibiis   Ecclefits    in    quorum 

Où 
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Farochiis  vradia ,  ex  quihas  fntUits -pro" 
njeniîint  t  fueTHmcon^kiita.  Il  y  a  néan- 
moins plufîeurs  exceptions;  l'une  ,  qui 
confiile  dans  la  Dixme  de  fuite ,  l'autre, 
dans  la  prefcription  ;  &  l'autre,  dans 
l'exemption.  "Il  faut  traiter  la  première , 
qui  elî  de  deux  fortes  ;  l'une  regarde  la 
Dixme  des  héritages  ,  Fautre  efl:  au  fujet 
de  la  Dixme  de  charnage.Il  y  a  deux  cas 
dans  lefquels  la  pofleffion  décide  la  plu- 
part des  queftions  qui  naiiTent  à  ce  fujet. 
2.  Il  y  a  donc  la  Dixme  des  bleds ,  qui 
eil  la  moitié  de  ce  qui  reviendroit  au 
gros  Décimajteur ,  fî  {es  bœufs  labou- 
roient  dans  une  autre  Dixmerie.  Nous 
avons  quelques  difpofitions  de  Coutu- 
mes qui   ont  réglé  ce  droit.  Celle   de 
Kivernois    déclare  ce  que  c'eil  qu'un 
droit  de  fuite  :  c'eft  la  moitié  de  cç  que 
le  Décimateur  Laïc  ou  Ecclefiaftique 
prendroit  chez  lui ,  fi  le  Laboureur  y 
avoit  labouré ,  &  qu'il  n'eût  point  paffé 
dans  une  autre  Dixmerie,  l'autre  portion 
étant  donnée  au  Décimateur  foncier.  Ce 
droit  de  fuite  n'efl:  point  dans  le  Décret 
ni  dans  les  Décretales  des  Papes;  fi  ce 
n'efi  dans  le  chapitre ,  ckm  fint  homines  , 
qui  eft  le  i8,  au  tit.  deDecimts  :   il  eft 
d'Alexandre  III.  Il  dit  que  les  Pères  de 
i'Eglife  font  fur  cela  de  différentes  opi-i 
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nions  ;  il  décide  eîi  ces  termes  :  Et  tdea  in 
huJHfmodl  âubitatione  ad  confuetudinem 
ditximus  recunendnm.  ''Cependant  il  faut 
fuppofer  que  cette  Coutume  a  eu  une 
caufe  raifonnable ,  que  l'on  ne  peut  trou- 
ver que  dans  l'induitrie  &  le  travail  du 
Laboureur  qui  va  cultiver  les  terres  d'à-  , 
ne  Dixraerie  étrangère,  qui  font  né-- 
gligées  par  ceux  de  la  même  Dixm.eri'C, 
L'article  premier  de  la  Coutume  de  Ni- 
vernois ,  tit.  des  Dixmes ,  &  Coquille 
dansfon  Commentaire,  nous  fait  voir 
ce  que  c'eft  que  la  Dixme  de  fuite  ,  les 
conditions  néceffaires  font  expliquées  par 
les  deux,  trois  &  quatrième  articles  de 
la  même  Coutume  ,  qui  font ,  i.  Que  ks 
bœufs  ayent  hy  verné  en  la  Dixmerie  da 
Seigneur  dixmeur ,  quand  bien  même  ils 
auroient  été  nourris  ailleurs.  2.  Que  le 
Laboureur  n'ait  point  labouré  à  prix  d'ar- 
gent; en  ce  cas,  le  droit  de  fuite  n'a  point 
de  lieu. 

3.  Par  l'art.  14  de  l'ancienne  Coutu- 
me deBerry,  le  droit  de  fuite  a  lieu  pouc 
les  Dixmes,  mais  non  point  quand  le 
labour  fe  fait  à  prix  d'argent  ,  bourfe 
n'ayant  point  de  fuite  :  c'étrit  la  raifoa 
de  l'ancienne  Coutume  de  Berry  ,  dans 
l'art.i j;  quand  les  bêtes  étoient  levantes 
&  couchantes  dans  une  Dixmerie ,  le 
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droit  de  fuite  appartenoit  à  cette  Dix- 
merie.  Par  l'art.  332  de  la  Couturne  de 
la  Marche,  fi  la  terre  qui  doit  dixmer  eil 
en  une  Dixmerie  ouVillageféparë  en  pâ- 
turage, ôc  les  bœufs  qui  la  labourent 
couchent  ôc  paifTent  en  une  autre  Dixme- 
rie^lesDixmes  fe  partagent  également  en- 
îr'euxjfoit  que  les  deux  Dixmeriesfoient 
à  gens  d'Eghfe  ou  à  caufe  de  la  fuite  de 
xeilhage  :  quand  on  a  voulu  contrevenir 
à  ces  règles  coutumieres,  les  Arrêts  ont 
jugé  en  conformité;  mais  on  a  demandé 
fi  on  devoit  fuivre  la  même  chofe  à  l'é- 
gard des  Coutumes  qui  n'en  parlent 
point.  Cette  queflion  s'eil:  préfentée  plu- 
sieurs fois,  ôc  a  été  jugée  d'une  manière 


uniforme. 


4.  Il  y  a  eu  plufieurs  Arrêts  &  Ji^ge- 
mens  lentr'autres  un  rapporté  par  M.  le- 
Prêtre,Centurie  3,queit.  17,  pour  le  Cu- 
ré de  Fontaine-faint-Denis  :  ce  qu'il  y  a 
de  remarquable,  les  Habitans  de  Fon- 
taine -  faint  -Denis  qui  labouroient  au 
territoire  de  Nuify  dans  la  ParoilTe  du 
même  nom  ,  acqueroient  ce  même  droit 
2.U  Curé  de  Fontaine.  Il  y  eut  des  en- 
quêtes qui  juftifioient  cette  polTefîion, 
La  même  juitice  fut  confervée  aux  Ha- 
bitans de  Nuify  ,  quand  ils  voudroient 
labourer  à  Fontaine-faint-DenisXes  en- 
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quêtes  prouvoienc  cette  coutume  dans  ie 
lieu,  on  qualifioit  ce  droit  de  rapport; 
il  y  eut  Arrêt.  J'ai  été  confulté  par  les^ 
Chanoines  Se  Chapitre  de  FEglife  Col- 
légiale de  Ligny ,  qui  avoient  pris  le  fait 
&: caufc  de  Maître  François  de  Marne, 
Curé  de  Vuilleroncourt ,  ils  avoient  faic 
condamner  les  Décimateurs  de  Lexevil- 
le  aux  Dixmes  de  rapport  envers  ladite 
Cure,  &  par  Arrêt,  avant  de  faire  droit , 
on  ordonna  que  les  Parties  feroient  preu- 
ves ,  tant  par  titres  que  par  témoins  par- 
devant  le  Prévôt  de  Bar ,  de  l'ufage  de 
la  Province  de  Bar ,  que  lefdits  Chanoi- 
nes êtoient  en  poflefîion  paiilble  de  per- 
cevoir lefdites  Dixmes  de  rapport  fur  ItÇ- 
dites  contrées  &  tenemens  du  finage  de 
Lexeville ,  Se  les  autres  Parties  au  con- 
traire ,  pour  ce  fait  &  rapporté  ,  être  or* 
donné  ce  que  de  raifon.  Cet  Arrêt  fera  à 
la  fin  de  ce  chapitre, 

5.  Il  y  a  eu  une  autre  conteftatîon  en- 
tre le  fieurJunien,  Prieur  de  Vitrât,  Se 
lelleur  de  Rhodes,ci-devant  grand  Maî- 
tre des  Cérémonies,  pour  lequel  plaidoit 
Maître  Robert  de  faint  Martin  :  les  hé- 
ritages étoient  fituez  dans  la  Coutume 
de  la  Marche ,  régie  par  celle  de  Poitou  : 
elle  fe  décida  par  la  Coutume  non  écrite, 
&la  polTeffion.  Leiîeur  de  Rhodes  s'é- 
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tant  accommodé  avec  fon  Curé  pour  îe 
défrichement  de  fesbois,  ôc  pour  les 
laovales,  la  terre  en  ayant  été  labourée 
par  les  Laboureurs  du  Prieuré  de  Vitrât, 
le  Prieur  demandoit  la  Dixme  de  fuite 
ou  de  rapport ,  fuivant  l'ufage  ôc  la 
coutume  des  lieux.  Je  plaidai  la  caufe 
du  fieur  Junienàla  féconde  des  Requê- 
tes du  Palais ,  &  je  fis  voir  que  les  Cou- 
tumes écrites  étant  fondées  fur  le  con- 
lentement  des  peuples  &  l'autorité  des 
Princes  ,  n'avoient  point  eu  d'autres 
commencemens  ni  d'autres  caufes  que 
le  bien  &  l'utilité  des  peuples  ,  qui 
avoient  donné  un  confentement  mutuel , 
autorifé  par  une  longue  fuite  d'années 
d'une  manière  uniforme  ;  que  comme 
lesDixmesinfolites  étoient  abrogées  ÔC 
profcrites  par  l'Ordonnance  de  Philippes 
le  Bel ,  &  les  autres  autoritez ,  par  l'ar- 
gument des  contraires,  c'étoit  la  poffcf- 
fion  qui  formoit  le  droit  en  faveur  des 
Décimateurs  ;  que  c'étoit  cette  pofTef- 
:fîon  requife  par  les  Capitulaires  de  nos 
Rois,  par  les  Ordonnances,  par  tous 
nos  Arrêts  ôc  par  le  Droit  Canon  ,  fur 
iefquels  cette  adion  ôc  la  demande  du 
Prieur  de  Vitrât  étoient  fondez.  Mef- 
lieurs  de  la  féconde  des  Requêtes  du  Pa- 
lais rendirent  leur  Sentence  le  S  Août 
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r(5Q7 ,  par  laquelle  on  permit  à  ma  Partie 
de  faire  preuve  de  l'ufage  &  de  la  Cou- 
tunie  des  lieux  ,  &  à  la  Partie  adverfe  au 
contraire.  Il  y  eut  un  Arrêt  de  défenfes 
qui  a  arrêté  le  •cours  de  la  pourfuite.  Le 
Prieur  dans  la  fuite  a  prétendu  que  l'inf- 
tance  étoit  périe  ^  &:  a  obtenu  Arrêt, 

6.  Dans  les  Coutumes  qui  n'ont  point 
d'articles  formels ,  comme  c'eil:  la  pofiei^ 
fîon  qui  doit  décider ,  elle  doit  être  la 
règle  de  ces  avions.  Il  y  a  eu  un  autre 
Arrêt  du  20  Mars  1 710  qui  fera  à  la  fin 
de  ce  chapitre  :  &l  la  Dixme  de  fuite  doit 
être  égale  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point 
de  Coutume,  comme  en  celles  dans  lef- 
quelles  il  y  a  des  articles.L'Arrêt  du  fieiir 
de  Rhodes  ne  doit  point  être  tiré  à  con- 
féquence,  dautant  que  les  Décimateurs 
de  différentes  ParoilTes  ,  peuvent  pref- 
crire  les  uns  contre  les  autres,  que  ce  n'é- 
toit  que  par  provifion  (Se  fans  avoir  ex- 
pliqué les  moyens,. 

Après  avoir  vu  <Sc  examiné  des  Dix- 
mes  de  fuite  ^  au  fu jet  des  Seigneurs  Dé«- 
cimateurs  ,pour  les  Dixmes  prédiales  Se 
réelles  ,  il  faut  à  préfent  faire  une  autre 
differtation  furies  Dixmes  de  charnage,. 
La  première  difficulté  qu'on  peut  faire 
ifbrt  à  propos  y  eit  de  fçavoir  fi  ce^  m«- 
auës  Dixmes  lont  perfonnelles  our^el-r» 
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les ,  quel4Ufcs-uii'  ics  appellent  Sacra- 
mentales  ôc  Dom^lii.jues,  d'autres  au 
contraire  trouvent  qu'elles  font  réelles  ; 
mais  comme  il  faut  toujours  s'appuver 
fur  une  Loi  dans  les  queuions  de  Droit , 
nous  trouvons  dans  laglofe  du  chapitre,. 
^4poflûlic<z  yverho  Perfonales ,  qu'elle  dé- 
cide que  les  Dixmes  font  réelles.  Et 
•pote fi  dici  quod  tnter  pr^diales  uhi  erg& 
■pafcHntHr  continue  ibi.  Décimai  folvi  de^ 
hent.  Cette  glofe  fait  deux  queitions 
fubiîdiaires ,  &  demande  ii  pendant  la 
moitié  de  l'année  le  troupeau  paît  dans 
une  ParoifTe ,  &  pendant  l'autre  moitié 
dans  une  autre,  que  le  profit  en  doit 
être  partagé  entre  les  deux  Curez  ,.  eodcm 
modo  fi  continue  jaceant  htc  &  continué 
pAfcantHr  ibt.  Voyons  a  prefent  com- 
ment les  Conciles  fe  font  expliquez,  &: 
quelle  efl;  la  Jurifprudence  des  Arrêts; 
mais  nous  expoferons  auparavant  le  fen- 
timent  de  Rebuffe,  queilion  6  ,  n.  25* ,  & 
de  Boërius  fur  l'art.  13  de  l'ancienne 
Coutume  de  Berry  ,  tit.  des  Droits  pré- 
diaux  de  decimis'y  le  premier  dit  ,  Deci- 
m  A  porz-a  aniinaliHfn  inter  prAdiales  com" 
phtantHr  :  n  en  rapporte  ies  autoritez , 
ôc  ii  ajoute,  que  dabitur  illi  EcclepA  m 
CHJns  Parochia  animait  a  inorantHr  &  paf^ 

&int.  £lle.  eft  donw  mixte  fuivant  ç§t^ 
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te  opinion  ,  ôc  Boëriui  tient  les  Dix.- 
mes  dues  ,  &  debentur  EccUjidi,  prtzdiali  , 
ce  qu'il  alTure  après  les  autres  Doc-< 
teurs. 

7.  Nous  avons  deux  Conciles  tenus 
en  Angleterre  ,  qui  ont  décidé  nette- 
ment ces  queftions,  Can,  44,  Conc,  Fvi- 
gornienjt  an.  1 2^0,  tom.  11,  Conc,  coL- 
^^6.  Il  fait  une  première  queftion  ,  que 
fi  le  troupeau  couche  toujours  dans  ua 
lieu ,  qu'il  y  prenne  la  nourriture ,  3c 
quelquefois  dans  un  autre,  c'eil:  au  liea 
où  il  couche  où  la  Dixme  eft  due  ;  mais 
3'il  couche  dans  un  lieu ,  &  qu'il  paille 
continuellement  dans  un  autre,  le  par- 
tage fe  fait  entre  les  deux  Paroiffes  :  c'eft 
une  efpece  de  Dixme  de  fuite.  Un  autre 
tenu  dans  le  même  llecle  ,  décide  la  mê- 
me chofe  que  la  glofe  du  chapitre  ai 
u^pofiolica.  Si  le  troupeau  couche  tou- 
jours dans  une  Paroiire,&  va  quelquefois 
paître  dans  une  autre ,  c'eft  au  Curé  de- 
là ParoiiTe  où  il  pernodef  que  s'il  de- 
meure une  panie  de  l'année  dans  l'une, 
&z  le  reftc  de  l'année  dans  l'autre,  on 
partagera  à  proportion  entre  les  Curez  » 
dans  les  Paroiilesdefquels  les  troupcauK 
auront  hébergez  ,  Cortc.  Dnnelmrnfl  an:,- 
T'2j6  ,  tom,  ir.  Conc.  pan.  i ,  coL  1008, 
JEnfin  il  y  a  un  Concile  de  Narbonne 
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tenu  en  ranijyi.  Can,  ôjytom,  if  dès 
Conc  col.  3  Ji  3  <5  6c  3  y,  qui  découvre  les 
fraudes  de  ceux  qui  ayant  demeuré  pref- 
que  toute  l'année  dans  une  Paroiffe  avec 
leurs  troupeaux ,  s'en  vont  au  tems  de 
Pâques ,  de  la  moiffon  ou  des  vendan- 
ges ,  dans  un  autre  lieu  ,  afin  dedépaïfer 
le  troupeau  ,  Se  par  ce  moyen  fruftrer  le 
Pafteur  légitime  qui  a  adminillré  les  Sa- 
cremens  pendant  toute  l'année  à  ces  La- 
boureurs. Le  Concile  remarque  que  ce 
font  des  domiciles  de  fiélion^  Se  que  c'efl 
à  la  Paroi/Te  ou  le  Laboureur  a  demeuré 
prefque  toute  l'année  à  qui  il  faut  payer 
là  Dixme. 

8. Ce  n'efl  pas  afTez  de  fçavoir  leDroit, 
mais  c'efl  de  le  mettre  bien  en  ufage.  Se 
en  faire  une  jufte  application  :  nous 
avons  bien  vu  les  principes  de  l'une  Se  de 
l'autre  partie ,  foit  pour  les  groiTes  Dix- 
mes de  fuite,  foit  pour  les  menues  Dix- 
mes des  troupeaux.  Voyons  quelle  efl 
l'application  que  l'on  en  fait.  Chopin , 
de  morihiis  Parijïomm,  lih,  i ,  îit.  ij  n, 
17,  tient  que  fi  un  troupeau  eft  levant 
éc  couchant  dans  une  Paroiife ,  Se  paît 
dans  une  autre ,  la  Dixme  en  appartient 
aux  Curez  à^s  deux  Eglifes  dans  les  Pa- 
roifles  defquels  ils  paiffoient.  L'Arrêt  eft 
du3  May  ijp7.Henry,liv.J,çh.3,^ueltî. 
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52  ,  rapporte  les  fennmens  de  quelques 
Doéleurs  ,  &  propofe  des  doutes  à  cet 
Arrêt  5  mais  il  n'eft  pas  ferme.  Tournet, 
lettre  D.  n.  çS ,  rapporte  aufîî  les  opi- 
nions de  quelques  autres ,  &  il  tient 
que  c*efl  à  la  ParoiiTe  du  domicile  du  La- 
boureur, &  fi  fa  maifon  ëtoit  fur  les  li- 
mites de  deux  ou  trois  ParoiiTes  ,  il  faut 
toujours  en  revenir  au  domicile  de  la 
perfonne,  &  c'eft  au  Curé  de  la  ParoiiTe. 
Il  y  a  un  Arrêt  du  20  Décembre  1 6%^  , 
rapporté  au  tome  4 , 1.  (5 ,  dn  Journal  des 
Audiences ,  chap.  20,  qui  a  jugé  que  des 
Laboureurs  qui  auroient  plufieurs  fer- 
mes en  différentes  ParoiiTes ,  {i  les  trou- 
peaux alloîent  paître  tantôt  dans  Tune 
ôc  tantôt  dans  l'autre ,  que  le  partage 
fe  feroit  également  entre  les  Décima- 
teurs.  Cet  Arrêt  eft  par  appointé  fur  l'a- 
vis de  defFunt  M.  le  Préiîdent  Talon  lors 
Avocat  General:  ce  qui  effc  aiTez  confor- 
me aux  Conciles. 

9.  Cet  Arrêt  ne  décide  point  encore 
plufieurs  autres  queftions  propofées  par 
les  Conciles,  &  qui  arrivent  très-fou- 
vent.  Si  un  troupeau  demeure  &  héberge 
dans  un  lieu  toute  l'année  ou  une  partie, 
èc  qu'il  paiiTe  dans  une  autre  toute  Tan- 
née ou  une  partie  de  Tannée  ou  en  plu- 
#eurs;  Innççent  IV,  Hoflienfis  5  Panorp 
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nie  <Sc  les  autrt s  Dod:eurs  difent ,  Jï  ap- 
paret  confuemào  fervetur.  C'efl:  la  meil- 
leure règle  pour  décider  toutes  les  quef- 
tions  des  Dixmes.  La  Coutume  dans 
ces  efpeces  produit  le  même  efFet  que  les 
exemples  àl'égard  delà  Cour  de  Rome  , 
quoique  ce  foit  par  les  raifons  ,  6c  non 
pas  par  les  exemples  qu'on  doive  juger, 
Onfuppofeque  les  exemples  6c  la  pof- 
fefîîon  ont  eu  une  caufe  6c  un  motif  rai- 
fonnable  ;  que  ceux  qui  ont  la  pofTefïion 
de  leur  côté  ont  eu  le  droit ,  pourvu  qu'il 
ne  paroifle  ni  tolérance  ni  mauvaife  foy^ 
ou  qu'elle  ne  foit  pas  caufée  pour  fe  dé- 
charger de  quelque  fervitude  ,  mais  à 
mon  fens  la  grande  règle  eil  quand  le 
troupeau  cft  couchant  6c  levant  dans  une 
ParoiiTe ,  il  donne  le  droit  au  Curé  du 
domicile:  en  effet,  ces  queftions  ont  été 
jugées  à  la  Grand'Chambre  fur  un  appel 
d'une  Sentence  du  Sénéchal  du  Maine , 
en  faveur  du  Curé  du  domicile;  mais 
furtout ,  il  faut  fuivre  la  pofTefïion  &:  la 
Coutume,  qui  efl  le  tyran  des  Jugemens 
dans  ces  matières,  ce  qui  doit  même  nous 
faire  pancher  de  ce  côté-là,  ce  font  les 
Coutumes  deBerry  ëc  de  Nivernois  qu'il 
faut  fuivre  s'il  y  a  quelque  doute. 
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A  R  R  E  S  T, 

Pour  les  Dixmcs  de  rapport 
ou  de  fuite. 

Du  2.  Septembre  1700. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy 
de  France  &  de  Navarre  :  A  tous 
ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront , 
Salut  :  Sçavoir  faifons,  que  comme  de  la 
Sentence  donnée  par  notre  Baiily  deBar- 
le-Duc  ou  fon  Lieutenant  le  14  Juillet: 
ii55)8,entrelesDoyen,  Chanoines  6cCha- 
pitre  de  i'Eglife  Collégiale  de  Notre- 
Dame  deLigny,  lesPrêtres&Chapelains 
de  la  Chapelle  S.  Eloy ,  érigée  en  i'E- 
glife Paroifîîale  de  S.  Michel  ,  Sei- 
gneurs dixmiers  de  Vuiileroncourt,  pre- 
nans  le  fait  <Sc  caufe  de  Maître  François 
de  Marne,  Prêtre  ,  cy-devant  Curé  dudit 
Vuiileroncourt,  Demandeur  d'une  part; 
ôi  Michel  HulTon  de  Sevigny ,  Lieute- 
nant de  Cavalerie  au  Régiment  de  Ca- 
tinat  ;  Jean  HufTon  Profcfleur  en  Droit 
en  la  Faculté  du  Pbnt-à-M  ouiïbn;  Henri 
de.  Ri  vois  ^  &  Dame  Barbe  Hulîbn  fon. 
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époufe  ;  Dame  Anne  Hulloa,  veuve  de 
Henry  de  Montauban ,  &  Pierre  Goîli- 
quet ,  Prévôt  de  iiar,  Seigneurs  dixmicrs 
de  Lexeville,  ôc  en  cette  qualité  pre-^ 
nans  le  fait  &  caufe  de  Jean  Marie ,  ÔC 
Catherine  Viard ,  leurs  Fermiers,  Défen- 
deurs d'autre ,  par  laquelle  les  Décima- 
teurs  dudit  Vuilleroncourt  auroient  été 
maintenus  en  la  pofîeflîon  <5c  joiiifTance 
de  percevoir  la  Dixme  de  rapport  dans 
toute  l'étendue  du  ban  &fînage  de  Lexe- 
ville, des  terres  qui  y  feroient  cultivées 
&  enfemencées  par  les  Habitans  &  Pa- 
roifîîens  dudit  Vuilleroncourt ,  lefdits 
Sieurs  &  Dames  HulTon ,  Colliquet,  de 
Rivois  &  fa  femme  condamnez  de  ren- 
dre &  reftituer  les  Dixmes  de  rapport  par 
eux  enlevées  ou  leurs  Fermiers  ,  fur  ledit 
finage  de  Lexeville  depuis  le  jour  de  la 
demande,  à  dire  d^Experts ,  dont  les  Par- 
tics  conviendront ,  fauf  aux  Decima- 
teurs  dudit  Lexeville  à  percevoir  pareil 
droit  fur  l'étendue  du  ban  de  Vuilleron- 
court, lorfquc  les  Habitans  6c  Paroif- 
fiens  iroient  cultiver  àts  héritages,  ôc 
aux  dépens.  Eût  été  appelle  en  notre 
Cour  de  Parlement  ^  en  laquelle  le  pro- 
cès par  écrit  conclu  par  Arrêts  des  26 
Mars  &  18  May  1699,  le  premier,  entre 
kditMiçhei  HuiTon  de  Sevigny ,,  Lie»^ 
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tenant  de  Cavalerie  au  ixegmient  de  Ca- 
tinat,  Se  Pierre  CoUrquet  Prévôt  de  Bar, 
Seigneurs  dixmiers  de  Lexeville,  en  cette 
qualité,  prenant  le  fait  Se  caufe  de  Jean 
Marie,  &  Catherine  Viard  fa  femme,  ap- 
pelans  de  ladite  Sentence  du  Bailly  de 
Bar-le-Duc,  du  14  Juillet  1 698  ,  d'une 
part  ;  ôc  les  Doyen  ,  Chanoines  ôc  Cha- 
pitre de  l'Eglife  de  Notre-Dame  deLi- 
gny ,  Seigneurs  dixmiers  de  Vuilleron- 
court ,  prenans  le  fait  &  caufe  de  Maî- 
treFrançois  de  Marne,  Prêtre,  cy-devanc 
Curé  dudit  Vuilleroncourt  ,-  Intimez 
d'autre  ;  &  le  fécond  entre  ledit  Michel 
HufTon  de  Sevigny ,  Lieutenant  de  Ca- 
valerie au  Régiment  de  Catinat  ,  6c 
Pierre  Colliquet  Prévôt  de  Bar ,  Sei- 
gneurs dixmiers  de  Lexeville-,  en  cette 
qualité,  prenans  le  fait  (Se  caufe  de  Jean 
Marie,  ôc  Catherine  Viard  fafem.me, 
appellans  de  ladite  Sentence  de  Bar-le- 
Duc,  du  14  Juillet  i6^S  ,  d'une  part;  <Sc 
lefdits  Prêtres  ôc  Chapelains  de  la  Cha- 
pelle de  S.  Eloy ,  érigée  en  l'Eglife 
ParoifTiale  de  S,  Michel  ,  Seigneurs 
décimateurs  de  Vuilleroncourt,  prenans 
le  fait  ôc  caufe  de  Maître  François  de 
Marne,  Prêtre,  ey-devant  Curé  dudit 
Vuilleroncourt ,  intimez  d'autre  j  ôc  re* 
çià  pour  juger  en  la  manière  accoutumée. 


5  50        Traité  des  Dixmes  ^ 

û  bien  ou  mai  avoit  ete  appelle  ,  les  dé- 
pens refpedivement  requis  par  les  Par- 
ties ,  &  Famende  pour  nous  :  oc  le fdites 
Parties  appointées  à  fournir  griefs  ,  re- 
ponfes  ,  faire  produdion  nouvelle  ,  & 
contre  icclle  donner  contredits  dans  le 
tems  de  l'Ordonnance.  Vu  icelui  procès, 
ôzc,  Conclufîons  de  notre  Procureur  Ge- 
neral. Tout  joint  Sz  diligemment  exa- 
miné :  NOTREDITE  COUR  par 
fon  Jugement  6c  Arrêt ,  en  tant  que  tou» 
che  l'appel  de  la  Sentence  du  14  Juillet: 
i^pSjCnce  que  paricelle  lefdits  Doyen^ 
Chanoines  <$c  Chapitre  de  Ligny ,  ont 
été  maintenus  &  gardez,  en  la  pofTeiîion 

6  jouiiTance  des  Dixmes  de  rapport  in- 
définiment dans  tous  les  tenans  de  la 
Paroiile  de  Lexeville  ;  avant  faire  droit 
à  cet  égard,  ordonne,  que  dans  trois 
mors  lefdit§  Chanoines  6c  Chapitre  fe- 
ront preuve  ,  tant  par  titres  que  par  té- 
moins pardevant  le  Prévôt  de  Bar  ,  de 
Fufage  de  la  Province  de  Bar,  cSc  qu'ils 
font  en  polTefîion  paillble  de  percevoir 
la  Dixme  de  rapport  fur  lefdites  con- 
trées Se  tenemens  du  hnage  de  Lexeville, 
6c  lefdits  HuiTon  6c  Coliiquet ,  à  faire 
preuve  au  contraire ,  lî  bon  leur  (emble , 
dans  ledit  temps,  pour  ce  fait,  rapporté 
6c  comm_uniqué  au  Procureur  General 
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du  Roy,  être  ordonné  ce  que  de  raifon  ; 
&  au  furplus  ordonne  ,  que  la  Sentence 
pour  le  tenement  des  fartes  du  Bou- 
chot &  la  Côte  de  ia  Tegnaire  ,  fortira 
effet  :  Condamne  lefdits  HulTon  8c  Col- 
Kquet  à  un  tiers  des  dépens  des  caufes 
principales  &  d'appel ,  les  deux  autres 
tiers  refervez.  Si  mandons  au  premier 
des  Huifîiers  de  notredite  Cour  ,  ou  au- 
tres HuifTiers  ou  Sergens  fur  ce  requis , 
à  la  requête  defdits  du  Chapitre  ,  met- 
tre le  prefent  Arrêt  à  exécution  :  de  ce 
faire ,  donnons  pouvoir.  Donné  à  Paris 
en  notre  Parlement  le  deux  Septembre  y 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent ,  <Sc  de  notre 
Règne  le  cinquante-huitième.  Colle- 
tionné.  Par  Jugement  &  Arrêt  de  notre- 
dite Cour ,  Signé ,  D  U  T I L  LE T» 


Ouejlion  fur    laquelle  r Arrêt 
cy-après  ejl  intervenu, 

CE  T  Arrêt  a  été  rendu  au  profit  de 
Maître  Nicolas  Dangofle ,  Prêtre  , 
G  uré  de  la  ParoifTe  d' Arconcey  en  Bour- 
gogne ,  appelant  d'une  Sentence  des 
Requêtes  de  l'Hôtel  du  14  Février 
1708,  &  Demandeur,  contre  Mefîïre 
Alexandre  de  Saint-Quintin,  Chevalier^ 
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Seigneur  de  Beurey-Bcauguet ,  Intimé 
ôc  Défendeur;  avec  lequel  Alexandre  de 
Saint-Quintin  ,  ledit  Dangoile  eit  en 
pofTefîîon  de  partager  par  droit  de  fuite 
les  Dixmes  inféodées  des  héritages  du 
finage  de  Beury-Beauguet ,  qui  font 
labourez  Ôc  enfemencez  par  àts  La- 
boureurs domiciliez  en  la  ParoifTe  d'Ar- 
concey. 

Surquoi  ladite  Sentence  des  Requê- 
tes de  l'Hôtel  du  14  Février  1708,  a  été 
infirmée  par  ledit  Arrêt  intervenu  fur 
les  moyens  qui  vont  être  expliquez. 

Le  premier  de  ces  moyens  étoit,  qu'il 
eil;  raifonnable  d'entrer  en  confideration 
de  l'intérêt  du  Curé  de  la  ParoilTe  du 
domicile  d'un  Laboureur,  qui  cultive 
&  fait  valoir  des  terres  &  héritages  d'un 
dixmage  volfin. 

Car  c'eiî  la  Faroiiïe  du  domîcik  de  ce 
Laboureur ,  qui  eft  le  lieu  où  il  met  3c 
établit  le  fiege  de  fa  petite  fortune;  oh 
il  entretient  &  nourrit  fa  famille  ,  &  feç 
chevaux  <Sc  bœufs  ;  ou  il  ferre  &  confer- 
ve  fes  grains  ;  oia  il  eil:  impofé  aux  princi- 
pales charges  publiques,  <5c  d'où  il  ap- 
porte (Se  amené  ,  avec  Ton  induPcrie ,  tout 
ce  qui  eft  necefiaire  à  la  culture  des  ter- 
res qu'il  laboure  dans  le  finage  de  leur 
fituation. 
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C'efl:  d'ailleurs  en  la  ParoifTe  de  ion 
domicile ,  que  ce  Laboureur  alîifte  au 
Service  Divin ,  avec  fa  femme  ,  fes  en- 
fans  Ôz  toute  fa  famille  ;  qu'il  reçoit  les 
Inftruftions  Paftorales ,  &  qu'il  parti- 
cipe aux  Sacremens. 

Motifs  pour  iefquels,  outre  les  Dix- 
mes  purement  perfonnelles ,  6c  les  Dix- 
mes  purement  réelles ,  les  Canonises 
ont  fait  une  troiiiéme  efpece  de  Dixmes, 
qu'ils  ont  appelle,  Dixmes  mixtes^  du 
nombre  defquelles  ont  été  mifes  les  Dix- 
mes qui  fe  perçoivent  par  droit  de  fuite 
ou  de  fe  quelle  ,  autrement  appelle  ,  droit 
d^  rapport:,  àroit  de  trainage  ^  droit  de 
charriage  &  droit  de  reiihage  ,  fuivant  la 
diverfîté  des  lieux  où  il  fe  perçoit. 

Autre  efpece  de  Dixme  autorifee  par 
les  Papes  Alexandre  III.  &  Luce  lll, 
dans  les  chapitres  18  &z  20  ,  du  titre  de 
decimis  aux  Décretales,  6c  approuvée 
par  la  gîofe  fur  ces  deux  chapitres ,  6c 
fur  Le  mot,  Pafcit,  du  Canon  r  ,  de  la 
queftion  i,  de  lacaufe  13  ,  du  Décret  de 
Gratien. 

^li Seigneur  aune  Bixmerie  ,  Lay  oh 
Ecclefiaftique,  appartient  la  fuite  des  La- 
boureurs ,  quand  ils  vo?n  labbnrcr  hors  fa 
JDîxmerie  ^  en  lieu  fujet  a  Dixmes^  ou 
rAT^;^^^  É^'/Vm/y,  dit  l'article  11  du  cha- 


334        Traité  des  Dixmes  ; 

pitre  12  ,  deia  Coutume  oeNiVernoîs  , 

conformément  à  ce  principe. 

Et  à  calife  ds  ladite  fuite  ,  continue 
la  même  Coutume  ,  il -prend  demie  Dix^ 
7ne  y  c^e fi- A-dire  ,  la  moitié  de  ce  quilpren' 
droit  pour  fa  Dixrne  ^  fi  fondit  Labou- 
reur avoït  labouré  cheTJ-Uî, 

Coutume  qui  doit  avoir  d'autant  plus 
d'autorité  en  l'affaire  en  queftion  ,  que 
la  Province  de  ÎSivernois  eil  non  feu- 
lement voifine  du  Duché  de  Bourgogne, 
mais  encore  un  ancien  apanage  des  Ducs 
de  ce  Duché,  érigé  comme  tel  en  Du- 
ché &  Pairie  en  faveur  de  Jean  Duc  de 
Bourgogne,  par  le  Roy  Charles  VII. 
en  l'année  145'p. 

La  Terre  6c  Seigneurie  de  Beurey- 
Beauguet,  fuivant  un  ancien  aveu  &  dé- 
nombrement fourni  par  le  fieur  de  Re- 
fuge ,  précèdent  Seigneur  de  cette  Ter- 
re ,  à  Dame  Anne  de  Montaiier,  Com- 
tefTe  deSoiiïbnSjle  29  Novembre  161 7, 
eft  d'ailleurs  mouvante  du  Comté  de 
Châtel-Chinon  ,  fitué  en  la  Province  de 
Nivernois. 

Ce  qui  rend  la  Coutume  de  Niver- 
nois ,  comme  la  Loy  domeitique  à^^  hé- 
ritages du  fmage  de  Beurey-Beauguet, 

Quatre  autres  Coutumes;  à  fçavoir, 
là  Coutume  de  Berry  en  l'article  18  da 
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titre  10  ,  la  Coutume  de  la  jMarche  en 
l'article  3  jo  ,  la  Coutume  de  Valencey  , 
locale  de  la  Coutume  de  Blois  en  l'arti- 
cle 3  ,  6c  la  Coutume  de  Soles  en  Parti- 
cle  I  r  ,  contiennent  de  pareilles  difpofi- 
tions. 

Et  ce  partage  desDixraes  entre.leCurc 
du  domicile  du  Laboureur  &  le  Décima- 
teur  du  lieu  où  il  laboure  &  cultive  des 
terres,  eft  approuvé  par  Dumoulin  fur 
le  chapitre  10  de  Decimis  ,  qui  a  été  cité 
par  Chopin ,  de  facrâ  Polittâ ,  livre  5  ,  ti- 
tre IG,  nombre  4, ,  &  par  Coquille  fur  la 
Coutume  de  Nivernois  ,  <Sc  en  fa  quef- 
tion  77,  où  le  dernier  de  ces  Auteurs 
appelle  ce  même  partage,  un  judicieux 
temperamme-fit ,  ajoutant  ^  que  Conn^apâ 
mieux  faire. 

La  Coutume  de  Boulenois  au  fujet 
des  Dixmes  de  laines  &  d'agneaux  ^  qui 
eft  aulîî  une  Dixme  mixte,  veut  même 
en  l'article  146,  que  cette  Dixme  foit 
due  à  celui ,  au  dixmage  duquel  les  bê- 
tes giient  Se  pernodcnt. 

Le  fécond  moyen  du  Curé  d'Arcon- 
cey ,  étoit  que  le  droit  de  fuite  eft  admis 
dans  tout  le  Duché  de  Bourgogne  ,  par 
un  ufage  gênerai  &  univerfel  de  cette 
Province. 

IJfage  attefté  par  Fcvret  en  fon  traité 
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de  l'Abus ,  livre  6 ,  chap.  i ,  nombre  13  , 
où  il  dit  expreffement ,  qu'il  y  a  en  Bovtr- 
gogne  une  efpece  de  Dixme  ,  appelle  de 
SequelU  OH  de  Suite ,  quand  celui  qui  la 
levé  fuit  le  Laboureur  qui  va  cultiver  des 
terres  hors  de  la  dixmerie  ,  &  lieu  fujet  à 
la  Dixme. 

Sur  quoy  cet  Auteur  efl;  d'autant  plus 
croyable ,  qu^il  témoigne  au  même  en- 
droit, que  cet  ufage  n'eil  pas  tout- à-fait 
de  Ton  goût. 

Ufage  qui  ëtoit  pareillement  jufLifié 
de  la  part  du  Curé  d'Arconcey ,  par  une 
confultatîon  des  plus  célèbres  Avocats 
du  Parlement  de  Dijon,  en  laquelle 
étoient  citez  divers  Arrêts  rendus  en  ce 
Parlement ,  au  profit  des  Curez  de  la 
Paroiife  du  domicile  des  Laboureurs. 

Ufage  qui  étoit  encore  juHilié  de  la 
part  du  même  Curé,  par  plufieurs  ades 
&:  par  plufieurs  attefcations  &  certifi- 
cats ,  entre  lefquels  étoit  un  certificat  de 
Moniieur  Durant,  premier  Avocat  Ge- 
neral du  Parlement  de  Bourgogne. 

Le  troilléme  moyen  du  Curé  d'Arcon» 
cey  étoit,  que  dès  l'année  1 624,  fes  pré- 
decelleurs  étoient  déjà  en  pofTeiîion  plus 
qu'immémoriale  du  droit  de  fuite  en 
queiîion. 

Poireffion  prouvée  par  une  Enquête 

faite 
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faite  auBailiuged\^ruay>ie-Duc,  dans 
une  pareille  contellation  mûè"  dès  ce 
tems-là  fur  ce  fujet,  entre  le  fieur  de 
Refuge,  précèdent  Seigneurie  Beurey^ 
Beauguet ,  Ôc  feu  Maître  Jean  Mathé 
précèdent  Curé  d'Arconcey.  ' 

La  continuation  de  laquelle  poffe/ïïon 
étoitauflîjuftiiiée  par  les  baux  des  Dix^ 
mes  du  Curé  d'Arconcey,  qui  y  avoit 
compris  les  Dixmes  à  lui  appartenantes 
aufinage  de  Beurey-Beauguet  par  droit 
de  fequeile. 

Or  ,  il  eft  certain  que  le  droit  de  Dix- 
me  fe  prefcrit  d'Eglife  à  Eglife  par  le 
tems  de  quarante  années  ,  fuivant  les 
chapitres  s  ^  6  de  frétfcriptiombus  aux 
Decretales.  ' 

Ce  droit  fe  prefcrit  même  par  trente 
ans,  aux  termes  du  chapitre  21 ,  depri^ 
vilegiis,  ■' 

Sur  quoi  il  faut  auffi  comprendre  \qs 
Djxmes ,  en  la  difpofition  du  chapitre  14. 
de  la  Coutume  duDuché  de  Bourgogne 
qui  porte  en  ces  propres  termes,  mte  tl 
tomes  chofes  frefcriptibles ,  toutes  pr^fl 
cripttons  font  uniformes  &  réduites  k  trente 
ans. 

Prefcription  des  Dixmes- confirmée, 
?     J^]  ^^^^^^^  ^e  fequeile,  par  un 
Arrêt  de  la  Cour  du  i;  Mars  ido3,rap- 
Tome  /»  p     ^ 
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porté  par  M.  ie  Prêtre,  centurie  y,  cha- 
pitre 24,,  où  il  traite  laqueftion  de  fça- 
voir ,  fi  l'on  doit  payer  la  Dixme  à  la 
ParoiiTe  où  l'on  habite  ,  ou  à  la  ParoifTe 
où  l'on  laboure? 

Lequel  Arrêt  a  été  rendu  en  la  Cou- 
tume de  Meaux  ,  qui  ne  contient  aucune 
djfpofition  au  fujet  des  Dixmes. 

Prefcription  auiîî  confirmée  en  la  Cou- 
tume de  Bar-le-Duc ,  qui  ne  parle  point 
îîon  plus  des  Dixmes ,  par  un  autre  Arrêt 
de  la  Cour,  rendu  en  la  troiliéme  Cham- 
bre des  Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  de 
Brion,  le  2  Septembre  1700  :  Par  lequel 
Arrêt ,  dont  il  y  avoit  une  copie  pro- 
duite en  l'Inflance  ,  il  a  été  ordonné , 
que  dans  trois  mois  les  Doyen ,  Chanoi- 
nes^ Chapitre  de  Ligny  en  Barois  , 
comme  prenant  le  fait  6c  caufe  du  Curé 
de  la  Paroille  deVuilleroncourt,  feroient 
preuve  ,  tant  par  titres  que  par  tém.oins  , 
qu'ils  étoient  en  pofleiîion  de  prendre  la 
Dixme  de  rapport  indéfiniment  dans  tous 
les  tenemens  de  la  ParoiiTe  de  Lexevil- 
îe  ;  c'eft-à-dire  ,  de  percevoir  par  droit 
de  fuite  &  de  fequelle,  le  total  même  des 
Dixmes  des  héritages  de  cette  ParoiiTe  9 
cultivez  par  lesParoiffiens  duditlieu  de 
Vuîlleroncourt. 

Pe  forte  que  cet  Arrêt  juge  même. 
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que  lorfqu  un  Cure  eu  en  pofre/ïïoa  de 
percevoir  par  droit  de  fuite  la  Dixme  en- 
tière ,  6c  non  pas  fimplement  Ja  moitié  de 
la  Dixme  des  héritages  labourez  ôc  en- 
femencez  par  Tes  Paroifîiens ,  il  doit  être 
maintenu  en  cette  pofTeflîon» 

Maître  Jean  Marais  ancien  Avocat, 
ayant  <|crit  pour  Maître  Nicolas  d'An- 
golle,  Curé  d'Arconcey,  pour  lequel 
occupoit  ?/laître  Noël  Maiilard,e(l  inter- 
venu en  la  Grand'Chambre  ,  au  rapport 
de  M.  le  Meufnier,  ledit  Arrêt  du  23 
Mars  17 10 ,  dont  la  teneur  enuiit. 


Extrait  des  Regijlres  de  Parlement: 

LOUIS ,  ôcc,  Sçavoir  faifons,  qu'en- 
tre Maître  Nicolas  d'Angofîe ,  Prê- 
tre,  Curé  d'Arconcey ,  Appellant  d'une 
Sentence  rendue  aux  Requêtes  de  l'Ho^ 
It  ^%  ^^  Février  1708  ,  d'une  part^  & 
Mefïïre  Alexandre  de  S.  Quintin^  Che- 
valier, Comte  de  Blet ,  Intimé  d'autre  : 
&  entre  ledit  d' Angofte ,  Demandeur  en 
Kequetedu  14  Février  170^,  (S:  ledit  de 
oamtQumtm,  Défendeur  d'autre.  Vu 
par  notredite  Cour  la  Sentence  rendue 
aux  Requêtes  de  l'Hôtel  le  14  Février 

Pij 
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1708,  par  laquelie/ans  s'arrêter  àlade- 
jnande  en  complainte  dudit  d'Angofte  , 
faifant  droit  fur  celle  dudit  de  Saint- 
Quintin  ,  il  auroit  été  maintenu  Ôc  gardé 
en  la  poflefîîon  &  jouiilance  des  Dixmes 
dont  étoit  queiliôn ,  dans  l'étendue  des 
Paroi/Tes  de  Beurey-Beauguet ,  6c  ledit 
d'Angofte  condamné  de  reftituer  audit 
de  Saint-Quintin  les  fruits  par  lui  per- 
çus ,  fuivant  l*eflimation  qui  en  feroit 
faite  par  Experts  Ôc  gens  à  ce  connoif- 
fans,  dont  les  Parties  conviendroient,par- 
devant  le  Juge  d'Arnay-le-Duç  ,  plus 
prochain  Juge  Royal  des  lieux,  finon  par 
lui  pris  ôc  nommez  d'office  ;  défenfes  au- 
dit d' Angofle  de  plus  troubler  à  l'avenir 
ledit  de  Saint-Quintin  dans  la  poiTeiÏÏon 
^  joiiîiîance  defdites  Dixmes  ,  pour 
tous  dommages  ôc  intérêts,  ledit  d'An- 
gofl;e  condamné  aux  dépens.  Arrêt  d'ap- 
pointé auConfeil  du  7  Septembre  1708. 
Caufes  &;  moyens  d'appel  dudit  d'An- 
goile  du  y  Odobre  1708 ,  contenant 
fes  concluiions ,  à  ce  qu'en  émendant  il 
fïit  maintenu  ôc  gardé  dans  la  pofTeiîion 
(&  jouiiïance  de  lever  un  droit  de  fe- 
quelle  fur  les  terres  deBeurey-Beauguet, 
défenfes  audit  de  Saint-Quintin  de  l'y 
troubler  à  l'avenir,,  &  condamné  en  tous 
îes  dépéris,  Réponfes  à  caufes  d'appel 
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dndit  deSaint-Quintin  du  premier  Juin 
I  yop.Produdions  des  Parties ,  (5cc.Con- 
clufions  de  notre  Procureur  General  t 
Tout  joint  &  confiderè  ;  NOTREDI- 
T£  COUR  ,  faifant  droit  fur  le  tout  ,3 
mis  (Se  met  l'appellation  ,  cSc  ce  dont  a  été 
appelle  au  néant;  émendant ,  a  maintenu 
ôc  gardé  ledit  d'Angofle  dans  la  poiîéf- 
fîon  &  jouijTance  de  lever  Si  recevoir  le 
droit  de  fequelie  fur  les  terres  de  Beu- 
rey-Beauguet;  fait  defenfes  audit  de 
Sainr-Quintin  de  l'y  troubler,condamne 
ledit  de  Saint-Quintin  rendre  Ôc  reilituer 
auditd'Angofte  les  grains  qu'il  alevez  fur 
le  finage  de  Beurey-Beauguet  ôc  terresi 
en  dépendantes  pendant  les  années  1 70:7 
ôc  1708,  appartenans  audit  d'Angolle,- 
pour  fon  droit  de  fequelie ,  fuivant  l'ef- 
timation  qui  en  fera  faite  par  Experts^ 
dont  les  Parties  conviendront  pardevant 
le  Lieutenant  General  d'Auxerre,  autre- 
ment nommez  d'office  ,  fi  mieux  n'aime 
ledit  de  Saint-Quintin  reflituer  quarante 
mefures ,  moitié  froment ,  ôc  moitié  orga 
ôc  avoine ,  ou  la  fomme  à  laquelle  fe 
trouveront  monter  lefdites  quarante  me- 
fures, fuivant  l'extrait  des  gros  fruits 
du  plus  prochain  marché  des  lieux,  def- 
dites  années  1707  ôc  1708,  ce  qu'il  fera? 
tenu  d'opter  dans  quinzaine^  à  compter 

Piij 
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du  jour  de  la  ligniiication  du  préfent  Ar- 
rêt à  fa  perfonne  ou  domiciie  ;  fînon  ledit 
tems  paiFé,  déchu ,  ôc  l'option  référée  au- 
^iitd'Angofle,  en  vertu  du  préfent  Ar- 
rêt, &  fans  qu'il  en  foit  befoin  d'autre  : 
Condamne  ledit  de  Saint-Quintin  aux 
intérêts  de  la  fomme  à  laquelle  fe  trou- 
veront monter  lefdits  grains,  à  compter 
du  jour  de  la  demande  jufqu'à  Taduelle 
reltitution  ;  fur  le  furplus  des  demandes, 
fins  Se  conclufions  des  Parties  ,  les  a  mifes 
hors  de  Cour  :  Condamne  ledit  de  Saint- 
Quintin  aux  dépens  des  caufes  principa- 
les ôc  d'appel.  Si  te  mandons ,  (Sec.  Don- 
né à  Paris  en  notredite  Cour  de  Parle- 
ment ,  le  vingtième  Mars  mil  fept  cent 
dix ,  ôc  de  notre  F^egne  le  foixante-fept,. 
Collationné.  Paria  Chambre.  Signée 
LORNE. 


CHAPITRE    VL 

Comment  les  Laïcs  peuvent  pojjeder 

des  Dixmes  inféodées  j  &  de  la 

prejcription.: 


"••  L 


E  S  Dixmes  étant  Ecclefiadi- 
ç[ues  dans  leur  origine,  elles 
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n'ont  palïé  aux  l^aics  ,  comme  i  oa 
voit ,  que  par  accident  ;  leur  retour  fera 
toujours  très-naturel,  fuivant  l'argument 
de  la  Loi ,  Si  nnus  §.  qnod  in  fpecie,  ff.  de 
paBis. 

§3*  On  a  déjacontefté  ce  principe  à 
M.  du  Perray  qui  le  rebat  toujours.  ] 

Un  Seigneur  doit  avoir  des  aveux 
anciens  de  cent  ans  ou  de  tems  immémo- 
rial ,  qu'ils  ayent  été  reçus  Ôc  foient  en 
bonne  forme  ;  que  fi  on  y  énonçoit  des 
héritages  dont  le  Seigneur  féodal  ne  fût 
point  en  pofTeiîion ,  Se  qu'au  contraire 
un  Décimateur  Ecclcfiailique  s'y  trou- 
vât, celui-ci  pourrcit-il  être  inquicté  f 
Cette  queition  s'eil  préfentée  plufieurs 
fois  :  il  faut  faire  une  diilindion  ,  ou 
bienl'Ecclefiaflique  a  joiii  plus  de  qua- 
rante ans  des  Dixmes  fur  lefdits  héritages 
qui  font  dans  les  anciens  aveux  ôc  dénom- 
bremens  de  ce  Laïc,  6c  il  a  acquis  pref- 
cription  ;  que  s'il  n'en  a  pas  jolii  quaran- 
te ans ,  ôc  que  le  Seigneur  féodal  en  ait 
joui  auparavant ,  ôc  qu*il  prouve  fa  pof- 
fefîîon ,  comme  elle  eft  conforme  à  ks 
titres  ,  il  y  doit  être  maintenu. 

gcrLa  décifion  de  M.  du  Perray  efï 
très-jufle  quant  à  la  prefcription ,  même 
dans  le  fyiiéme  de  ceux  qui  regardent 
les  Dixmes  en  général  comme  une  fervi-» 
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tude,qui  n'a  d'autre  principe  que  la  Cou- 
tume ôc  Tufage  ;  la  raifon  en  eft  ,  que 
l'ufage  ôc  la  longue  poiTefîîon  fuffifent 
pour  acquérir  une  fervitude.  L.  28,  jf.  à^ 
ferv.  Hrh.  L.  10  ^  ff.  fi  ferv,  vind.  L,  i, 
§.  ult,  jf.  de  aqua  &  ^^h.  pluv.  L.  apparet 
5,  §.  3,  jf.  de  In  fi.  a5ïr.LL.  1,2,  Cod.  de 
jferu.  Mais  cette  decifîon  fe  trouve-t-elle 
jufle ,  en  ce  que  M.  du  Perray  demande 
que  TEcclefiaftique  aitjoiii  delaDixme 
pendant  quarante  ans  ?  Il  efl:  néceflaîre 
de  polTeder  pendant  quarante  ans  pour 
prefcrire  contre  l'Eglife;  mais  TEglife 
pour  prefcrire  contre  un  Seigneur  parti- 
culier, a-t-elle  befoin  d'une  û  longue 
poiïefîîon  ?  ] 

2.  Il  eil  donc  des  règles  queleDécima- 
teur  Laïc  ayant  des  aftes  féodaux,  & 
étant  en  pofTefÏÏon  de  tems  immémorial 
de  lever  les  Dixmes,fera  bien  fondé  pour 
sy  conferver  ^  contre  le  Décimateur  Ec- 
clefiaftique  ^  ayant  titre  Se  poiTeilion  ; 
mais  peut-il  prefcrire  contre  le  Décima- 
teur Eccleflaflique,  les  groffes  Dixmes 
Se  les  novales  ,  s'il  y  a  des  limites  Ôc  con- 
•  iins  qui  foient  évidens  ?  Le  chapitre  fi^ 
per  eo  de  Parrochis  ,  efl  formel ,  qu'on  ne 
peut  prefcrire  ;  on  doit  coniiderer  que  les 
limites  des  Provinces  ne  peuvent  être 
prefçrites  ^  ni  celles  des.  dixmages  des 
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ParoilTes  j  cependant  nous  voyons  plu-, 
fleurs  Curez  qui  ont  des  Dixmes  dans 
d'autres  ParoilTes ,  6c  qui  s'y  maintien- 
nent quand  ils  en  font  en  poiTelIion  de- 
puis quarante  ans ,  mais  elle  doit  être 
continue  &  fans  interruption  :  une  énon- 
dation  de  poffelîion  ne  feroit  pas  fuffi- 
fante  en  faveur  d'un  Curé  étranger  ;  ce 
qui  a  été  jugé  par  Arrêt  contre  le  fieur 
Doye  Cure  de  la  Noué  ,*  il  faut  des  aéleS' 
polîelToires  ,  ou  une  preuve  par  témoins, 
qu'il  faut  demander  devant  les  premiers 
Juges.  M.  Severt  etoit  le  Rapporteur, 
TArrêt  eil  fur  la  fin  de  l'année  1714,. 
Je  crois  que  les  Seigneurs  Laïcs  ne 
peuvent  prefcrire  les  grofles  Dixmes , 
hors  de  leur  iief,  contre  les  Ecclefiafli- 
ques. 

5.  Ils  n'ont  pas  même  les  novaîes  quî-- 
appartiennent  aux  Curez  ,  quoiqu'elles^ 
foient  nées  dans  l'étendue  de  leur  fief  :• 
il  y  en  a  plufieurs  dîfpofitions  dans  les^' 
Décretaies ,  qui  font  rapportées-  dans^ 
Thiftoiredes  Dixmes  ci-delfus.  Le  prict"' 
cipe ,  c'efh  que  ces  Dixmes  qui  n'étoientî: 
pas  encore  nées  au  tems  de  l'intéoda-^ 
tîon  ,ne  peuvent  pas  être  comprifes  datis^ 
le  privilège,  qui  doit  bien  plutôt  être  di-- 
rainué  qu'étendu  ,  étant  une  Loi  p^ticur 
liere  coruc^  le  drgit  commun, 
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iviais  tiie ,  ptuvent  ctre  prelcrites  par- 
le Laïc  qui  a  un  iief,  comme  il  a  été 
jugé  par  Arrêt  pour  Trapereau,  contre 
le  Curé  de  Nemours,  rapporté  par  M,. 
Louet,  lettre D.  n.  5-5  ,  ayant  été  pofTe- 
dées  avant  quarante  ans.  Chenu  en  rap- 
porte un  contraire  du  5  Juin  1^6^,  c'eii 
dans  fa  queflion  p.  H  y  en  a  un"  autre 
du  21  Juin  i(5i4,rapporté  par  Louis  fur 
l'art.  461  de  la  Coutume  du  Maine, 
J'edime  celui  de  AL  Louet ,  plus  fur 
pour  établir  la  paix  &  la  concorde  entre 
les  Décimateurs,  étant  difficile  après  qua- 
rante ans ,  de  diftinguer  une  novâle  de 
la  groïTe  Dixme  poiTedée  par  le  Laïc 
dans  fon  fief 

4.  Mais  fi  des  Laïcs  ne  vouloientr 
pomt  payer  la  Dixme  à  des  Seigneurs 
îaJcs  qui  ont  des  Dixmes  inféodées  ^ 
les  peuvent-ils  prefcrire  ?  une  autre  efpe- 
ce  ell ,  de  fçavoir  fi  un  Seigneur  laïc 
qui  a  des  Dixmes  inféodées,Ies  peut  pref- 
crire contre  un  autre  Laïc  f  ce  font 
deux  chofes  différentes  ;  dans  le  premier 
cas,  c'eft  une  exemption  3  dans  le  fécond^ 
c'eft  un  droit  aélif 

Dans  ce  dernier  cas  ,  le  Laïc  étant 
capable  de  pofTeder,  efl  capable  de  pref- 
crire ,  ^H^  fum  cjUcùfibilLifrivilegio  ,  [un*: 
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■perforiez  ^  comme  difent  les  Doéleurs  , 
ce  qui  reçoit* des  dillindions  :  or,  un 
Laïc  étant  capable  de  pofTeder  des 
Dixmes  inféodées,  eft  capable  de  les 
prefcrire. 

Felinus  furie  chap.  C^^y^wî  de  prafcr^ 
dit ,  qu'il  fuffit  que  le  Laïc  foit  capa- 
ble de  polTeder  des  Dixmes  inféodées  , 
pour  être  capable  de  les  prefcrire  ;  que  le 
droit  en  e(î  tranfmiffible  par  prefcription^ 
donation  ou  autrement. 

y.Pontanus  fur  l'article  6j  de  la  Cou- 
tume de  Blois  ,  a  été  dans  cette  opinion  : 
ces  Dixmes  font  un  bien  patrimonial  qui 
eu  dans  le  commerce,  6c  qui  par  confé- 
qucnt  efl  alTu  jeti  aux  mêmes  Loix  que  les 
autres  biens. Henrys  tome  i^lîv.i,chap.3, 
queft.  2y,  dit ,  qu'il  le  peut  :  la  raifon 
qu'il  en  rend  efl  ,  que  les  Laïcs  font 
de  condition  égale  à  l'égard  des  Laïcs^ 
comme  les  Ecclefialtiques  à  l'égard  des: 
Ecclefiaftiques  ;  que  ceux-ci  les  peuvent 
prefcrire  les  uns  contre  les  autres  ;  par 
eonféquent  les  Laïcs  ont  un  femblable 
droit  r  c'eft ,  foteflatis  tranjîatio  ,  comme 
dit  un  Do6leur, 

Il  en  efl:  de  même  de  ceux  qui  ont 
«ne  Jurifdiffion ,  ils  peuvent  prefcrire 
les  uns  contre  les  autres  :  c'eft  dnnsle  cas- 
qu'ils  cntrefpediyementdcs  droits  adiis*- 
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6.  Mais  un  Lajc  pcut-ii  acquenr 
l'exemption  &  l'affranchifTement  des. 
Dixmes  de  fe  s  terres  d'un  autre  Laïc? 
il  dira,  qu'il  s'agit  de  chofes  temporelles 
&  profanes^qu'iiy  aplufieurs  Coutumes 
dans  lefquelles  on  prefcrit  le  cens  ,  âc 
par  conféquent  la  Dixme. 

On  répond  que  dans  la  Coutume  de 
Paris  &  en  plufieurs  autres  le  cens  ell 
imprefcriptible  ;  que  par  cette  raifon  le 
droit  de  Dixme  doit  être  fervi.  On  ajou- 
te, que  les  Dixmes  ayant  été  originaire- 
ment Ecclefîalliques ,  elles  ont  retenu 
cette  imprefcriptibilitë  contre  les  Laïcs  :. 
c'eft  par  le  même  principe  que  la  déci- 
fion  en  doit  être  faite, 

7.  Cette  queflion  s'eft  préfentée  au 
Parlement  en  1703  ,  entre  un  Seigneur 

-  féodal  &  divers  particuliers  qui  refu= 
foient  de  la  payer  :  elle  étoit  indivife  en- 
tre un  Décimateur  Ecclefiaiîique  cSc  le 
Laïc  j  ils  agilfoient  de  concert.  Le 
principe  étant  celui  que  nous  avons  rap- 
porté ,  qu'elles  étoient  Ecclefîailiques 
au  com.mencement  ;  que  le  changement 
de  la  qualité  &  de  l'état ,  n'en  devoit  pas- 
altérer  ni  faire  ceiTer  le  droit. 

Il  ajoûtoît,  que  fi  le.  Laïc  nepayoiî: 
pas  la  Dixme  au  Laïc,  il  feroit  obligé. 
dfiJa  gayer  auDécimatêur  Eççlefiailiqut* 
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€e  feroît  donc  une  exception  vaine  ôc 
fans  effet:  on  ne  peut  même  prefcrire 
contrele  Seigneur,  feodalp  fans  titre.Cet- 
t€  queffion  a  été  jugée  par  Arrêt  du  18 
May  i70j,en  faveur  d'Antoine Biondé 
Sieur  de  MelTemay,  contre  Jofeph  Bail- 
iergeau  6c  autres ,  &  on  a  infirmé  la 
Sentence  rendue  par  le  Sénéchal  de  Sau» 
mur,  &  confirmé  celle  du  Duché  de 
Thoiiars ,  6c  jugé  qu'il  n'y  avoit  eu  au- 
cune prefcription  contre  le  Décimateur 
laïc,  contre  lequel  on  ne  peut  pref- 
crire la  Dixme.  J'aurois  pu  donner  l'Ar- 
rêt que  j'ai ,  ayant  été  confulté ,  mais  il 
n'auroit  fait  que  groiîir  l'ouvrage ,  fans 
y  donner  un  plus  grand  éclairciffement,. 
fjpl  Le  principe  des  Dixmes  originai- 
rement Ecclefiatliques  n'a  dû  toucher 
perfonne  :  la  Cour  ne  fe  détermine  pas 
par  des  principes  aufîi  problématiques. 
Ce  qui  paroît  avoir  été  la  raifon  de  déci- 
der, c'eil  qu'en  gênerai  la  Dixme  eft 
împrefcriptible,  <Sc  que  le  Laïc  &  l'Ec- 
clefiafiique  agiffoient  de  concert  6c  par 
indivis.  V.  M.  le  Prêtre  cent.  ly  ch.  2  ^ 
csnt*  3  ,.cL  27,  Henry  s  tom,  i  ^  liv»  i^ch.. 

PalTons  aux  queftions  qui  fe  peuvent, 
iairefur  les  menues  Dixmes. . 
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CHAPITRE    VIL 

Des  menues  Dixmes. 

N®.  I.  T  L  faut  diftinguer  ici  deux  for- 
JL  tes  de  menues  DixmeSjque  l'on 
(sonfond  ordinairement  fous   ce   nom  ; 
fçavoir ,  les  Dixmes  de  charnage  &  cel- 
les des  ^IdL&s  (Se  légumes  :  il  y  a  encore 
les  vertes  Dixmes,  que  l'on  met  aufîi 
dans  le  rang  des  menues  Dixmes,  ce 
font  trois  ehofes  qui  doivent  être  fépa- 
rées  ,  (Se  de  nom  ôc  d'effet.  La  Dixme  des 
agneaux  êc  cochons ,  (Sec.  n'eil  pas  une 
Dixme  dont  la  prertation  foit  générale 
dans  le  Royaume  ;  elle  ell:  payée  en  quel- 
ques lieux,  de  eft  infolite  en  quelques 
autres  :  il  y  a  plusieurs  queftions  fur  cet- 
te matière  dans  les  lieux  où  la  Coutume 
en  ell  établie.  La  première  chofe  qui  eft  à 
examiner 5  eft  de  fçavoir,  fi  on  payera 
la  Dixme  des  agneaux  (Se  de  la  laine,  (5c 
en  quel  temps  f  la  preiiation  en  doit  être 
faite  plus  communément  des  agneaux  au 
premier  Juin,  à  la  quotité  accoutumée  ^ 
à  la  onzième  ou  à  la  treizième,   en  le 
faifant  annoncer  ,  Fagneau  accjuittanî-or.r 
dinaireiîieat  ia  br.dbis- 
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Ç^'La  règle  générale  eit  que  la  pref- 
tation  s'en  doit  faire  quand  l'agneau  peut 
quitter  fa  mère  :  il  faut  fuivre  les  ufages- 
des  lieux.  On  lit  dans  Papon  liv.  i ,  tit. 
12  ,  à  l'addition ,  un  Arrêt  du  mois  de 
May  ij'j'p  ,  qui  ordonne  que  les  Dix- 
meurs  feront  tenus  de  compter ,  marquer 
Relever,  le  Jeudi  ou  autre  jour  de  iafe— 
maine  fainte,  laDixme  des  agneaux:  paf- 
fé  lequel, les  Propriétaires  ou  leurs  Ber- 
gers pourront  compter,  nom.brer  (5c  mar- 
quer, pour  en  cas  de  mort  fans  fraude  en 
reprefenter  6c  vendre  les  peaux  j,  <Sc  en 
feront  crus  à  leur  ferment  :  6c  que  û  la 
Dixme  des  agneaux  étoit  levée  après  la 
lemaine  fainte,  lesDixmeurs  feront  tenus 
d'en  payer  la  garde.] 

Et  à  l'égard  des  laines  des  moutons  ou 
des  brebis  ,  qu'ils  appellent  oifeufes ,  ÔC 
qui  ne  portent  point  d'agneaux,  c'eil  au. 
jour  de  faint  Jean-Baptifie  que  les  toi- 
fons  en  font  dues.  A  l'égard  des  cochons 
&  oifons ,  laDixme  s'en  paye  aulli  fui- 
vant  i'ufage ,  iî  le  Curé  primitif  étoit 
dans  la  pofTelîion  de  les  prendre.  Il  y 
a  des  Arrêts  qui  ont  jugé  qu'il  les  doit 
avoir  fuivant  la  Coutume.  Il  y  en  a  un 
en  1619  ,  entre  Médire  Henry  deGon- 
dy  ,  Eveque  de  Paris ,  Abbé  de  S.  Ma- 
gloire  y  ôc  Maître  Henry  -Chargentier 
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Curé  de  Meray    pies   Montfort-l'A- 
raaulry. 

2.  Mais  ceflantla  qualité  de  Curé  pri- 
mitif, il  y  auroit  lieu  de  l'adjuger  au 
Curé ,  principalement  fî  le  tait  étoit 
douteux.  Cette  queflion  a  même  été  ju- 
gée depuis  contre  les  Curez  primitifs  en 
faveur  des  Curez  :  il  faut  voir  les  Arrêts 
rendus  pour  le  Curé  de  Neiiilly  ,  contre 
les  Chanoines  de  faint  Maur  &  d'An- 
drefy ,  contre  les  Chanoines  de  Notre- 
Dam.e  ,  qui  font  rapportez  au  chap.  i, 
&  en  celui-cy.  Cette  coutume  de  payer 
la  Dixme  des  agneaux  au  mois  de  Juin  , 
n'efl  pas  fj  confiante,  qu'une  coutume 
contraire  &  prefcrite  ne  foit  fuffifante 
en  d'autres  lieux  pour  faire  juger  que  les 
agneaux  fe  lèveront  dans  un  autre  tems. 
Il  y  en  a  un  Arrêt  donné  entre  plufîeurs 
Chapelains  de  Bourges,  6c  Maître  Fran- 
çois l'Huillier,  du  27  May  i  $S9»  par  le- 
quel les  Décimateurs  font  tenus  de  lever 
l'agneau  le  Jeudi-Saint,  iinon  de  payer 
un  faiaire  raifonnable  pour  la  garde  5 
que  s'il  en  meure  quelqu'un,  que  le  pro- 
priétaire en  fera  cru  ,  en  rapportant  les 
peaux  ,  tome  i  ,  des  Arrêts  d  Henry  ^qn^ 
2.6.  C'efi:  donc  à  la  Coutumeà  laquelle  il 
faut  avoir  recours  pour  les  Dixmes  d'a- 
gneaux, &  àhmaniere  qu'elles  doiventc 
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ctre  payées.  La  ditterence  qu'il  y  a  entre 
les  menues  Dixmes  ôc  les  groiles ,  celles- 
cy  fe  payent  fuivant  le  Droit  commun, 
fans  aucune  exemption,  6c  les  autres 
fuivant  Tufage  des  lieux ,  mais  diffé- 
remment; ce  qui  fait  voir  qu*originai- 
rement  la  dévotion  &  la  pieté  des  Fidè- 
les en  efl:  la  caufe  ôc  le  principe  ,  les  uns 
en  ayant  eu  plus  que  les  autres  :  mais  ce 
n'eft  plus  à  volonté  qu  elles  fe  payent , 
fuivant  nos  Ordonnances.  C'efl:  donc  à 
la  Coutume  qu'il  faut  rapporter  la  pref- 
tation  de  ces  Dixmes  ;  le  temps  &  la 
quotité  pour  les  menues  Dixmes  eil  donc 
réglé  par  i'ufage  :  il  a  été  jugé  pour 
le  Curé  deBaudrieres  par  Arrêt  du  28 
Mars  1608. 

3 .  La  Dixme  des  veaux  appartient  auffi 
aux  Curez;  ce  qui  a  été  jugé  contre  le 
Cardinal  de  Ferrare.  Tournet ,  lettre  D. 
n.  Too.  Il  y  a  des  Arrêts  qui  ordonnent 
qu'elle  fera  prife  des  agneaux  depuis  le 
Dimanche  des  Rameaux  jufqu'à  la  Qua- 
fimodo ,  l'Arrêt  rendu  pour  le  Curé  de 
Marolles,Intimé,  le  2  Mars  i670,contre 
Jean  Coudray  ,  Appelant ,  mais  qu'elle 
ne  fera  pas  payée  des  laines  des  moutons 
6c  brebis  qui  ne  portent  point.  J'ay  vu 
un  autre  Arrêt  pour  le  Curé  deBullion 
près  de  Monfort-l'Amadry ,   qui  de- 
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mandoit  la  Dixint^  des  agneaux, (Scdes  la.h 
nés  des  moutons  Se  brebis  oifeufes.  Les 
premiers  Juges  ordonnèrent  une  en- 
quête far  la  contrariété  des  faits  ,  Se  par 
Sentence  du  22  Odobre  16S2  ^  ils  con- 
damnèrent dans  l'un  àc  l'autre  cas  les 
Habitans  au  payement  de  la  Dixme,  tant 
des  agneaux  que  des  toifons  ;  mais  par 
Arrêt  du  i(5  May  1689 ,  on  infirma  la 
Sentence  pour  la  Dlxme  des  laines,  Se  on 
la  confirma  pour  celle  des  agneaux. 
L'Arrêt  a  été  rendu  à  la  deuxiémeCham- 
bre  des  Enquêtes. 

4.  Cependant  Henrys  dans  la  queuion 
31,  rapporte  un  Arrêt  qui  a  jugé  qu'on 
pay  eroit  la  treizième  Dixme  des  toifons  , 
àc  îe  treizième  agneau.  L'Arrêt  efl  du  1 6^ 
Mars  1619  ,  ce  qui  montre  la  différence 
de  la  Dixme,  fuivant  la  différence  des 
lieux.  L'Arrêt  rendu  à  la  féconde  desEn- 
quêtes  étoit  contraire  à  la  preuve  fur  la- 
quelle étoit  fondée  la  Sentence  des  pre- 
miers Juges.  J'ay  plaidé  plufieurs  caufes 
en  execudon.  Que  fi  c'étoit  i'ufage ,  il 
devoit  être  confirmé  pour  le  Curé  de 
Bullion.  Ce  ne  doit  être  ni  le  meilleur 
ni  le  moindre  agneau  qui  doit  être  offert 
au  Décimateur,  mais  un  médiocre.  Il 
feroit  honteux  d'offrir  à  Dieu  ce  que 
Fliomme  ne  veut  pas.  Iln'efl:  pas  permis 
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anxperfonnes  nobles  (Se  a  ceux  quiiont 
du  commun  ,  de  s'emparer  derdites  me- 
nues Dixmcs&novales.  C'eflkdifpoiî- 
tion  d'un  Concile  de  Vienne  en  Autriche 
en  i2(57,Can.7,T.i  i  desConc.coi.  8(5  r. 
Nec  liceat  aticni  Lako  nohili  vel  ignobi- 
îi  CHJufcumijue  dignitatis  vel  prncifatus^ 
exiftAt,  fîbi  décimas  maxime  de  minmis- 
&  novalibus  ptfiirp^re  :  alioquin  Jî  contra 
fecerit,  ab  ingreffn  Ecclefidt  nfqiie  adfatis' 
faUionem  condignam  fe  noverit  ejie  jltf" 
fenfum.  Ce  principe  a  été  fuivi  par  les 
Arrêts  :  il  y  en  a  deux  ,  l'un  du  i  j  May 
i6(58  5  pour  le  Curé  de  Vie,  &  l'autre 
pour  celui  deBretigny  du  2  j  Juin  1 66'èy 
contre  des  Seigneurs   laïcs,  l^ts  abon- 
nemens  ne  font  d'aucune  conCderation. 
pour  les  menues  Dixmes,  non  plus  que 
pour  les  grolles  :  ce  qui  a  été  jugé  pour 
les  menues  Dixmes  par  Sentence  duCon- 
feil  d'Artois  le  26  Janvier  1703,  pour  le 
Curé  d'Orvilié  contre  les  Habitans.  Il  a 
été  jugé  la  même  chofe  au  Parlement  de 
Normandie ,  qu'elle  fe  payeroit  en  efpe* 
ce.  Arrêt  du  13  Juin  1684,  rapporté  par 
.  Bafnage  fur  l'art.  3    de  la  Coutume  de 
Normandie.  Il  en  cite  un  autre  du  troi- 
fiéme  tome  du  Journal  des  Audiences  ,. 
liv.2  ,  chap.  10.  C'efl:  une  maxime  cou» 
liante  par  les  Arrêts. 
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gCT  La  maxime  eil  certainement  con- 
fiante quant  aux  grolTesDixmes  ,  mais  la 
maxime  contraire  l'eft  quant  aux  menues. 
En  1702  ^  la  queflion  Te  préfenta  au 
Grand-Confeil.Lelieur  Chevalier ,  Se- 
crétaire de  feu  M,  le  Cardinal  de  Noail- 
les,  en  qualité  d'Abbé  ou  Prieur  com- 
mendataire  de  Morey  ,  demandoit  en 
efpece  une  Dixme  d'agneaux  qu'il  pré- 
tendoit  n'avoir  été  payée  en  argent  que 
depuis  vingt-quatre  années.  M.  Doref- 
mieuxqui  plaidoit  pourluijpropofa  géné- 
ralement que  la  Dixme  étoit  due  en  ef- 
pece  ,  cC  que  les  abonnem.ens  étant  des 
aliénations  ne  pouvaient  avoir  lieu  à 
moins  qu'on  ne  jullinât  de  robfervation 
des  formaiitez  requifes. 

M.  Evrard, &  M.  de  S.  Fort  Avosat 
General,  foutinrent  au  contraire,  que 
quant  aux  grolTes  Dixmes  les  abonne- 
mens  étoient  fujets  aux  m.êmes  formaii- 
tez que  les  véritables  aliénations  ;  mais 
quant  aux  autres  Dixmes ,  qui  ne  font 
point  univerfelles  ,  ni  ordinnires  partout, 
les  abonnemens  étoient  d'autant  plus 
jufles ,  que  la  plupart  du  temps  ces  Dix- 
mes n'avoîent  pour  origine  que  l'avarice 
d'un  Decimateur  qui  avoit  voulu  fe  les 
approprier,  &  la  facilité  des  Paroifliens 
^ui  ad  rsdmendam  vexationem  ,  &  de 
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peur  d'entrer  dans  un  grand  (Sc  diipen- 
dieux  procès, avoîent  mieux  aimé  donner 
une  redevance  légère.  L'une  6c  l'autre 
Farde  allégua  en  fa  faveur  la  poiTeiîîon. 
Le  Grand-Confeil  par  fon  iVrrét  du  24. 
Avril  1702  ,  ordonna  que  dans  fix  fe- 
maines  elles  feroient  preuve  des  faits  par 
elles  alléguez.  ] 

5*.  On  fait  une  queftion  entre  les  Ca- 
nonirtes ,  de  fçavoir  ,  li  les  menues  Dix- 
mes  font  perfonneiles  ou  réelles.  Pour 
la  première  opinion  ,  on  prétend  qu'el- 
les font  appellées  domeftiques.  2.  Elles 
fe  payent  au  Curé  du  lieu  où  elles  heber- 
•gent,3coù  elles  vont  paître,  comme  nous 
l'avons  obfervé  dans  le  chapitre  des  Dix- 
mes  de  fuite;  m.ais  les  raifons  de  déci- 
der font,  que  c'eil  à  caufe  du  lieu  où  el- 
les couchent;  <Sc  laglofe  du  chap.  ad 
^pojiollca,  de  decimis,  V.  perfof'hilis ,  dit 
qu'elles  fontréelles. 

Koil:ieni]s  fur  ce  chapitre  prétend  , 
qu'elles  font  mixtes.  Ildemande  à  quel- 
les Eglifes  les  donnera-t-on  ?  Il  faut  fui- 
vre  l'ufage  ,  dit  ce  Dodeur  _,  dautant 
que  je  vois  par  les  Conciles  Se  les  Arrêts, 
qu'on  les  donne  aux  lieux  où  les  trou- 
peaux pernodent,  comme,  difent  quel- 
ques-unes de  nos  Coutumes,  comme 
celle  de  Berry  ;  ce  qui  eil:  conforme  à 
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quti.jLies  Coii».]les  :  d'aunes  les  donnent 
en  partie  aux  Eglifes  où  font  les  pâtura- 
ges ,  Ôc  où  les  troupeaux  paiffent  une 
grande  partie  de  l'année ,  Co»c.  Wi- 
gorn.  ann,  1 2^0 ,  tome  1 1  ,  coL  jS  6.  Ce 
font  répétitions  neceflaires  à  caufe  de 
la  matière  qui  eft  dilrerente. 

6.  C*étoit  le  fentiment  de  M.  le  Préfi- 
dent  Talon,  lorfqu'il  étoit  Avocat  Ge- 
neral :  il  s'en  explique  difertement  dans 
fon  Plaîdoyë  fait  contre  les  Chanoines 
&  Chapitre  de  Saint  Maur,  pour  le 
Curé  de  Neiiilly ,  que  nous  rapportons 
dans  le  Chapitre  premier  ,  où  la  deman- 
de pour  les  Dixmes  doit  être  portée.  Il  y 
en  a  eu  auflî  un  autre  entre  le  Prieur  de 
Palaîfeau  Se  un  autre  Curé.  Il  a  même 
été  jugé  contre  les  Chevaliers  de  Mal- 
the,  en  faveur  du  Curé  de  Grange  le 
Bocage ,  qu'il  auroit  les  menues  Dixmes 
&  novales  dans  le  territoire  du  Couroy , 
nonobftant  leur  poireflion  immémoriale, 
L'Arrêt  eft  du  24  Avril  1 66^  ,  tome  2  , 
îiv.  y  du  Journal  desAudiences,  chap.20. 
Il  y  a  néanmoins  des  exceptions  ;  fi  les 
Religieux  exem.pts  prouvoient  par  des 
titres  inconteflables ,  qu'ils  ont  les  me- 
nues Dixmes  ,  &  qu'ils  en  jolii/Tent  de 
temps  immémorial  :  il  y  en  a  un  Arrêt 
rendu  entre  les  Religieux  de  Clairyaux 
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&  Pvlaître  A.e\is  uai^noi,  irrétre.  Curé 
d'Autrevilie ,  quia  confirmé  une  Sen- 
tence rendue  a  Chaumont ,  qui  les  main- 
tient dans  ks  novales  &  menues  Dixmes. 
Cet  Arrêt  eR  du  j o  Août  1 6'èc),  il  fera  à 
la  fin  de  ce  chapitre ,  auiîi-bien  qu'un 
autre  rendu  au  Grand-Confeil  en  faveur 
des  Religieux  du  Prieuré  deLoiiye,  Or- 
dre de  Grandmont,  du  23  Juin  1687, 
ce  qui  efl  fondé  fur  leurs  privilèges. 

Mais  il  faut  examiner  le  principe  6c  le 
fentiraent  des  Dodeurs  ,  encore  plus 
fcrupuleufement.  On  a  (oûtenu  du  côté 
des  Religieux  exempts,  que  leurs  privi- 
lèges étant  fondez  fur  les  Bulles,  la  puif- 
fance  du  Pape  d'un  côté,  la  capacité  des 
donataires ,  &  la  chofe  pouvant  être 
donnée  par  l'autorité  du  Pape ,  il  fem- 
ble  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté. 
7. Mais  on  foutient  quelePape  même  ne 
peut  donner  des  privilèges  au  préjudice 
d'un  tiers  qui  a  un  droit  acquis  ;  qu'ils 
font  abufifs.  Alex.  4 ,  parle  ch?Lp.fiatMta 
de  Dec'tmis  in  6*.  n'ôte  point  les  novales 
à  ceux  qui  en  jouilToient  au  temps  du 
privilège  ;  6:  il  ne  les  donne  aux  privilé- 
giez qu'en  conformité  &  à  proportion 
des  groffesDixmes  qu'ils  avoient  au  tems 
du  privilège.  Maître  Charles  Dumoulin 
dans  la  note  qu'il  a  fait  fur  ce  chapitre  ^ 
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dit  ,  înâiilîH?/^  ijhid  non  voteji  concedi  in 
Regno  FmnciA  &  pojfet  ab  execmiom  iU 
lius  apùellari  îJimqHam  ah  ahufH,  Le  mê- 
me Dodeur  dans  un  lieu  étranger  fur  le 
confeil  1 1 3  de  Decius,  dit  la  même  chofe 
de  femblabies  privilèges  ;  plus  dico  ^nod 
Fafanon  potefi  Parrochiakm  Ecclejiam^ 
velfimiUm  Ecclejïam  fuis  Decimispriva- 
re  lit  maU  cavillationis  [unt  fohtiones 
quas  confingit  DeciHS  àd  Oldrad. 

8.  Il  faut  voirBoërius  fur  la  Coutume 
deBerry  ,  tît.  des  prcfcriptions.  Il  eil  de 
la  prudence  de  celui  qui  plaide  de  con- 
noitre  la  difcipline  des  Tribunaux.  Au 
Grand-Confeil  ^  ils  jugent  en  faveur  des 
Privilégiez ,  quand  ils  ont  des  Bulles  en- 
regiftrées.  Il  y  a  un  Arrêt  du  3 1  Mars 
1 64.8  ,  qui  a  été  rendu  pour  Frère  Jean- 
Antoine  Vateble,  ôc  Frère  Alexandre 
Delbeine,  Chevaliers  de  Malthe ,  celui- 
cyReceveur  gênerai  du  commun  tréfor  , 
&  Maître  Jean  Tiercelet,  CurédelaPa- 
roifTe  de  Savigny  fur  Aifne,  d'autre. 

Néanmoins  ils  ne  jugent  pas  toujours 
d'une  manière  uniforme.  Il  y  a  eu  un 
Arrêt  dans  le  même  Tribunal  rendu  le 
13  Mars  I  (5  y 4,  en  faveur  deMathiasDu- 
pont.  Curé  de  Barbonne,  Demandeur 
en  requête  civile ,  &  l'Ordre  de  Malthe, 
Défendeur ,  par  lequel  en  entérinant  la 

requête 
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requête  civue  du  Cure,  li  a  été  main- 
tenu &  gardé  dans  Ta  polTeiIion  Ôc  joiiif^ 
lance ,  tant  des  menues  Dixmes ,  que  no- 
vales  des  terres  défrichées  depuis  qua- 
rante ans.  Les  Chevaliers  de  Malthe  s'é- 
toient  fait  donner  les  novales  à  propor- 
tion des  groffes  Dixmes.  Dans  ces  efpe- 
ces  différentes ,  quel  parti  prendra-t-on  l 
Il  eft  difficile  de  fe  former  des  principes 
invariables,  non  par  rapport  aux  Con- 
ciles 6c  aux  Ordonnances,  mais  aux  dit- 
ferens  Arrêts  qui  peuvent  aufîi  avoir  jugé 
fur  différentes  circonftances  ;  ce  qui  efE 
difficile  à  concilier  :  cela  juflifie  les  pro- 
pofitions  que  nous  avons  avancées  dans 
la  préface  fur  la  différence  des  Arrêts. 

9.  Le  Chapitre  de  Notre-Dame  qui  fe 
prétendoit  en  pofTefîion  des  m»enuës,ver- 
tesDixmes  Se  novales  dans  laCured'An- 
drefy  ;  le  Curé  au  contraire  foutenoit , 
qu'elles  lui  appartenoient  de  droit  com- 
mun. Par  Sentence  de  Mefîieurs  des  Re- 
quêtes du  Palais,  elles  lui  ont  été  aju- 
gées  contre  le  Chapitre  de  Notre-Dame; 
elle  a  été  confirmée  par  Arrêt  du  j  Fé- 
vrier 1 67 1  ,  tom.  3  y  liv.  y.  chap.  y ,  du 
Journal  des  Audiances.  Ces  Arrêts  ^ûq- 
rieurs  femblent  déroger  aux  précedens. 
Bafnage  fur  l'art.  3  de  la  Coutume  de 
Normandie  ,  rapporte  un  pareil  Arrêt 
Tomç  l,  Q 
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à\i  ç  Mars  162^,  pour  Maître  Pierre 

Auvray,  Curé  de  Giverviile,  par  lequel 

on  lui  a  ajugé  les  menues  Ôc  vertes  Dix- 

mes ,  TArrêt  rendu  contre  les  Chartreux 

deGaiilcn. 

Il  en  rapporte  un  autre  pour  le  Curé 
cle  Cerquigny ,  par  lequel  il  fut  main- 
tenu pour  lesnovales  ,  clofages  Ôc  ver- 
dages ,  il  e(l  du  27  Juin  16^^.  Les  me- 
nues Dixmes  de  charnage  appartiennent 
plus  intérieurement  aux  Curez ,  à  caufe 
de  Padminiitration  des  Sacrem^ens. 

10.  Que  fi  des  menues  Dixmes  occu- 
pent la  plus  grande  partie  de  la  ParoilTe , 
elles  font  confidcrees  comme  grofTesDix- 
Tnes  5  dît  cet  Auteur;  Se  cette  opinion 
n'eft  pas  fans  fondement  ,  parce  que 
quand  il  y  a  plus  d'utilité  pour  leFermier 
éclesHabitans  de  cultiver  leurs  terres  &y 
femer  de  petits  grains,  les  menues  ou  ver- 
tes Dixmes  ne  font  plus  regardées  com- 
me infolites  ^  Se  la  Dixmie  en  efl:  due  aux 
Curez  ou  gros  Décimateurs,  s'ils  avoient 
la  grofle  auparavant:  ce  qui  efl:  fondé  fur 
la  fubrogation  des  droits. 

§3*  J'airaerois  mieux  dire  que  cela  efî 
fondé  fur  la  mutation  de  la  fuperficie  de 
îa  terre  fu  jette  à  la  Dixme.] 

Il  y  a  des  territoires  près  de  Paris  ; 
4ont  la  fuperficie  en  efl:  chargée^  &  h 
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Dixme  en  eic  duc  ^  pa\  ee.  Si  c'eil  pi  us 
du  quart  de  la  ParoiiTe  ,  le  gros  Décima- 
teur  doit-il  en  être  fervi  au  préjudice  de 
celui  qui  a  les  menues  Dixmes  ?  c'eil  ce 
que  nous  verrons  ailleurs. 
Les  menues  &  vertesDixmes  font  pois, 
fèves  ^  chiques ,  raves  ,  na veaux  ,  oi- 
gnons <Sc  autres  chofes  femblables  ;  que 
fî  une  de  ces  efpcces  prédominoit  dans 
une  Paroiffe,  elle  pourroit  être  confî- 
derée  comme  groiTeDixme.Tournet  rap- 
porte un  Arrêt  qui  a  jugé  que  c'étoient 
menues  Dixmes  ,  lettre  D.n.pB. 

II.  Les  jardins  potagers  pour  l'ufage 
des  pères  de  famille,  ne  doivent  point  de 
Dixme  pour  les  légumes;  comme  nous 
l'avons  remarqué  ailleurs,  en  rapportant 
VA  rrêt  de  M.  d'Olive;  que  fi  changeant 
la  fuperiicie  ,  &  mettant  fon  jardin  en 
bled  ou  autre  chofe  décimable  ,  ôc  fai- 
fant  mettre  dans  des  pièces  de  terres  des 
liris ,  chanvres ,  pois  ,  fèves  &  autres  ef- 
peces  décimables  ,  elles  doivent  la  Dix- 
me par  deux  raifons.  La  première,  à 
caufe  de  la  grande  quantité.  La  fécon- 
de ,  que  c'eft  en  pleine  campagne  ,  6c 
que  la  terre  a  été  labourée,  &  par  con- 
féquent  décimable  ;  il  ne  faut  pas  fouf- 
frir  qu'on  faffe  fraude  impunément  aux 
Ordonnances,  Il  y  a  deux  Arrêts  en  fa^ 
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veur  des  Décimateurs  en  i6od>  &  en 
1614.  Tournet,  lettre  D.  n.  pi.  S'ilya 
donc  des  chofes  décimables  dans  des 
jardins,  elles  font  dues  aux  Curez  :  ce 
font  des  efpeces  de  novales  ;  les  Arrêts 
l'ont  jugé. 

Mais  à  l'égard  des  pommes  ou  des  raî- 
fîns  qui  font  dans  les  voliers  j  s'ils  fe 
dixment ,  c'eft  celui  qui  dixme  le  fonds  ; 
Tun  ÔC  l'autre  font  au  même  Décima- 
t€ur ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  ufages 
locaux  qui  foient  contraires ,  ôc  qu'on 
ne  paye  les  menues  Dixmes  à  l'un  &  les 
groffes  Dixmes  à  un  autre  Décimateur  , 
oC  il  faut  aufîî  examiner  fi  la  Dixme  doit 
être  payée  de  toutes  ces  chofes  :  c'eft l'u- 
fage  (Se  la  Coutume  qui  doivent  déci- 
der de  la  preftation.  Il  faut  paffer  à  pré- 
fent  à  la  quotité ,  ôc  fçavoir  comme  elle 
fe  règle. 
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A  R  R  E  S  T 

DU  GRAND   CONSEIL, 

Concernant  ^exemption  delà  Dixmei 
&  le  pouvoir  d'ad?mnijlrer  les 
Sacremens  aux  Domejîiques  &, 
Commenfaux  y  &  de  les  inhumer  : 
pour  les  Religieux  du  Prieuré  de 
Louye  y  Ordre  de  Grandmont  ^  con- 
tre Maître  Jean  Gaumer  y  V rieur- 
Curé  des  Granges-le-Riy  au  Dio- 
ceje  de  Chartres. 

Du  23  Jnifi  i6S-i. 

LOUIS  par  la  grnce  de  Dieu  ,  Roy 
de  France  6c  de  Navarre  :  A  tous 
ceux  qui  ces  prefeiues  Lettres  verront  , 
Salut.  Sçavoir  faifons  ;  comme  par  Arrêt 
Gejourd'hui  donné  en  notre  Grand-  Coa- 
feil ,  entre  nos  bien  amez  les  Religieux, 
Prieur  6c  Convent  de  N^tre  Da:;ie  de 
Loiiye  ,  Ordre  de  Grandmont  ,  appel- 
lans  comme  d'abus  d'une  Sentence  ren- 
due en  rOfficialité  de  Chartres ,  par  dé^* 
faut  contr'eux ,  au  profit  de  l'Intimé  ci- 
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après  nomnié ,  le  27  Novembre  i<?77î 
à  requerans  ,  fuivant  la  Requête  par 
eux  prefentée  à  notredit  Confeil  le  8 
Janvier  168 1  ,  que  failant  droit  fur  ledit 
appel  comme  d'abus,  aéle  leur  foit  donné 
des  offres  qu'ils  ont  toujours  faîtes  & 
qu'ils  réitèrent  d'abondant  de  payer  au- 
dit Intimé  la  Dixme  des  vignes  acquifes 
par  eux  depuis  peu  d'années  ,  dans  la  Pa- 
roiiTe  dits  Granges-le-Roy ,  fituées  hors 
leur  parc  de  enclos,  &  ce  à  raifon  de  deux 
pintes  pour  chacun  poinçon  ,  fuivant 
l'ancienne  coutume;  &  en conféquence  , 
qu'ils  (oient  déchargez  du  furplus  des 
demandes  &c  prétentions  dudit  Intimé,, 
avec  dommages ,  intérêts  &  dépens;  <Sc 
encore  lefdits  Religieux  Demandeurs  & 
requerans  d'être  maintenus  en  la  poiTef- 
lion  de  ne  payer  aucune  Dixme  des  bef- 
tiaux  à  laine ,  d'adminiilrer  les  Sacre- 
mens  à  leurs  Domeiliques  &  Commen- 
faux  ,  de  de  les  inhumer  dans  FEgîife  de 
leur  Prieuré,  même  les  autres  particu- 
liers qui  par  teiiam.cnt  y  auront  choifi 
leur  fepulture ,  ou  par  la  permiflion  des 
Evêqucs  ,  d'une  parti  ôi  Maître  Jean 
Gaun'er ,  Prêtre.  Prieur-Curé  des  Gran- 
ges le-Roy  ,  Intimé  d'autre  l  Après  que 
Biffre,  afiiiléde  Vorfe,  pour  kfditsReli- 
gieux,  a  conclu  en  ieurdit  appel  com.me 
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d'abus ,  Chubere,  ailuie  de  Ruette,  pour 
ledit  Gaumef ,  a  été  oliy  ,  &  que  Voîlîn 
pour  notre  Procureur  General  a  auffi  été 
ouy  :  ICELUY   NOTREDIT 
GRANDCONSEI  L,faifant  droit 
fur  l'appel  comme  d'abus  ,  dit ,  qu'il  a  été 
mal,  nullement  &  abufivem.ent  procédé  , 
&  ordonné  par  l'Oincial  de  Chartres  6c 
en  confequence,  a  maintenu  &  gardé 
lefdits  Religieux  en  la  poiTeffion  de  ne 
payer  aucunes  Dixmes  des  bétes  à  laine  : 
Ordonne  qu'ils  continueront  de  payer 
la  Dixme  des  vins  en  la  manière  accoutu- 
mée fur  les  terres  fituées  hors  leur  en- 
clos: les  a  maintenus  au  droit  d'admi- 
niftrer  les  Sacremens  à  leurs  Domefti- 
ques  6c  Commenfaux  feulement,  même 
de  les  inhumer   dans  l'Eglife   de  leur 
Prieuré  ,  &  ne  pourront  adminiftrer  au- 
cuns Sacremens  à  leurs  Fermiers  &:  au- 
tres Séculiers  non  Domeitiques  ni  Com- 
menfaux, fi  cen'eft  par  la  permiflîon  & 
ordre  des  Evêques  ,  &  lorfqu'ils  le  ju- 
geront à  propos ,  ni  les  inhumer,  qu'en 
cas  que  par  teftameiit  ils  ayent  choifi 
leur  fépukure  dans  leurdite  Éghie  ,  tous 
dépens  compenfez;  &  fera  l'amende  ren- 
due. Si  donnons  en  mandement  au  pre- 
mier des  Huiffiers  de  notre  Confeil ,  ôcc. 
Donné  en  notredit  Coafeii  à  Paris ,  le  2j 

Qiiij 
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J  uin  Tan  de  grâce  1 68 1  ,  &  de  notre  Rè- 
gne, le  trente-neuf.  Signé  fur  le  repli  ^ 
PAR  LE  ROY  ,  à  la  relation  des  Gens 
de  fon  Grand-Conffeil ,  Le  Normant. 

A  R  R  E  s  T 

^pui  ajuge  les  menues  Dixmes  aux 
Decimateurs ,  &  qui  conferve  à 
P Abbaye  de  Clairvaux  &  à  POr- 
dre  de  Ctteaux  y  le  droit  &  pri-* 
vilege  de  percevoir  les  novales  à 
proportion  des  grojjes  Dixmes^ 

Du  ^o  AoHt  i6Sç, 

LOUIS  par  la  grâce  de  DieUjRoy  de 
France  Se  de  Navarre  :  A  tous  ceux 
qui  ces  prefentes  Lettres  verront,  Salut. 
Sçavoir  faifons;  que  comme  de  laSen^ 
tence  donnée  par  le  Bailli  de  Chaumont, 
ou  fon  Lieutenant ,  le  27  Juillet  1688  , 
entre  les  Abbé  f  Religieux  &  Convent 
de  Clairvaux,  Demandeurs  fuivantles 
libelle  &  exploit  des  28  Novembre  6c 
2.  Décembre  1684  ,  d'une  part;  &  Maî- 
tre Alexis  Gaignot ,  Prêtre  ^  Curé  d'Au- 
treville,  Défendeur  d'autre;  ôc  encore 
«entre  lefdits  Religieux,Demandeursaux 
fins  de  rexploit  du  28  Mars.i  68 j 3  d'une 
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pai;t;(Sc  ledit  Gaigaoi  iJefendeur  d'au- 
tre; &  encore  lefdits  Religieux  de  Clair- 
vaux   Demandeurs  ,    fuivant   l'exploit 
du   18  Février  1684,  d'une  part  ;  6c 
Claude  le  Clerc,  Nicolas  Parifot ,   6c 
Mathieu  Marefchal,  Vignerons,  denieu- 
rans  audit  Autreville,  Défendeurs  d'au- 
tre part  ;  &  encore  le  (dits  le  Clerc  6c 
Parifot,  Demandeurs  en  requête  <Sc  ex-- 
.ploit,  des  8  &  10  Juillet  i586,  d'unc^ 
part;  ôc  lefdîts  Religieux  de  Clairvaux 
ôc  ledit  Gaignot,  Défendeurs    d'autre 
part  ;  6c  encore  entre  lefdits  Religieux 
de  Clairvaux  Demandeurs  aux  fins  de' 
l'exploit  du   1 1  Juillet ,  d'une  parr,  ÔC- 
ledit  GaignotjDéfendeur  d'autre,  &  en- 
core lefdits  Religieux  de  Clairvaux,  De-- 
mandeiirsaux  fins  des  libelle  &  exploit^ 
des  premier  Se  6  Décembre  1 6S7 ,  d'uné- 
part ,  &  ledit  Gaignot ,  Défendeur  d'au-- 
tre  ;  par  laquelle  faifant  droit  fur  les  de-- 
mandes  des  Parties  ,  Se  indances  jointes^ 
ledit  Gaignot   auroit  été  condamné  au» 
payement  de  la  fomme  de  cent  quatre^-- 
vingt  livres  ,  pour  le  prix  de  i'adjudica-- 
îion  à  lui  faite  fous  le  nom  de  Loiiis  le 
Petit,  le  22  Août  1683,  de  la  moitié  des; 
Dixmes  de  vins ,  tant  anciennes  qne  no-^ 
vales;  com.me  auffi  de  payer  pour  la  m-qi»*- 
ûi  4e§  DixiriCsîio vales  de  vins ,  la  foiii^ 
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me  portée  en  radjudication  faite  au 
nommé  Chapon  ,  pour  Tannée  1684-,  & 
encore  acquitter  lefdits  Religieux  de 
Clairvaux  envers  ledit  Chapon  leur  Fer- 
mier 5  des  dommages  &  intérêts  par  lui 
prétendus  ,  pour  l'inexécution^  de  fon 
adjudication  ;  &  faifant  droit  fur  la  de- 
mande en  défiftement  dudit  Gaignoî 
pour  la  moitié  des  Dixmes  anciennes  des 
grains  ,  &  la  totalité  des  novales  en 
grains ,  &  de  la  moitié  des  novales  de 
vin  ^  menues  6c  vertes  Dixmes,  iceiui 
Gaignot  auroit  été  débouté  de  fa  de- 
mande ;  &  en  conféquence  lefdits  Reli* 
gieux  de  Clairvaux  auroient  été  mainte- 
nus en  leur  droit,  polTefïîon  <5c  joiiif^- 
fance  pour  la  totalité  des  Dixmes  de 
grains ,  tant  anciennes  que  novales  ,  ÔC 
en  la  moitié  des  novales  devins,  menuës^ 
ôc  vertes  Dixmes  ^  Se  iceiui  Gaignot  con- 
damné à  rétablir  ^  rendre  ôc  reliituer  ce 
qu'il  avoit  indûement  perçu  defdîtesDix-  m 
mes  pendant  les  années  1685" ,  1686  ,  ôc 
3687,  au  préjudice  defdits  Religieux  de 
Clairvaux  &  leurs  Fermiers ,  avec  dé- 
fenfes  de  les  y  troubler  ;  ôc  pour  l'avoir 
fait,  auroit  été  condamné  aux  domma- 
ges Ôc  intérêts  en  réfuitans  ,  tant  envers 
lefdits  Religieux  de  Clairvaux,  que  h  urs 
Perraiers ,  Ôc  aux  dépens  ^  lelquels  dom- 
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maa;es  &  intérêts  ferjieiit  iiquidez  iui- 
vant  rOrdonn.ince;  &  à  l'égard  defdits 
le  Clerc  Se  Parifot,  ils  auroient  été  pa- 
reillement condamnez  à  payer,  tant  en 
deniers  que  quittances ,  les  trois  premiè- 
res années  de  leur  bail ,  pour  le  tout ,  oa 
en  conformité  d'icelui,  &  pour  les  an- 
nées 1 58  y,  1 58(5  (5c  1587,  feulement  à 
proportion  de  ce  qu'ils  auroient  touché 
&  levé,  ce  qui  feroit  eftimé  à  dire  d'Ex- 
perts, dont  \ts  Parties  conviendroient 
pardevant  le  Bailli  de  Chaumont ,  oa 
fon  Lieutenant ,  dans  quinzaine  après  la 
fignifîcation  de  ladite  Sentence  ;  &  en- 
core à  rappO'"ter  acquit  valable  aufdits 
Religieux  de  Clairvaux,  du  préciput  dû 
audit  Gaignot  pour  les  trois  premières 
années;  ce  faifant,  lefdits  le  Clerc  & 
Parifot  auroient  été  déboutez  de  leur 
oppofition;  ordonné  que  les  exécutions 
fur  eux  encommencees  feroient  parache- 
vées ,  (k  iceux  le  Clerc  6c  Parifot  con- 
damnez aux  dépens  ,  fors  les  épices  , 
concluions  (Se  coCits  de  ladite  Sentence, 
qui  feroient  payez  par  ledit  Gaignot 
feul ,  &  pourroient  s'avancer,  fauf  à  re* 
peter  ;  &  feroit  ladite  Sentence  exécu« 
tée  ,  fans  préjudice  d'oppofition  oit  ap- 
pellations quelconques ,  à  la  caution  des 
teinporel  de  ladite  Abbaye,  Eut  été  ap- 
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peiié  à  notre  Cour  de  Variement ,  en  îa= 
quelle  le  procès  par  écrit  conclu  par  Ar- 
rêt, du  28  Février  1689  entre  Maître 
Alexis  Gaignot ,  Prêtre ,  Curé  d' Autre- 
ville,  Appelant  de  ladite  Sentence  ren- 
due par  notredit  Bailli  de  Chaumont  , 
ou  Ton  Lieutenant,  le  28  Juillet  1688  ,. 
d'une  part;  &  lefdits  Abbé,  Religieux 
Se  Convent  de  Clairvaux,  Intimez  d'au- 
tre; éc  reçu  pour  juger  fi  bien  ou  mal 
auroit  été  appelle ,  les  dépens  refpe^tive- 
ment  requis  par  les  Parties  ,  ôc  l'amende 
pour  nous. Et  lefdites  Parties  appointées 
à  fournir  griefs,  réponfes  &  faire  pro- 
dudion  nouvelle  ,  bailler  contredits* 
Vûicelui  procès ,  &c.  Tout  diligemment 
examiné  ;  NOTREDITE  COUR 
par  Ton  Jugement  ôc  Arrêt ,  a  mis  êc 
met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que 
là  Sentence  de  laquelle  a  été  appelle , 
fortira  effet  ;  condamne  l'Appelant  en 
l'amende  de  douze  livres  ,  Se  es  dépens 
de  la  caufe  d'appel; la  taxe  des  ajugez, 
&  l'exécution  du  préfent  Arrêt  à  nôtre- 
dite  Cour  refervez.  Si  donnons  en  man- 
dement au  premier  des  Huifîiers  de  no- 
trediteCour,  Sec,  Donné  à  Paris  en  no- 
îredite  Cour  de  Parlement  le  trentième 
jour.d'Août,  l'an  de  grâce  mil  fix  cerrt 
qiiatre»vingîneuf  j  &  de  notre  Rcgne  ir 
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quarante-feptitme.  Par  Jugement  ^Ar^- 
r^t  de  notredite  Cour.  CoUationne. 
Signé,  DU   TILLET,  avec  paraphe. 


CHAPITRE   VIIL 

De  la  quotité  des  Dixmes. 

N'^.  I .  T 1-  n'y  a  pas  une  meilleure^ preu-^ 
Xve,  pour  montrer  que  c'eft  la 
pîeté  &  la  charfté  des  Fidèles  qui  a  e^é  le 
motif  &  la  caufe  de  la  prédation  des  Dik- 
mes  dans  Ton  origine,que  la  quotite.blle 
fait  une  autre   preuve  ,  pour   montrer 
qu'elle  n'efl  point  de  Droit  divm  ;  elle 
feroit   uniforme    dans    tous  les^  lieux. 
Nous  avons  rapporté  ailleurs  l'un  des 
plus  anciens  monumens  de  ce  droit ,  pris 
d'un  Capitulaire  du  tems  de  Louis  le 
Débonnaire,de  l'an  8  ip,  chap.  9,  tome  i, 
col.(520.  NosOrdonnances,comme  1  art, 
ro  del'EditdeBlois,ontreglé  la  prefta- 
tion  de  la  Dixme    fuivant  la  quotité, 
G'eft  cette  Coutume  qui  décide  ;  mais 
les  difficultez  ne  font  pas  moins  grandes 
fur  cette  matière.  Si  nous  en  croyons  le 
.Spéculateur  au  ùtJeDeàmis,  Guy  Pape 
queft.  283  ,Boërius  déciiion  236  ,  Hot^ 
Jtienfis  ,  cap.  1.  de  De cimi s  .conyi^nm^t. 
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tous,  que  la  véritable  quotité  doit  être 
à  la  dixième;  &  Charondas  refp.  yi  , 
prétend  que  la  queftion  en  a  été  ainfî 
jugée.   Dans  le  doute ,  cela  doit  être , 
encore  que  quelques  Auteurs  ayent  pre« 
tendu  qu'il  fulloit  fuivre  l'ufage  :  ce  qui 
peut  arriver  dans  les  lieux  où  il  y  a  de 
grandes  foiêts  ,  dont  les  terres  font  dé- 
frichées. S'il  s'y  établiiïbit  des  Cures  , 
fuivroit-on  le  fentiment  de  ces  Dofteurs, 
ou  bien  la  Coutume  des  lieux  circonvoi- 
fîns  ?  Il  y  a  deux  objets  dans  cette  quef- 
îion  ;  d'un  côté  on  regarde  l'origine  du 
Droit ,  a  primordio  tituli  omnts  formatur 
evemus  ,  c*etoit  le  dixième  des  fruits  ;  de 
l'autre,  on  fuit  la   Coutume  des  lieux 
voifins,  quand  le  droit  n'eft  point  établi. 
Quand  une  dignité  eft  érigée  dans  VE- 
giiCe ,  ôc  qu'il  y  a  un  dotite  dans  fon 
exercice  ,  ce  font  les   Eglifes   voifines 
qu'on  confulte  pour  y  établir  les  mêmes 
règles,  cap,  cum  olim  àe  confuetudins  i 
ainfî,  fi  on  demande  à  quelle  quotité  on 
donnera  la  Dixme,  il  faut  rechercher  la 
Coutume  des  ParoifTes  voifînes,  pliitôt 
que  ce  qui  nous  eft  marqué  par  \t^  Doc- 
teurs ,  avec  d'autant  plus  de  raifon,  que 
nos  Ordonnances  y  font  conformes,  auf- 
ii-bien  que  \^s  Arrêts, 

a.  Mai^  fans  quitter  notre  fujet  ^  fi  oa 
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veut  défricher  une  foret ,  ceux  qui  veu- 
lent l'eiiartei  ôc  la  mettre  en  valeur , 
conviennent  avec  le  Curé  d'une  quotité 
moindre  que  celle  dts  lieux  circonvoi- 
fins  ,  àcauie  de  la  dépenfe  qu'on  y  fait, 
qui  elf  confiderable  ;  6c  j'ai  donné  fur 
ces  matières  des  avis,  qu'il  ne  fuliifoitpas 
d'en  compofer  avec  le  Curé  ,  mais  qu'on 
devoit  faire  autorifer  la  convention  par 
i'Evêque  ou  l'Official ,  <Sc  Tinfinuer  pour 
la  rendre  réelle  &  publique,  ôc  qu'elle 
devînt  perpétuelle  ;  c'ett  ce  que  nous 
avons  expliqué  ailleurs. 

3.  Que  s'il  y  a  un  ufage  qui  foit  dif- 
férent dans  une  Paroiffe  ,  qu'il  y  ait  des 
particuliers  qui  foient  dans  une  efpece 
contraire  aux  autres,  pourra-t-on  les 
obliger  de  fe  rendre  uniformes  ?  La  pre- 
mière obfervation  eft  fur  le  titre  ,  s'il  y 
en  a  un.  Les  Ordonnances  ne  permet- 
tent les  preuves  refpedbives  fur  la  quo- 
tité ,  que  quand  il  n'y  a  point  de  titres  ; 
quand  il  yen  a  un  ,  s'il  détermine  <5c  fixe 
la  quotité ,  il  le  faut  fuivre  ,  à  moins  qu'il 
ne  foit  prefcrit.  C'eft  un  droit  affermi 
entre  celui  qui  doit  ôc  celui  à  qui  il  eft 
dû.  Cette  queilion  eft  traitée  par  tien- 
rv-,tome  i,  liv.  i,  queft..  37.  Son  opi- 
nion eft,  que  quand  les  Fermiers  par 
compiaifance  ou  par  négligence,  nau- 
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roient  pas  fait  valoir  leurs  droits  ,  & 
qu'il  y  auroit  quelque  difEerence  dans 
la  preftation ,  il  y  a  lieu  3e  réduire  les 
Habitans  dans  Tuniformité ,  fuivant  les 
titres.  M,D\iVa\,derel?Hs  dubiis.'Ni.  May- 
nard ,  chap.  47,liv.  4,  de  fes  Quefiions 
notables  ;  (Se  Mornac  fur  la  Loi  8,  Cod<, 
de  Hfuris  :  s'il  y  a  des  perfonnes  qui  dix- 
ment  différemment ,  il  faudra  fuivre  l'u- 
niformité conformément  au  titre  ;  que 
s'il  y  a  diverfité  &  contrariété  dans  les 
payemens,  &  qu'il  y  ait  un  plus  grand 
nombre  de  perfonnes  qui  ayent  payé  à 
une  quotité ,  il  faut  fuivre  la  Coutume 
6c  le  plus  grand  ufage  ,  s'il  n'y  a  un  titre 
qui  ait  réglé  la  quotité  ;  auquel  cas  îi 
faut  s'y  attacher ,  idem ,  queftion  83 .  Baf- 
nage  fur  l'article  131  de  la  Coutume 
de  Normandie  eft  d'avis,  que  le  plus 
petit  nombre  doit  fe  conformer  au  plus 
grand  pour  l'uniformité ,  foit  qu'elle  pa- 
roifTe  plus  grande  ou  plus  petite  pour  la 
quotité.  Il  y  a  une  exception  ,  cela  peut 
être  bon  pour  les  Dixmes  ordinaires , 
mais  non  pas  pour  celles  qui  font  infoli- 
tes  ;  on  en  verra  les  Arrêts  dam  d'autres 
chapitres, 

4.  Le  même  Henry  dans  fa  queftîOfîi> 
40,  pouffant  plus  loin  fa  penfée  au  fuje^^ 
À&lsL  quotité ,  eft  obligé  de  çonvenir^^uç^ 
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quand  iln'y  a  point  de  titre  inconteita- 
bie ,  que  la  poireflîon  confiante  de  payer 
la  Dixme  d'une  manière  uniforme  pen- 
dant quarante  ans,  doit  prévaloir  à  tous 
les  projets  de  tranfaccions  faits,  s'il  y  en  a 
qui  foient  poderieures  ;  dans  la  contra- 
riété, on  fuit  les  derniers  titres,,  la  pof- 
feffion  6c  l'ufage ,  qui  font  les  véritables 
principes  dans  ces  matières. 

y.  Mais  quelques  Compilateurs  d'Ar- 
rêts fe  contentant  de  citer  un  Arrêt ,  fans 
expliquer  le  fait  ni  les  circonftances-, 
mettent  un  titre  de  la  quotité  des  Dix- 
mes  ,  comme  on  en  a  mis  un  au  tome  3, 
liv.  3,chap.  10  du  Journal  des  Audieri^- 
ces.  On  conçoit  mieux  l'effet  de  TArrêt 
rapporté  au  livre  6,  chap.  15  du  même 
tome.  Le  gros  Décimateur  prétendoit 
la  Dixme  à  la  onzième ,  fes  Parties  à  la 
feiziém^e.  On  a  infirmé  la  Sentence  ren- 
due au  profit  du  gros  Décimateur ,  Se 
on  a  jugé,  fuivant  la  pofleflion  >  à  la  fei- 
ziéme,  par  Arrêt  du  18  Août  1^72. 
Mais  on  ne  voit  pas  encore  ii'c'étoit  en 
conformité  de  ce  que  payoient  les  autres 
Habitans ,  ou  s'il  y  avoit  de  la  diffé- 
rence. 

6,  Si  entre  un  grand  nombre  de  Pa- 
roiiîiens ,  un  feul  ou  deux  ne  la  payoient 
qu'à  une  moindre  quantité  que  les  au- 
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très ,  on  fe  doit  coiuorniei-  au  plus  grand 
nombre.  Arrêt  du  Parlement  de  Nor- 
mandie ,  au  profit  des  Religieux  de  faint 
Lô,  contre  M.  de  Plaine- Sevette,  du 
premier  Juin  i55'7,qui  a  jugé  qu'il  paye- 
roit  comm.e  les  autres.  Il  en  a  été  de  mê- 
me à  l'égard  d'un  particulier  qui  avoit 
un  fief,  &i  n'avoit  payé  la  Dixme  qu'à  la 
onzième ,  il  fut  condamné  de  la  payer  à 
la  dixième  comme  les  autres,  la  pref- 
cription  d'un  feul  n'étant  pas  aiTez  con- 
fiderable  pour  la  tirer  de  la  règle  géné- 
rale. Autre  du  2(^  Novembre  1 66j  en- 
tre le  Curé  de  Goupiiliere  <Sc  un  Habi- 
tant :  il  a  été  jugé  qu'elle  devoit  être 
uniforme.  C'eil  une  obligation  qui  fe 
divife  à  proportion  5  &  dont  un  chacua 
eft  tenu. 

7.  Mais  s'il  y  avoit  un  tiers  ou  autre 
portion  d'héritages  fur  lequel  on  ne  prît 
point  la  Dixme,  Se  que  les  deux  autres 
tiers  la  payalTent;  que  cette  Dixme  fût 
infolite  ,  pourroit-on  y  obliger  ceux  qui 
poiTedent  le  tiers  de  ces  héritages  ?  Cela 
ed  fort  différent  :  il  a  été  jugé  par  Arrêt 
que  nous  avons  cité  ailleurs,  qu'elle  ne 
feroit  prife  que  fur  les  terres  qui  avoient 
accoutumé  de  la  payer  ;  c'étoient  des 
Dixmes  infolites.  S'il  y  avoit  un  traité 
entre  tousJesHabitans  de  payer  tant  de 
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pintes  de  vin  par  arpent ,    ou  certaine 

mefure  de  bled  bon  ou  mal  an  ;  que  cette 

eompofîtion  fût  fî  ancienne ,  qu'elle  eût 

pafle  en  coutume  ,  Se  qu'il  y  eût  de  quoi 

faire  fubiiiler  les  Curez ,  elle  doit  avoir 

lieu  ;  c'ell  toujours  payer  en  efpece.  Pa- 

norme  dit ,  que  c'eil  un  ufage  établi  en 

Allemagne,  Je  dis,  qu'il  auroit  lieu  en 

France ,  fî  elle  s'étoit  faite  fans  fraude. 

C'eft  au  n.  8  du  chapitre  ,  in  aîi(]uibiis^ds 

decimis»  Secunditm  confuetudinem  Tento- 

vicormn ,  quoâ  pro  decimis  folvam  certas 

menfuras ,  Jîve  aliqiit   coloni  recolligam  , 

fvsnon  ;  ratione  tncerîitudinis  cum  EccU^ 

fa  -potefl:  fe  habsre  sid  damnitm  &  iHCrnmy 

talis  confretitdo  eft  toUranda  :  c'efl  ce  qui 

a  été  jugé  par  Arrêt. 

Il  y  en  a  un  rapporté  au  chap.  y,  liv.  6 
du  troijfîéme  tome  du  Journal  des  Au- 
diences, quia  réglé  la  quotité  des  Dix- 
mes  fuivant  l'ufage,  il  eft  du  18  Août 
1672,  pour  des  particuliers,  contre  l'Ab- 
baye de  Mauzac  en  Auvergne. 

gCJ'M.  Catellan,  liv.  i  ,  chap.  ly  , 
rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  deTou- 
îoufe  dans  cette  même  efpece.  Les  Hci- 
bitans  de  Befîers  pour  leurs  oliviers 
avoient  accoutumé  de  payer  en  total 
pour  la  Dixme  deux  mefures  d'huile  au 
Chapitre ,  &  le  Chapitre  les  recevoit  des 
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mains  des  Confuls  au  nom  delà  Commu- 
nauté. Cette  poiTelîîon  avoit  été  confir- 
mée par  Sentence  d^s  Requêtes  da  Pa- 
lais de  l'année  1617.  On  planta  une  bien 
plus  grande  quantité  d'oliviers  ,  ce  qui  ' 
occafionna  le  Chapitre  décimateur  à  de- 
mander uiie  plus  forte  Dixme  ;  par  Ar- 
rêt le  Chapitre  fut  débouté.  Ce  Chapitre 
alleguoit  néanmoins  ,  que  ces  nouveaux 
complantemens  occupoient  la  fuperficie 
de  terres  auparavant  décimables,  dont  il 
n'étoit  pas  jufte  de  lui  faire  perdre  les 
fruits.  Les  Habitans  prouvèrent  au  con- 
traire, que  les  Fermes  des  grains  ayant 
été   confîderablement   augmentées  ,  la 
Dixme  que  le  Chapitre  avoit  perçue  en? 
grains,  en  avoit  été  plus  forte  à  propor- 
tion; la  force  de  Pufage  &  de  la  Cou-- 
tume  ,  ôc  le  peu  de  diminution   qu'en 
avoit  fou lïert  en  fes  biens  le  Chapitre, 
qui  certabat  de  htcro  captando  ^  l'emporte-^ 
.  rent  fur  cette  demande  intereifée.  ] 

8.  Boniface  cite  un  Arrêt,  tome  i  ^ 
liv.  2,tit.  I2,chap.  2,  qui  L'a  jugé  en 
conformité  ;  que  fi  elle  ell:  certaine  ,  la 
prefcription  a  fipu.  Chenu  en  rapporte 
deux  Arrêts.  Tournet,  lettre  D.  n.yS. 

p.  Il  y  a  des  lieux  dans  lefquels  on 
paye  un  bcififeau  de  bled  pour  chaque 
ménage,  ou  une  plus  grande  quantité; 
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qtiand  l'ufage  en  ell  Certain ,  il  n*eit  du 
aucunes  novaies  aux  Curez  :  c'eft  ce 
qu'on  appelle  boiiïelage  dans  le  Poitou  : 
jugé  par  Arrêt  du  30  Août  1614,  ^^P" 
porté  par  les  Commentateurs  de  cette 
Coutume.  C'efl  cette  quotité  qu'il  faut 
fuivre  fuivant  les  uiages  des  lieux  &  les 
Ordonnances  ;  il  faut  examiner  les  titres 
ôc  la  polTeffion, 

^  I  o.  Il  s'ed  préfenté  deux  queftions  fort 
importantes  entre  Nicolas  Bertiniere, 
Thomas  Carefme  Se  conforts,  contre  le 
nommé  Noël  le  Houx,  Curé  d'Acon  , 
jugée  au  rapport  de  M.  de  Laverdoiiin 
à  la  féconde  des  Enquêtas  ,  fur  Tappel 
d'une  Sentence  rendue  à  Châteauneuf 
le  20  Mars  1 7 1  y,  par  laquelle  ils  avoient 
été  condamnez  de  leur  confentement  de 
payer  trois  pintes  de  vin  pour  chaque 
quartier  de  vignes,  Se  déchargez  de  la 
Dixme  des  pommes;  le  Curé  condamné 
aux  dépens.Il  en  avoit  interjette  appel  Se 
donné  Requête ,  par  laquelle  il  avoit  mis 
en  fait,  qu'il  étoit  enpoiTeiîion  immémo- 
riale de  dixmer  les  pommes  dans  la  plus 
grande  partie  de  fa  Paroifle  ;  comme  auffi 
de  percevoir  la  Dixme  du  vin,à  raifon  de 
quatre  pintes  par  quartier  de  vignes;  que 
tous  ks  Paroifîîens  payoient  à  cette  quo- 
mé  pojjr  le  \m  ;  qu'il  n'y  avoit  que  le 
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canton  des  Bi  uiets  qui  ne  la  vouloit  pas 
payer  à  cette  quotité  ;  qu*il  deiBandoit 
qu'il  y  eût  de  l'uniformité  dans  toute  fa 
Paroiife.  Il  difoit  que  fon  clocher  étoit 
€n  Normandie;  qu'il  y  avoit  plufîeurs 
cantons  dans  la  même  Province  qui  lui 
payoient  la  Dixme  du  vin  à  la  même  quo- 
tité ,  &  que  la  Dixme  des  pommes  étoit 
folite  ;  que  c'étoit  fon  clocher  feul  qui 
la  devoit  régler,  puifqu'ii  en  formoitle 
droit    commun  :   que  una  endemque  res 
non  débet  diverfo  jure  cenferi  ;  qu'il  avoit 
été  jugé  par  les  Arrêts ,  que  quand  quel- 
ques perfonnes  ne  payoient  pas  laDixme 
à  la  même  quotité ,  elles  y  avoient  été 
condamnées;  qu'on  devoit  lui  accorder 
la  permilîion  de  faire  la  preuve  de  fa  pof- 
fefîion  5  dautant  que  la  Coutume   des 
lieux  y  donnoit  la  Loi. 

II.  Les  Habitans  du  canton  desBru- 
lets  répondoient,  qu'ils  étoient  en  France 
&  non  en  Normandie;  que  la  Coutume 
<Sc  l'ufage  des  ParoifTes  &  des  cantons 
qui  étoient  en  France,  étoient  de  ne 
payer  que  trois  pintes  par  quartier  de 
vignes ,  qui  faifoient  fix  pots  par  arpent, 
6c  non  pas  huit  comme  en  Normandie; 
que  comme  c'étoit  l'ufage  d^  payer  à 
une  quotité  en  Normandie,  elle  devoit 
être  fuivie  en  Normandie  ;  qu'en  France 
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on  devoit  luivre  la  .mcme  cliofe  pour 
Pulage  de  France,  <5c  que  ce  n'eioit  pas 
une  &  deux  perfonnes  d'une  Paroifle 
qui  vouloient  fe  diftinguer  des  autres 
Habîtans ,  mais  tout  un  canton  ,  dont 
les  Habîtans  fuivoient  les  ufages  Ôc  la 
pofTeflion  de  leur  Province ,  comme  on 
fuivoit  celle  de  Normandie ,  en  Norman- 
die ;  que  leur  canton  payoit  d'une  ma- 
nière uniforme  ,  &  qu'on  devoit  fuivre 
la  quotité;  que  la  Dixme  des  pommes 
étant  infolite  en  France ,  on  ne  pouvoir 
en  admettre  la  preuve ,  comme  d'une 
Dixme  lolite,  &  que  le  Curé  y  étoit  non- 
recevabie.  Far  Arrêt  du  20  Août  171 5 
la  Sentence  des  premiers  Juges  a  été 
confirmée,  &  le  Curé  a  été  débouté  de 
fa  demande  ,  &  condamné  aux  dépens  ; 
quand  les  perfonnes  font  capables  de 
pofTeder,  elles  le  font  pour  prefcrire. 
J'avois  écri  pour  les  Habitans. 


^^ 
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CHAPITRE   IX. 

Des  Novales. 

No.i.  /^^  E  mot  de  Novale  vient  de 
Vwj  la  difpofition  du  Droit  civil  , 
qui  a  été  empruntée  par  le  Droit  canon. 
Les  Novales  font  terres  nouvellement 
défrichées ,  &:  dont  on  n'a  pas  de  mé- 
moires qu'elles  ayent  été  labourées. 

Nous  avons  plufieurs  Décretales  qui 
en  ont  fait  mention;  le  chap.  i  6c  21, 
de  Verhomm  Jignificatione  extra ,  c'eft- 
à-dire,  celles  compilées  par  les  ordres 
de  Grégoire  I  X.  qui  vivoit  dans  le  trei- 
zième fiecle.Une  terre  qui  eil  novale  eft- 
elle  toujours  confiderée  comme  novale  ? 
^uod  eft  novale  feinper  eft  novale  :  ce  qui 
n'eft  pas  vrai  abfolument.  Il  y  a  des 
exceptions  à  cette  règle,  qui  fe  tirent 
du  chap.  dernier  de  privilegiis.  Il  faut  ex- 
pliquer ces  trois  chapitres.  Innovais ,  na- 
vale,  c'eftle  premier  chapitre.  Ces  mots 
font  pris  du  Prophète  Ozée,  chap.  10,  <Sc 
font  enfuite  expliquez  par  faint  Jérôme  , 
qui  dit,  novale  ejl  ager  nunc  -primum 
pracifiis  :  ce  qui  efl:  pris  de  la  Loi  Silva^ 
<§.  2,  au  même  titre  ds  VerborHm  fgntf, 

mais 


Livre  2.  Chap.  ^:  58c 

mais  le  chap.  2  i  explique  plus  claire- 
tîient  ce  que  c'cfl:  que  novale ,  ager  de 
novo  aâ  cuifitram  redAEîus  de  quo  non  extat 
mcmoriii  cjmd  alïquando  cultus  fuijfet  :  il 
eit  d'Iniiocent  lll.  (5c  une  de  nos  Cou- 
tumes ,  qui  eft  celle  du  Nivernois ,  don- 
ne beaucoup  de  jour  à  ces  chapitres.  Elle 
fe  iert  des  vieux  mots  Gaulois  de  Rom- 
peis  (Se  de  Ronteis.  Le  premier,  k  îer/dt 
riimpe'rîda  :  Le  fccond  ,  à  terra  mpta.  Il  y 
a  dcs  terres  qui  n'ont  jaraais  été  mifes 
en  valeur,  ôc  les  Dixmes  de  celles-là  ap- 
partiennent aux  Curez  ,  fuivant  le  chapi- 
tre cum  contingat  de  decirr/ts ,  &  plufieurs 
autres,  aufîî-bien  que  par  les  Canons  éts 
Conciles. 

2.  Les  cinq  &  iixiéme  articles  de  la 
Coutume  de  Nivernois,  titre  des  Dix- 
ir^es  ,  \qs  donnent  aux  Curez.  Elle  le 
fert  du  terme  de  Rompeis  j  que  s'il  y  a 
apparence  qu'elle  ait  été  cultivée ,  3c 
qu'il  y  ait  long-tems  qu'elle  fe  foit  repo- 
fée ,  elle  l'appelle  Ronteis.  Cette  Cou- 
tume en  donne  auflî  la  joililTance  aux 
Curez  ;  mais  elle  la  reflraint  à  trois  an- 
nées feulement.  C'eft  principalement 
dans  le  iM.orvan;  l'on  laifTe  les  terres 
repofer  pendant  vingt  Se  trente  années, 
îl  y  croît  de  grandes  herbes  qu'on  brûle, 
&  la  cendre  qui  en  provient  produit  ua 

Tome  /.  R 


58^  Traité  des  Dixmes , 
iel  admirable  pour  torcer  la  terre  à  don- 
ner du  bled  plus  abondamment ,  comme 
dit  Varron  de  re  rnftica,  à  Tégard  du 
fumier,  (Se  la  Dixme  après  ces  trois  pre- 
inieres  années  appartient  aux  gros  Dé- 
cimateurs.  Ils  ont  dans  l'Artois  un  uiage 
qui  efl  fem'blable  pour  les  novales  qui 
appartiennent  aux  Curez  pendant  le 
mémetems,  cSc  elles  retournent  enfuite 
aux  gros  Dëcimateurs,  comme  il  a  été 
jugé  par  un  Arrêt  du  29  Août  1703  , 
pour  M.  TAbbé  de  S.Jean,  Ordre  de 
îaint  Benoît,  contre  un  Curé  réduit  à 
portion  congrue  ,  quoique  ceux  de  cette 
qualité  foient  très-favorables. J'avois  été 
confulté  avec  deux  de  nos  Meflîeurs.  Ce 
qui  a  été  pareillement  jugé  dans  le  Par- 
lement de  Touloufe,  dans  lequel  les 
Curez  joiiiiTent  pendant  quelques  an- 
nées des  novales  qui  retournent  enfuite 
aux  gros  Décimateurs;  le  principe  eft 
fans  doute  dans  ces  Coutumes  locales , 
qu'on  fe  perfuade  que  la  terre  a  été  au- 
trefois cultivée. 

3.  Il  femble  donc  que  ces  ufages  lo- 
caux font  contre  les  privilèges  de  ces 
deux  Décretales ,  &  de  la  dernière  qui 
eft  au  titre  de  privilegiis  &  excejjlhits  pri^ 
vilegiatorum  ;  mais  le  texte  6c  la  glofe 
de  celle-ci  y  donnent  un  autre  fens^  ceux 
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qui  font  fonciez  enpriviitge  de  prendre 
les  novales,  y  font  fondez  pour  tou- 
jours. La  glofe  fur  le  mot ,  perpemo  dc^ 
bct ,  remarque  deux  chofes.  lia  première, 
que  le  principe  (Se  l'origine  doivent  être 
':onnderez  en  toutes  chofes.  La  féconde, 
qu'un  privilège  efl  perpétuel. 

Mais  à  l'égard  àts  Curez,fondezdans 
leur  droit  commun,  étant  de  la  Hiérar- 
chie ,  ayant  les  novales  ,  devroient  tou- 
jours les  avoir  ;  mais  ils  ne  les  ont  pas  au 
Grand  Confeil  ,>-s*ils  ont  à  faire  à  des 
privilégiez.  C'ed  un  ufage  contre  les  Dé- 
clarations des  portions  congrues  ,  fondé 
fur  ce  que  M.  Boucherat  Chancellier  , 
avoit  dit  de  vive  voix  à  M.  le  Procu- 
reur Général  du  Grand  Confeil,  que  \ç.^ 
exempts  joiiiroient  à  l'ordinaire  de  leur 
exemiption.  J'y  ai  plaidé  pour  des  Curez; 
mais  lis  ont  été  déboutez  de  leur  de- 
mande ;  j'avois  crû  que  quand  il  y 
avoit  une  Déclaration  enregiftrée  dans 
un  Tribunal  fupérieur,on  devoit  la  fui- 
vre,  (Se  qu'il  n'y  avoit  qu'une  Loi  con- 
traire aufli  enregiftrée  dans  le  même 
Tribunal ,  qui  en  pouvoit  faire  ceffer 
l'obligation  ou  l'interpréter  ;  cependant 
au  Grand  Confeil  ils  fuivent  un  ordre 
verbal  de  M.  le  Chancellier  fur  ce  fu- 
jet,  rapporté  par  M.  le  Procureur  Ge- 

Rij 
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neralence  tems-ia.  C'elt contre  la  règle 
de  Droit ,  que  mhil  tum  ?iatitrale  eft  unum 
qmàqHe  eodem  jure  dijfolvi  qno  colligatum 

'fi'        . . 

4.  Le  privilège  cC  i'exemption  des  Pa- 
pes fait  beaucoup  plus  de  préjudice  aux 
Curez  qu'aux  gros  Décimateurs  pour  ces 
novalçs ,  dont  l'exemption  efl:  accordée 
aux  Moines  &  Religieux  ,  dautant  que 
fuivant  le  chapitre  3  i  du  même  titre  de 
Frivilegiis  ^  il  n'y  a  que  les  novales  qui 
fe  feront  depuis  le  privilège  que  les  Pa- 
pes ont  donnée  à  moins  qu'il  ne  foit  fait 
mention  des  novales  du  pafTé  dans  le  pri- 
vilège :  Dumoulin  fur  ce  chapitre  dit , 
ejfet  etiam  impojfihile  quia  prïv Hélium  if" 
tnd  intelligitur  de  nondinn  redaUis  ad  cul-- 
turam.  Il  faut  voir  Panorme  fur  ce  cha- 
pitre.   La  raifon  fondamentale,  à  mon 
fens  ,  pour  laquelle  les  Ecclefiafliques  ni 
les  Laïcs  ne  peuvent  enlever  les  nova- 
les aux  Curez,  ceux-ci  perçoivent  les 
Dixmes  fuivant  le  droit  commun  ;  mais 
tous  les  autres  y  viennent  par  privilège, 
aufli-bien  que  ceux  qui  ont  des  Dixmes 
inféodées.  Les  derniers  ne  peuvent  pré- 
tendre les  Dixmes  nées  depuis  le  Con- 
cile de  Latran  tenu  en  1 175) ,  parce  qu^il 
n'a  confirmé  les  inféodations  que  pour  le 
paffé  3  ^  comme  cjette  Dixn:e  appellée 
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ttovale  ne  lait  que  de  naître  ^  elle  ne  peut 
avoir  été  confirmée  comme  Dixme  in- 
féodée aux  Laïcs. 

y.  C'efl  un  principe  aufîî  certain  à  l'é- 
gard des  Dixmes  EccJefiarîiques  :  celles- 
ci  ne  font  auffi  poffedées  que  par  privi- 
lège; mais  il  ne  s'étend  qu'à  celles  quî 
étoient  exiflantes  au  tems  du  privilège  , 
à  moins  qu'il  n*y  eût  une  note  fpéciale 
dans  le  privilège  ,  de  prendre  non-feu- 
lement les  grolfes  Dixmes ,  miais  aulîi  les 
novales  à  proportion  ;  cependant  li  a 
été  jugé  par  les  Arrêts,  que  les  Curez 
n'auroient  que  les  novales  qui  fe  feroient 
formées  depuis  quarante  ans.  Il  faut  voir 
le  chapitre  de  la  prefcription  :  en  un  mot, 
il  n'y  a  que  les  Curez  qui  ayentla  joiiif- 
fance  des  Dixmes  de  droit  commun  ;  c'e(l 
pourquoi  les  Paroiiîiens  la  doivent  don- 
ner à  leur  Pafteur.  11  y  a  une  Lettre 
d'Alexandre  I V.  qui  e(l  la  première  ,' 
tome  1 1 ,  Conciliomm ,  col,  Ji6 ^  qui 
donne  les  novales  auxCurez.Nous  avons 
fait  mention  d'un  Concile,  tenu  à  Vien- 
ne en  Autriche  en  i26jj  qui  défend 
aux  Gentilshommes  de  prendre  des  me- 
nues Dixmes ,  &  un  autre  tenu  à  Xaintes, 
qui  défend  aux  Laïcs  de  prendre  les 
novales ,  Can,  y  ,  tom.  1 1  Concfart,  2^, 
an,  I2p8.  Ils  avoient  fuivi  celui  tenu  à 

Riij 


5i)0       Traité  des  Dixmes  y 
Jbordeaux  en  i^yj,  dans  le  Canon  aï 
éc22^  GoL  742  éc  74,3. 

6.  Un  pré  converti  en  terre  laboura- 
ble doit  la  Dixme,  c'efl;  une  novale  ;  mais 
fî  cette  terre  efl  remife  en  pré,  en  doit- 
on  la  Dixme ,  principalement  fi  la  Dixme 
des  herbes  eit  infolite  ?  La  raifon  de 
douter  efl:  double,  1.  Q^od  eft  nevde 
femperefl  novale ,  luïvant  le  chapitre  der- 
nier de  Privilegiis  ^  &c.  En  fécond  lieu, 
il  femble  que  la  converfion  fait  une  fu- 
brogation  ,  &  que  la  fuperficîe  ayant  été 
chargée  d'une  chofe  décimable ,  ie  droit 
en  eil  acquis  au  Curé ,  3c  on  ne  l'en  peut 
priv^er.  Je  ne  crois  pas  îieanmoins  qu'elle 
(oit  cîûë ,  non  efi  vsrfuvi  quad  non  âuTAt 
msrfttm.  D*ailleurs  c^eil  un  retour  à  l'an- 
cien état  &  qualité  de  la  terre  qui  n'é- 
tant point  fujetteàlaDixme  originaire- 
ment étant  en  pré  ;  il  ne  faut  pas  la  char- 
ger de  celle  qui  eft  infolite,  dautant  qu'- 
elle reprend  fon  ancien  état. 

63*  La  raifon  naturelle  de  décider 
cette  queftion,  c'eft  que  ce  n'eft  pas  ni 
le  fond ,  ni  la  fuperficie  qui  doivent  la 
Dixme ,  ce  font  les  fruits.  Il  eft  vrai  que 
pourie  changement  de  fuperficie  d'une 
terre  labourable  ,  on  a  coutume  d'indem- 
nifer  le  Décimateur  ;  mais  aut^  chofe 
eft ,  qu3nd  ie  Décimateur,  c^r/^r  de  dam- 
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Tiovitando^  comme  dans  le  cas  de  cette 
indem.nité  ;  autre  chofe  quand  il  combat 
pour  le  perpétuel  un  gain  très-cafuel , 
comme  dans  refpcce  propofée  par  M.da 
Perray. 

Aufurplus,  tout  changement  de  fu- 
periicie  occalionne-t-il  une  indemnité  aa 
Décimateur ,  &  lui  procure-t-il  la  Dix- 
me  des  fruits  du  champ  changé  de  face  f 

J'ai  appris  au  Palais,  qu'il  falloit  dif- 
tinguer,  i^.Sile  changement  étoit  fait 
par  une  communauté  d'H-ibiîans ,  ou  par 
un  particulier.  2^.  Si  ce  changement 
comprenoit  une  portion  confiderabls 
d'héritages,  ou  bien  s'il  étoit  renferme 
dans  une  t;-ès-petice  étendue.  50.  Enfin 
fi  le  changement  eft  en  une  nature  de 
fruits  j  qui  efL  ou  perpétuelle  ^  ou  de 
longue  durée,  ou  bien  un  changement 
qu'on  peut  préfumer  pafTager ,  comme 
feroit  le  changement  d'une  terre  labou- 
rable en  fain-foin. 

Dans  le  cas  qu'un  particulier  change 
la  furfacede  fon  héritagCjdont  la  quanti- 
té &  l'étendue  font  de  peu  de  conféquen- 
ce  ;  Grimaudet  dans  fon  Traité  des  Dix- 
mes ,  liv-  ^ych.]  ,  nom.  8 ,  C^ 9  ,  eft  d'a- 
vis que  le  Décimateur  efl  mal  fondé  à 
prétendre  la  Dixme  des  fruits  de  l'héri- 
tage changé.  Voyez  les  raifons  qu'il  en 
donne.  R  iiij 
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Dans  ie  cas  que  ce  ion  une  commune 
qui  ait  fait  ce  changement  :  c'ell:  i'ufage 
en  Normandie  que  le  tiers  des  terres  de 
toute  une  Pareille  mifes  en  labour,  ac- 
quitte de  la  Dixme  les  detix  tiers  des 
terres  mifes  en  herbages,  conformément 
à  un  Règlement  de  i  647  ,  &  il  y  en  a 
eu  un  Arrêt  du  28  Juillet  1716,  entre 
les  iieurs  Viel  Se  le  Curé  d'Emonde- 
ville  dans  le  Cottentin;  ainfi  quand  le 
changement  diminue  confiderablement  la 
Dixme  jàcaufe  qu'il  comprend  une  por- 
tion très-confiderable  d'héritages ,  point 
de  difficulté  quM  ne  faille  donner  la 
Dixme  des  fruits  du  champ  changé  de 
face,  ou  du  moins  l'abonner.  C'en  Te f- 
pece  précife  de  l'Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  du  14  Mars  1679,  rapporté,  J<j//w. 
des  Aud.  îom.  4,  liv.  2,  ch.  2.  Les  Ha- 
bilans  avoient  mis  en  fain-foin  tout  le 
tel  itoire  de  Gerfac,leDécimateur  per- 
doit  prefque  toute  fa  Dixmie. 

Mais  dans  le  q:xs  où  le  changement 
même  fait  par  une  communauté  ,  ou  par 
un  particulier ,  ell  peu  important  :  Voici 
une  diftindion  quepropcfe  M.d'Aguef- 
feau ,  alors  Avocat  Général,  dans  une 
caufe  qui  fe  préfenta  en  i  692.  Le  Curé 
de  la  Trinité  dans  le  Thimerais  ,  deman- 
doit  la  Dixme  en  efpece  d'un  bois  planté 
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6c  femé  dix  -  huit  ans  auparavant ,  fur 
deux  ou  trois  acres  de  terre ,  qu'il  fou- 
tenoit  avoir  été  employez  en  grains  dé- 
cimables.  Le  particulier  alieguoit,  qu'il 
avoit  dans  la  Paroiire  lyo  acres  enfe- 
mencez  en  fruits  décimables ,  Se  que  la 
Dixme  du  bois  étant  infolite  dans  la 
Paroifle,  une  11  pecite  quantité  de  terraia 
rendoitla  demande  indigne  de  l'atten- 
tion des  Tribunaux.  M.  d'Aguefleau  ne 
fe  rendit  pas  abfolument  à  cette  raifon  ^ 
il  allégua  la  diitinciion  des  fruits  de  lon- 
gue ou  perpétuelle  durée,  &  de  ceux  de 
pafTagere  durée  ,  comme  le  fain  -  foin. 
Cette  queftion  fut  terminée  par  un  Arrêt 
d'expédient  ^  qui  ordonna  la  preuve  que 
la  Dixme  des  bois  nouvellement  femez 
Se  plantez,  fur  des  héritages  autrefois 
enfemencez  en  grains  décimables ,  étoit 
perçue  dans  les  Paroiffes  voiilnes.  ] 

Si  la  terre  eft  de  grande  étendue  ,  ôc 
n'a  point  encore  été  labouréee  ,  que  l'on 
y  érige  une  nouvelle  Eglife,  la  Dixn>c 
lui  doit  appartenir  ;  le  Canon  i^  du 
Concile  de  Tribur  tenu  en  Spj ,  or- 
donne que  les  nôvales  y  foient  données  : 
Novam  de ç imam  ncuA  reddat  Eccle/ï^  , 
tome 9  des  Conciles,  <ro/.  44,9.  Il  n'é- 
toit  pas  même  permis  de  les  tranfportec 
à  d'autres. 
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7.  Et  s'il  y  a  un  doute  entre  les  privî- 

I  egiez  &  le  Curé,à  moins  que  le  privilège 
ne  foit  clair ,  on  juge  en  faveur  du  Curé. 

II  y  a  un  Arrêt  du  26  Avril  1  djj  ,  pour 
celui  de  Clichy-la-Garennc  ,  contre  les 
Religieux  de  S.  Denis.  Soëve,  centurie 
4,  chapitre  86,  Il  en  rapporte  un  autre 
au  tome  2 ,  centurie  i ,  chap.  3  8 ,  contre 
les  Religieufes  de  Port-Royal ,  Ordre 
de  Cîteaux ,  en  faveur  du  Curé  de  Fer- 
ré; elles  foutenoicnt  que  les  biens  dont 
elles  joiliiToient  j  avoient  été  donnez  en 
échange  de  ceux  de  leur  fondation  javant 
le  Concile  de  Latran  ,  &  qu'il  s'étoit 
fait  une  fubrogation  de  droit  :  comme 
ces  faits  rece voient  quelque  difficulté  ^ 
on  ajugea  la  provision  au. Curé  ;  c'étoit 
fuivre  le  droit  comimun.  Tournet ,  lettre 
D.  n.  97  ,  en  rapporte  un  autre.  Il  en  eft 
de  même  de  ceux  qui  ont  prefcrit  les 
Dixmes  dans  une  ParoiiTe  ,  les  novales 
en  font  exceptées ,  d'autant  que  la  pref- 
cription  étant  fondée  fur  la  poiïefTîon  ^ 
on  ne  peut  y  confondre  les  novales  qui 
ne  viennent  que  de  naître.  Chopin,  liv. 3. 
ttt.  4,  n.  2  ,  de  la  Policé  Ecclefiaflique  , 
ell  d'avis  que  les  termes  en  doivent  être 
généraux ,  pour  les  novales  qu'un  Eccic- 
jSailique  auroit  poiledées  avant  quarante 
ans  dans  une  autre  ParoiiTe,  laprcfcrip- 
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tîon  auroit  heu  ,  mais  non  pas  depuis 
quarante  ans ,  la  prefcription  légale  en- 
tre les  Ecclefolriques  étant  de  ce  tems-là. 

8.  L'une  dc^s  plus  grandes  difficultez 
fur  cette  matière  ,  6c  qui  a  été  agitée 
parlesDoéleurs ,  a  été  de  fçavoir  s'il  y 
a  une  foret  qui  ait  été  mife  en  valeur  Se 
1  ibourée,''.  qui  en  appartiendra  laDixmt  ? 
fi  elle  eft  enclavée  de  tous  cotez  dans  le 
territoire  d'une  ParoifTe  ,  les  Dixmes  en 
feront  priresco:nme  novaîes  par  le  Curé 
du  lieu.  Pontanus  ,  di  après  lui  Dumou- 
lin ,  tiennent  à  l'égard  du  cens  que  de 
droit  com.Tiun  celui  qui  eit  fondé  dans 
le  continent ,  eft  aufîi  fondé  dans  le  con- 
tenu :  (^ni  fnfidattir  in  terrUorio  eflfnndji^ 
tHS  in  i]ïidlibetpa  te  temîorii, 

p.  Mais  fi  cette  forêt  regarde  les  con- 
fins de  deux  ou  de  pluîieurs  ParoifTes  , 
le  droit  décimal  fe  règle  à  proportion 
de  ce  qui  touche,  &  eft  contigu  de  cha- 
que Paroiife,  6c  le  partage  s'en  fait  ar- 
hitrio  boni  viri:  ce  qui  eft  fondé  fur  des 
difpofitions  de  Droit  civil  6c  canonique  ; 
ce  qui  doit  être  réglé  par  une  proportion 
géométrique,  §.  Infiila  inftit,  de  rernm  di^ 
viftone.  RebufFe  ,  qu.  14 ,  de  decimis^  ??.  4,, 
&  le  chapitre ,  ^uoniam  de  decimis.  Le 
texte  &  la  glofe  font  en  partie  contraires 
à  l'ufage  dans  c€s  matières ,  qui  me  font 
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pailéevS  plulieurs  fois  par  ïqs  mains.  Le 
texte  de  cette  Décretale  eil  fuivi  quand 
ces  terres  défrichées  appartiennent  à  la 
ParoifTe  dans  laquelle  elles  font  iltuées. 
Il  y  a  dans  le  chapitre  (  tnapane  retenta.) 
C'eft  la  quarte  qui  appartenoit  autrefois 
à  l'Evêque ,  qui  efl  à  préfent  prefcrite 
fuivant  les  Doéleurs  ,  &  depuis  les  par- 
tages desDixmes,  les  Evêques  n'ont  plus 
cette  portion.  La  féconde  chofe ,  c'ed 
que  fi  la  forêt  &  les  terres  incultes  mi  Tes 
en  labour ,  ne  paroiffent  point  renfer- 
mées dans  l'étendue  d'une  feule  ParonTe, 
il  en  laifTe  la  difpolition  à  l'Evêque  pour 
les  retenir  à  fon  ufage  ,  ou  les  diibi- 
buer  à  une  autre  ParoiiTe  à  fa  volonté  ; 
mais  foiten  confultant,  ou  par  des  Sen- 
tences ôc  Arrêts ,  on  en  juge  autrement , 
<Sc  nous  avons  remarqué  qu'elles  appar- 
tiennent aux  Paroiifes  à  proportion  que 
les  terres  en  font  contiguës.  Cette  déci- 
jfion  peut  être  fondée  fur  le  chapitre  2 , 
au  tit.  de  fepptltHris  in  6,  Si  un  particu- 
lier avoit  un  domicile  en  deux  Paroiifes , 
il  élit  fa  fepulture  dans  une  troifiéme  , 
la  quarte  dûë  à  la  Paroiiïe  du  domicile, 
fera  partagée  entre  les  deux  du  domicile, 
ce  droit  de  fepulture  y  étant  attaché  ; 
ce  qui  peut  arriver ,  comme  dit  la  glote 
fur  le  mot  domicilia ,  il  la  même  perfou- 
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ne  habitoiideux  majions  qui  fuffent  iur 
les  confins  de  deux  ParoifTes  :  par  argu- 
ment k  fimili ,  les  Curez  voifms  auront 
des  parts  ôc  portions  de  ces  terres  incul- 
tes,  à  proportion  de  retendue  que  lés 
terres  de  leurs  ParoiiTes  environnent. 

lO.  Mais  s'il  paroît  que  l'héritage  fcit 
d'une  ParoiiTe  plutôt  ^]ue  de  l'autre  ;  que 
les  preuves  en  foient  écrites  ou  fondées 
fur  des  enquêtes ,  il  faudra  les  donner  à  la 
ParoiiTe  dans  laquelle  eft  fîtué  l'héritage: 
ce  qui  fe  prouve,  s'il  eft  dans  l'enclave,  6c 
entre  les  confins  du  territoire;  fî  on  a 
fait  des  criées  de  cet  héritage  dans  la  Pa- 
roiiTe; s'il  y  a  eu  quelqu'un  de  tué, 
dont  le  Juge  de  la  Seigneurie  de  la  Pr- 
roiiTe^  qui  y  aune  Jurifdiélion  circonf- 
crite,  en  ait  pris  connoiffance;  s'il  y  a  des 
maifons  au-delà  de  ces  terres  qui  foient 
de  la  ParoiiTe  ,  c'étoient  de  ces  preuves 
dont  je  me  fervi  pour  montrer  qu'un 
champ  dont  la  Dixme  étoit  conteftée 
entre  le  Curé  de  Grand-Champ  &  un 
autre  fon  voifin  près  de  Laval ,  apparte- 
noit  à  celui  pour  lequel  je  travaillay 
dans  un  procès  qui  fut  jugé  au  rapport 
de  M.  de  Vienne ,  Confeiller  à  la  pre- 
mière des  Enquêtes ,  Se  à  prefent  à  la 
Grand'Chambre ,  vers  l'année  1700.  Je 
fis  infirmer  la  Sentence  du  Juge  de  La- 
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vai,(5c  ajuger  iaDixme  auCuré  deGrand- 
Champ,  il  y  a  un  Arrêt  ancien  du  22 
Juin  1^40,  fur  le  fujet  des  novales. 

II.  Une  des  plus  grandes  difficultez 
dans  la  matière  des  novales,eit  de  fça  voir 
fi  des  champs  qui  paroiiTent  avoir  été  des 
maraisjs'jl  y  aune  manière  de  lillons,  doi- 
vent la  Dixme.On  laboure  cette  terre,on 
y  met  du  bled  ou  autres  efpcces  fujettes 
àja  Dixme  ;  mais  on  nefçauroit  prouver 
que  depuis  quarante  ans  ^  ni  que  de  mé- 
moire d'hommes  on  y  ait  labouré;  q^e 
il  dans  les  Déclarations  anciennes  qui 
font  avant  cent  ans  ,  on  diftingue  cette 
terre  des  prez  &  pâturages  ou  vignes  , 
par  un  nom  qui  femble  que  la  terre  étoit 
hbourable  ,  fi  des  gros  Décimatcurs 
font  voir  par  l'évidence  du  fait,  que 
c*efl  un  cham.p  fur  lequel  il  y  ait  eu 
quelque  apparence  ou  figure  de  filions  , 
6i  que  néanmoins  il  n'y  ait  point  de 
preuve  que  de  mémoire  d'hommes  on  y 
ait  labouré,  les  novales  en  appartien- 
dront au  Curé  ou  Vicaire  perpétuel  : 
c  efl  une  des  queflions  jugées  par  l'Arrêt 
rendu  au  rapport  de  M.  de  Vienne,  lorf- 
qu'il  étoit  Confeilier  à  la  première  des 
Enquêtes,  pour  M.  Cognet  Curé  de 
faint  Roch ,  contre  le  Chapitre  de  faint 
Germain  l'A^xcrrois  ;  dij  dix-huit  Avril 
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t6p3  ,  qui  iTifi  ma  en  ce  chefla  Sentence 
des  Requêtes  du  Palais  du  14  Décembre 
1 55)0,  qui  avoit  débouté  le  fieur  Cognet 
de  fa  demande  pour  les  novales ,  6c  les 
lui  a  ajugées.  Ceile-cy  ed  importante  ; 
6:  dans  le  doute ,  il  faut  ajuger  les  no- 
vales aux  Curez;  que  s'il  y  avoit  des 
pays  qui  fuiTent  compofez  de  terres  lé- 
gères ,  Se  qui  ne  fe  labouraiTent  qu'a- 
près quarante  ou  cinquante  ans  ,  6c  mê- 
me un  plus  grand  temps,  on  pourroit 
demander  à  faire  une  enquête  fur  la 
Coutume  ou  l'ufage  des  lieux  ,  pour 
montrer  que  c'eil: ,  ou  que  ce  n'eft  pas 
ïine  novale. 

12.  Panorme  propofe  une  queftion 
fur  le  chapitre  ad  aares  de  p'afcriptio- 
nibas ,  fi  un  Monaflere  a  joui  pendant 
quarante  ans  d'une  efpece  de  groffe  Dix- 
me  ,  &i  qu*un  Curé  ait  pareillement  joiii 
éts  Dixmes  fur  le  même  héritage  d'une 
autre  efpece  ,  ils  continueront  leur  pof- 
feffion  des  mêmes  efpeces  ^  contre  ce 
principe  ,  una  eademquc  res  non  dthit 
diverfo  jure  cenferi. 

Pour  confirmer  cette  proposition  , 
nous  voyons  que  dans  les  Pays  recon- 
quis le  Roi  joiiit  des  groffes  Dixmes  ,  les 
Curez  des  menues  6c  vertes  Dixmes ,  6c 
ont  ce  qui  eft  écrit  dutemsde  Gharle- 
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magne  au  chapitre  i ,  ds  ccnfibus  ^  unum 
manfum^  qui  eil  comporé  de  vingt-fept 
ou  trente  arpens  de  terre.  .C^eftun  argu- 
ment pour  montrer ,  qu'il  y  a  des  cas 
dans  lefqaels  la  terre  eft  dixmée  diffé- 
remment ,  que  l'un  a  les  groiles  Dixmes, 
&  l'autre  lés  menues  Dixmes  ;  c'ell  la 
pofTeiïion  qui  règle  ce  droit  :  cependant 
c'eiileRoi  qui  joiiit  des  groiTes  Dixmes 
par  convention  ,  après  que  Calais  &  les 
terres  qui  en  dépendoient  ,  eurent  été 
reconquis  fur  les  Anglois. 
V  13 .  Que  s'il  fe  trouve  un  gros  Decima- 
teur,  qui  ait  conteftation  avec  un  Cure 
pour  les  novales ,  encore  qu'il  en  foit 
en  pofTefïîon ,  néanmoins  celles  qui  font 
faites  depuis  quarante  ans  ,  appartien- 
nent au  Curé  à  l'exclufion  du  gros  Déci- 
mateur.  Arrêt  du  2*7  Mars  i  Gq6  ,  pour 
ieCuré  deChoufé,  contre  le  Chapitre 
de  Candes,  tome  3  du  Journal  des  Au- 
diences ,  liv.  10  ,  chap.  4. ,  fscm  des  Pri- 
Tilegiez. 

Des  hayes  qui  renferment  un  champ , 
&  qui  diftinguent  des  héritages ,  étant 
arrachées,  confiderera-t-on  laj:erre  qui 
fera  labourée  dans  ces  lieux-là  comme 
novales  ?  il  efl  à  préfumer  que  comme 
ces  lieux  de  féparation  font  de  même 
nature  &  qualité  que  ceux  qu'ils  fépa- 
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îcnt,  &  aurqucls  lis  touchent  ,  6c  Ljue 
dans  fon  origine  ,  c'ed  une  portion  du 
champ  prife  pour  faire  la  réparation,  & 
qui  eil:  un  lieu  commun  &  de  même  na- 
ture ,  elle  ne  doit  pas  être  novale.  J'eili- 
me  néanmoins  que  c'eit  une  novale, 
parce  qu'il  n'y  a  point  de  preuve  que 
de  mémoire  d'iiommes  les  héritages  où 
étoient  ces  hayes  ayent  été  labourez; 
dans  le  doute ,  le  droit  commun  doit 
être  préféré  au  droit  fîngulier. 

§Cf  M.  du  Perray  auroit  du  fe  fouve- 
nir  que  les  hayes  ou  plutôt  le  teirain 
qu'elles  occupent  font  par  rapport  au 
champ  ce  que  la  lifiere  eft  au  drap  ;  <Sc 
que  Tacceffoire  fecjHitur  naturam  princi^ 
fdis.  Voilà  le  principe  du  droit  commun. 
Rien  ne  feroit  plus  dangereux  que  de 
faire  attention  à  des  minuties  comme  les 
hayes  ,  Tefpace  d'un  fentier  qui  fe  trou- 
ve dans  un  champ ,  &  autres  chofes  fem- 
blables.] 

Il  en  e(l  de  même  des  places  où  les 
maifons  étoier.r  fituées,  ôc  qui  ont  été 
ruinées  &  miles  en  labour.  Enfuite  les 
Ordinaires  peuvent-ils  donner  toutes  les 
novales  préfentes  <Sc  futures  ?  Cette 
queflion  a  été  jugée  le  i  y  Juillet  1715** 
à  la  cinquième  des  Enquêtes  en  faveur 
du  Chapitre  d'Angers,  Nous  allons  paf- 
fer  à  d'autres  queflions. 
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CHAPITRE    X. 
De  la  Dixme  des  Surnuméraires^ 

N°.  I.  /"^  'Eft  ici  une  branche  de  la 
V^^  DixmeinfolitejOude  la  quo- 
tité, qui  aauiïï  fa  réflexion  fur  l'exenlp- 
tion,  qui  eft  des  plus  difficiles  &  des 
plus  importantes  de  la  matière.  Il  y  â 
deux  ou  trois  principes  ,  par  i'un  dtf- 
quels  ces  queilions  fe  doivent  régler,  qui 
fortenttous  de  l'Ordonnance,  i.  On  ne 
paye  la  Dixme  que  fuîvant  la  Coutume. 
2.  On  peut  prefcrire  la  quote.j.Pcrfonne 
n'efl  exempt  de  payer  la  Dixme,  à  moins 
que  d'avoir  un  privilège  :  C'efl  par  les 
efpeces  qu*on  comprendra  mieux  la  dif- 
ficulté ,  6:  on  en  peut  chercher  la  déci- 
fîon  dans  les  Conciles  &  lesDifpofltions 
Canoniques.La  première  regarde  laDix- 
rce  de  bled  :  un  gros  Devimateur  prend 
la  Dixme  dans  un  canton  à  la  dixième  ou 
à  la  onzième.  Après  fa  Dixme  levée,  il 
reftc  encore  fept  ou  Luit  gerbes  dans  un 
champ  ,  on  va  prendre  la  Dixme  dans  un 
autre  ,  6c  il  fe  trouve  un  pareil  ou  m-oin- 
drc  nombre.  LeDécimatcur  veut  cu'on 
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joigne  les  gerbes  qui  ic.tent  d'an  chtunp 
à  l'autre  ;  quand  c'eil:  le  même  proprié- 
taire ou  Fermier ,  6c  ainfi  dts  autres  , 
foit  de  même  ou  de  diiK^rente  efpece. 
Il  en  eft  de  même  des  Dixmes  domeflU 
que  d'agneaux  ,  de  cochons,  6c  de  lem- 
blable  nature,  fera-telle  payée  du  plus 
plus  ,  ou  du  moins  moins  ,  ou  fi  on  join- 
dra les  agneaux  d'une  année  à  ceux  de  la 
fuivante  ,  pour  en  payer  la  Dixme  ,  ou 
fuivant  l'eftimation,  Si  à  proportion  ? 

2.  Le  pofreïïeur  prétend  fe  défendre 
6c  foutenir,  que  les  furnumeraires,  ou 
furcomptes  font  Dixmes  infolites  ,  ou 
du  moins  que  la  quotité  étant  fixée  à 
un  nombre  ,  ce  qui  excède  nVn  payant 
point  ,  c'eil;  un  quafi  -  contrat  entre  le 
poirefleur  qui  doit  la  Dixme  Ôc  les  Décî- 
mateurs ,  qui  ayant  eu  fon  exécution  de 
tems  immémorial ,  a  produit  une  Cou- 
tume louable  ;  Ôc  Ci  nous  examinons  les 
Ordonnances  de  Blois  ,  art.  5c  ,  celle  de 
Melun ,  art.  28,  on  peut  prefcri-e  la  quo- 
tité, oc  qu'on  doit  fuivre  la  Coutume  & 
Tufage  dans  ces  matières. 

On  répond  à  ces  moyens ,  que  ce  n'eft 
pas  une  Coutume  louable  ,  quec'efl  cor^ 
rnptela  potins  ^uam  confuetHdo'^  qu'on 
ne  peut  pas  oppofer  la  Dixme  infolite 
pour  les  fjrnumeraires  ou  fv^rcomptes  , 
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daatant  qu'elle  eit  pajee  des  terres  ;  qu€ 
la  Dixme  e(l:  ordinaire ,  &  qu'on  veut 
établir  une  exemption  de  Dixme  pour 
cet  excédant ,  qui  ne  peut  être  l'effet 
d'un  pur  hazard  ^  mais  d'une  fraude  ex^ 
quife,  en  laiffant  toujours  ces  gerbes 
furnumeraires  ,  6c  qu'il  y  r.uroit  une 
exemption  par  rapport  à  ces  Dixmes  qui 
palFent  la  quotité  réglée  6c  ordinaire  ; 
que  le  principe  étant  certain  qu'il  la  faut 
payer  de  toutes  les  chofes  ordinaires  ,  ôc 
la  pa3^ant  aduelleraent ,  ces  furcomptes 
n'en  font  pas  plus  exempts  que  les  au- 
tre?.  C'eft  le  droit  en  foy  qu'il  faut  re- 
garder ,  qui  s'influe  fur  toutes  les  gerbes 
du  même  canton  décimal  :  Tota  i?2  totê 
&  tota  in  qndihet  farte ,  comme  l'hy- 
poteque.  Une  féconde  raifon ,  c'efl  qu'eh- 
îc  eft  indivifible  dans  fa  fubftance  ;  elie 
eft  étendue  fur  tout  le  droit  décimal.  Il 
n'y  a  donc  point  d'exemption  à  oppofer 
au  Décimateur  :  on  ne  peut  pas  dire  que 
la  quotité  ait  été  prefcrite ,  parce  qu'on 
la  paye  à  la  dixième  d'une  partie,  6c  on 
n'en  paye  aucune  du  réfidu  qui  demeure 
exempt.  Ce  qui  peut  avoir  donné  lieu  à 
cetufage,  eft,  qu'il  y  avoit  peu  de  cho- 
fes dans  les  commencemens ,  mais  par  la 
fuite  on  s'ed  apperçû  de  cette  diminu- 
tion ^  6c  il  fe  tcouve   que  ce  n'dl  plus 
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dixmer  à  iadixitrme  wu  oiizienie  ,  mais  à 
la  douzième  ou  autre  quotiié,  les  Co- 
lons étant  rétentionnaires  du  reile,  il  faut 
Gonc  appliquer  le  droit  à  chaque  par- 
tie ,  &  divifer  l'exercice  fans  exemption. 
3.  Cependant  ces  queftions  font  ju- 
gées différemment  au  Parlement  de  Pa- 
ns. Henry ,  queft.  3  ,  en  rapporte  unAr^» 
rêt  entre  Baudot  ck  Baudequin  ,  Curé  de 
Saify^  qui  a  jugé  que  le  premier  ne  paye- 
roir  point  la  Dixmede  neuf  agneaux^  qui 
fe  paye  feulement  à  la  treizième. 

Pour  Topinion  contraire  ,  on  foutient 
que  ces  queftions  ont  été  décidées  par 
les  Princes  ou  les  Conciles.  Il  y  en  a  une 
Conftitution  de  Saint  Edmond  Pvoy 
d'Angleterre ,  tome  p  ,  éts  Conc.  coL 
ÏO22  ,  chap.  7  &  8  ,  de  omni  annona  rfV- 
rima  garba  Deo  débita  efi;  ideo  rsddenda  : 
&  fi  qui  s  gregcm  equamm  habnerit  fuU 
ÎHm  reddat  decimum  ^  qni  tinam  tantitm 
vel  du  AS  habnerit ,  defingulis  pHliis  fingn- 
los  denarios  ;  fimditer  qui  vaccas  pUrcs 
habnerit  decimum  vitulum  ,  qui  unam  vcl 
duas  de  vimlisfingnlis  obolos  (îngulos.  La 
quotité  efl  très-bien  fpeciiiée  à  la  dixiè- 
me ;  (5c  quand  il  y  en  a  moins  ,  il  faut 
payer  à  proportion.  Bafnage  agite  îa 
queftion  pour  fçavoir  fi  Hamelin  Curé 
de  la  Paroiiie  de  faintVaaden  Cotentin, 
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auroit  la  Dix  me  du  poiilon  :  elle  lui  fut 
ajugée  par  Arrêt  à  la  douzième ,  Se 
quand  h  y  en  auroit  moins  de  douze  ,  ie 
douzième  denier.  A  l'égard  de  la  Dixme 
de  poiiïbn ,  il  faut  fuivre  la  Coutume. 
Rebuffe,  qued.  8,  n.  lo  ,de  decmii.  Il 
y  a  eu  plullèurs  Arrêts  pour  les  bleds. 

4.  D'autre  côté  on  peut  dire  que  ce 
feroit  une  véritable  exemption  de  la 
poireilîon  (}.cs  agneaux  3c  cochons  qui  ne 
vont  point  à  la  onzième  ou  à  la  treiziè- 
me. Ce  n'elt  point  la  quotité  qu'on  at- 
taque,  elle  efl  certaine  j  le  Décimateur 
en  demande  au  contraire  l'exécution.  Il 
y  a  même  deux  inconveniens  ;  le  pre- 
mier, Il  un  petit  Fermier  n'a  pas  un 
troupeau  aiTez  confiderable  pour  aller 
jufqu'à  la  onzième  ou  à  la  treizième  ,  il 
ne  payera  donc  point  la  Dixm.e  ?  il  aura 
une  exemption  ;  que  fi  c'eil:  un  gros  Fer- 
mier ^  il  fera  exempt  des  furnumeraires 
ou  furcomptes  ,  fuivant  l'opinion  de 
Henry  ,  &  de  quelques  Arrcts,  contre 
l'autorité  ôz  la  conilituticn  de  faint  Ed- 
mond Roy  d'Angleterre ,  ôc  des  Conci- 
les que  nous  avons  citez  dans  l'hiftoire 
des  Dixmes;  mais  comme  cette  matière 
eft  fort  controverfée  ^  Sz  qu'il  y  a  eu 
des  Arrêt^  diiferens ,  nous  les  rappor- 
terons* 
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y.  îi  y  enaeii  un  au  iU)et  de  FrereJu- 
feph  Gaillard  de  Pont-d' Août ,  Prêtre  , 
Curé  de  faint  Remy  PHonoré ,  &  les 
Habitans  de  la  même  ParoiiTe ,  rendu 
le  7  Juillet  1702  ,  qui  fera  à  la  fin  du 
chapitre  ,  par  lequel  il  efl  ordonné, 
qu'il  fera  payé  de  la  Dixme  de  tous  les 
grains  qui  fe  recueillent  dans  l'éten- 
due  de  ladite  ParoifTe ,  a  raifon  de  la 
treizième  gerbe  ;  Se  au  cas  qu*il  fe  trou- 
ve fur  les  champs  un  moindre  o.u  plus 
grand  nombre ,  il  fera  payé  par  leiclits 
Habitans  audit  Gaillard  ,  à  proportion 
du  plus  le  plus  ,  Se  du  moins  le  moins. 
J'ay  appris  qu'il  y  en  a  eu  un  du  6  Fé- 
vrier i6p9  ,  rendu  à  la  troiliemedes  En- 
quêtes, au  rapport  de  M.  leBoidelde 
Chailignonville,  qui  a  jugé  qu'on  paye- 
roit  du  plus  plus,  6c  du  moins  moins. 
J'avois  été  confulté  dans  l'efpece  de  Frè- 
re Jofeph  Guillard.  Il  y  en  a  un  autre  du 
1 5  Août  1703  ,  rendu  entre  les  Doyen, 
Chanoines  Sz  Chapitre  de  rEglifeCoJie- 
giale  de  Verdun,  ôz  les  Habitans  de  la 
Communauté  de  Leymont ,  contre  lef- 
quels  il  fut  entr'autres  ordonné  ,  qu'ils 
payeroientla  Dixme  à  la  treizième  ,  Se 
que  les  gerbes  du  champ  qui  excede- 
roient  le  nombre  de  treize  ,  feroient 
portées  Se  accumulées  à  celles  d'un  au- 
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ire  champ  a^paitenanc  au  même  Pro- 
prietaire,pour  être  iaDixme  payée  fur  ce 
pied.  Juge  a  Bar  par  Sentence  du  2  Dec. 
1701 ,  confirmée  par  Arrêt  du  1  3  Aaût 
1 703  ,  qui  feront  à  la  fin  de  ce  chapitre. 

6.  J'ay  auffî  écrit  pour  les  iieurs  du 
Chapitre  de  faint  Maxe  &:  de  faint  Pier- 
re de  Bar ,  fur  i'appel  d'une  Sentence 
rendue  au  même  Bailliage.  Ils  avoient 
obtenu  femblable  Sentence  contre  Its 
Habitans  de  la  Communauté  de  \  avin- 
court  Ôc  <ie  Sernay ,  du  12  Septembre 
1704.  Ces  Habitans  rapportoient  un 
Arrêt  rendu  en  1626 ,  en  faveur  de  ceux 
d'Agouville  Se  Ligniere.  Cette  aitaire 
fut  fort  conteftée  6c  opiniâtrée,  &:  les 
Parties  fe  font  accommodées  :  les  Habi- 
tans prétendoient  que  c'étoit  l'ulage. 
Il  y  avoit  eu  des  concluions  fur  les  lieux 
en  faveur  du  Ciiapirre  de  faint  Maxe ,  â-z 
il  y  eut  ici  quelque  incident  nouveau  , 
fur  lequel  011  dorjna  des  conçlullons  con« 
traires. 

7.  La  prudence  ôc  la  fageffe  la  plus 
confommée  n'éviteroit  point  cet  écueil 
qui  ne  fe  trouve  point  dans  la  Loy  ; 
mais  dans  Pexecuticn  de  la  Loy,  ôz  dans 
les  opinions  différentes  des  perfonnes 
intereiTées:  cependant  f]  les  Dixmes  doi- 
vent être  réduites  à  Punifcrmité,  la  Ju- 

xifprudence 
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T?fprudence  doit  être  aulii  uniforme. 
Quelles  font  les  Loix  que  nous  devons 
fuivre  ?  Ce  fontlcs.Conciks  ,  les  Conf- 
titutions  Canoniques ,  nos  Ordonnan- 
ces &i  Arrêts.  La  décifion  n'en  devroit 
point  être  arbitraire  ;  ii  c'eft  un  pauvre 
Curé,  la  faveur  eft  pour  lui  ;  pourmoy 
j'eilime  que  n'y  ayant  point  d'exemption 
des  Dixmes  ordinaires  ,  ôc  étant  payées 
à  une  quotité  certaine ,  le  furplus  excé- 
dant la  onze  ou  treizième  ,  n'efl  pas 
moins  décimable  que  les  autres  gerbes. 
Il  y  a  un  certain  principe  d'équité  qui  ne 
doit  pas  être  ralenti  par  la  mauvaife 
Coutume  de  quelques  Habitans;  &dans 
le  doute',  il  faut  prendre  le  certain.  Il  y  a 
plufieurs  Conciles  qui  ont  décidé  de 
cette  manière  ;  c^eft  prendre  la  Philip- 
pine judaïquement  pour  autorifer  le 
Parti  contraire  ,  parce  que  la  Dixme  efl 
accoutumée  ,  &  que  cet  abus  s'eft  for- 
mé peu  à  peu  ;  cependant  il  faut  con- 
venir que  cela  dépend  beaucoup  des  cîr- 
conftances.  Que  fi  cela  doit  avoir  lieu 
pour  les  grofies  Dixmes ,  à  plus  forte 
raifon  pour  les  menues.  Les  Conciles  & 
les  Princes  ayant  réglé  du  plus  plus,  <Sc 
du  moins  moins ,  on  doit  donc  faire  rai- 
fon des  agneaux  &  cochons  qui  ne  vont 
pas  jufqu'à  la  quotité  pendant  une  aa-^ 
Tomç  h  S 
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née.  On  prétend  qu'il  y  a  eu  des  Décla^i 
rations  qui  ont  été  données  pour  régler 
ces  différends,  mais  qu'elles  n'ont  pas  été 
vérifiées  :  il  faut  payer  la  Dixme  enefpe- 
ce  5  ce  que  nous  allons  voir  dans  le  chapi- 
tre fbivant. 


A  R  K  E  S  T, 

Servant  de  Règlement  pour  les 
Dixmes  furnumeraircs  de  la 
Paroiffc  de  Saint  Rcmy  -  l'Ho- 
nore* 

D  H  "j  Juillet  1J02. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roî 
de  France  ôc  de  Navarre  :  Au  pre- 
mier Huiffier  de  notre  Cour  de  Parle- 
Hient  ou  autre  notre  Huiffier  ou  Sergent, 
fçavoir  faifons:  qu'entre  Frère  Jofeph 
Çuillard  de  Pont-d' Août ,  Prêtre ,  Curé 
de  S.  Remy-l'Honoré ,  Demandeur  aux 
fins  de  l'exploit  du  ij  Juin  i(5p8 ,  d'une 
partj&  Jean  le  Boiftel,Ecuyer,  Sieur  de 
Xsunay,  Charles  Perré,  Loiiis  Mac- 
gaant,Pl)ilipp€sP'^lairçn;Cbarl€sRide.t  5^ 
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Thilippes  Galand^Habitans  de  ladite  Pa- 
roiffe  de  faint  Remy-rHonoré ,  Défen- 
deurs d'autre;  ôc  entre  Loiiis  Macgnant 
•^  Jacques  Léger,  Marguîiiiers  en  char- 
ge de  la  Paroifle  de  faint  Remy- l'Hono- 
ré, Se  les  Habitans  es  noms  coliedifs  de 
ladite  ParoîfTe^  Demandeurs  en  Requête 
à  fin  d'intervention  du  28  Juillet  1700, 
&  Icfdits  fleurie  Boiftel,  Ferré  ôc  au- 
tres, ôc  ledit  Guiilard  ,  Défendeurs  ;  ôc 
entre  les  Habitans  de  la  ParoiiTe  de  faint 
Remy-l'Honoré  ,  Demandeurs  en  op- 
pofîtion  à  l'exécution  de  l'Arrêt  obtenu 
par  le  Défendeur  ci-après  nommé  le  4 
Avril  i6pp,  par  aéle  du  29  Juillet  1700, 
êc  ledit  Guiliard  audit  nom,  Défendeur» 
Vu  par  notredite  Cour  ,  6cc.  Conclu- 
ions de  notre  Procureur  General.  Tout 
confideré  ,  NOTREDITE  COUR 
feifant  droit  fur  le  tout ,  a  reçu  lefdits 
Habitans  de  la  ParoiiTe  de  faint  Pvemy- 
î'Honoré,  oppofans  à  l'exécution  de 
l*Arrêt  par  défaut  du  4  Avril  1 6c)-p ,  fai- 
fant  droit  fur  l'oppofitïon ,  enfemble  fur 
la  demande  principale ,  évoquée ,  fans 
s'arrêter  à  l'intervention  defdits  Mar- 
guiUiers  ôc  Habitans  de  la  Paroifle  d^ 
S.  Remy-l'Honoré  ,  en  nom colleftif, or- 
donne que  ledit  Guiliard  fera  payé  delà 
Dixraedc  to«5  les  grains  qui  fe  recueil- 
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lent  dans  Fétenduë  de  ladite  Paroiffe ,  à 
rairon  de  la  treizième  gerbe  ;  &  au  cas 
qu'il  fe  trouve  fur  les  champs  un  moin- 
dre ou  pjus  grand  nombre  de  treize  ger- 
bes ,  la  Dixme  en  fera  payée  par  lefdits 
Habitans  audit  Guiilard ,  à  proportion 
du  plu 5  le  plus ,  ou  du  moins  le  moins  : 
condamne  lefdits  le  Boiftel  &  Marguil- 
liers  (5c  Habitans  de  S.  Remy-1'Honoré, 
en  tous  les  dépens  envers  ledit  Guiilard. 
Si  te  mandons  mettre  le  préfent  Arrêt  à 
.éxecution  :  de  ce  faire  ,  te  donnons  pou- 
voir. Donné  à  Paris  en  Parlement  le  7 
Juillet  1 702  5  &  de  notre  Règne,  le  foi- 
:captiéme.  CoUationné.  Par  la  Cham- 
tré,  Signé  DU  TILLE  T. 


SENTENCE  DE  BAR-LE-DUC, 

jpour  les  Dixmes  furnumer  air  es 
de  la  Paroijfe  de  Leymonî. 

Dh  z  Décembre  1701, 

CH  A  R  L  E  S  de  Stainville,Chevâ- 
lier,  Comte  deCouvonge,  Seigneur 
deDombal,Morley&  autres  lieux,Cham- 
iel'an  de  fon  A.  R.  Bailli  &  Gouverneur 
M  h  YilLs  de  Bar  ;  A  tous  ceux  qui  css 
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Préfentes  verront ,  Saiur.  Sçavoir  rai- 
fons,  que  vu  le  Procès  d'entre  les  Doyen,. 
Chanoines  6c  Chapitre  de  l'Eglife  Col- 
légiale de  Verdun ,  Demandeurs  aux  hns 
de  leur  Requête  du  20  Juillet  de  Tannée- 
1 700,  d'une  part,  &  lesHabitans5iCom- 
munauté  de  Leymont,  Défendeurs  d'au- 
tre ;  Sz  encore  lefdits  Doyen,  Chanoi- 
nes &  Chapitre  incidemment  Deman- 
deurs d'une  part,  contre  lefdits  Habi- 
tans  Se  Communauté  de  Leymont,  Dé- 
fendeurs d'autre;  6c  encore  entre  lefdits- 
Habitans  &  Communauté  de  Leymont , 
Demandeurs  incidemment ,  d'une  part  y 
contre  lefdits  Doyen ,  Chanoines  de 
Chapitre  ,  d'autre.  La  Requête  defdits 
du  Chapitre ,  à  ce  qu'ils  fuiTent  mainte- 
nus &  gardez  en  la  poffefGon  &  joiiif- 
fance  de  percevoir  la  Dixme  à  la  trei- 
zième gerbe  ,  6c  que  iorfq.u'il  y  aur.i  fur 
un  champ  des  gerbes  au-delà  de  treize  , 
les  propriétaires  feront  tenus  de  comp- 
ter l'excédant,  6c  de  l'accumuler  avec  les 
gerbes  d'un  autre  champ  pour  y  être 
payé  la  Dixme  à  la  treizième  gerbe ,  oc 
que  lefdits  Habitans  Se  Communauté 
de  Leymont  feront  condamnez  aux 
dépens.  La  demande  incidente  defdits 
Doyen  ^  Chanoines  &e  Chapitre  ,.\3r  eux 
formée  en  leurs  écritures  du  4.  Novem^ 

S  iij 


';iî  4      Traité  des  Dixmes  ^ 

bre  fuivantjfîg^nîfiées le  ly  Janvieriyoïc, 
à  ce  que  défeales  fuflent  faites  aufdits 
Habitans   de  fauciller  un  même  champ 
à  plufîeurs  reprifcs,  &  d*enlever  aucu- 
nes gerbes  avant  les  moifTons  ouvertes  5, 
fans  en  avoir  averti  le  Fermier  des  Dix- 
mes.  Les  demandes  incidentes   defdits 
Habitans  ôc  Communauté  par  eux  for- 
mées en  leurs  écritures  du  16  Février  de 
îa  préfente  année,  fignifiéesle  17.  Le 
premier ,  à  ce  que  lefdits  Doyen ,  Cha- 
îioines&Chapitre,  en  qualité  de  Décima- 
teurs  ,  foient  condamnez  de  fournir  les 
bêtes  mâles ,  fuivant  rufage  de  la  Pro- 
vince ,  à  peine  d'être  privez  du  droit  de 
Dixme;  (3c  la  deuxième  ,  à  ce  qu'ils  fuf- 
fent  condamnez  à  fournir  les  livres  ôc 
ornemens  d'Eglife,  fuivant  les  Règle- 
mens ,  oc  condamnez  aux  dépens.  L'ap» 
pointement  du    24.   Juillet  de  Tannée 
dernière  1700 ,  par  lequel  les  Parties  fur 
îa  demande  principale ,  ont  été  appoin- 
tées en  droit ,  écrire  ,  produire  Ôc  con- 
tredire, ôcc.  Concluions  du  Procureur 
du  Roy.  Tout  confideré  :  NOUS,  fai- 
fant  droit  fur  les  demandes  principales 
ôc  incidentes  defdits  Doyen ,  Chanoi- 
nes ôc  Chapitre  3  les  avons  maintenus 
6c  gardez  en  la  poffeflion  ôc  joiiiffance 
èe  perçey,oir  fur  le  iinage  de  Leymonr. . 
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kDixme  à  la  treizième  gerbe  :  en  confé- 
quence,  ordonne,  que  les  gerbes  du 
champ  qui  excéderont  ledit  nombre  dç 
treize,  feront  comptées  Se  accumulées- 
à  celles  d'un  autre  champ  appartenant 
au  même  propriétaire ,  pour  en  être  la 
Dixme  payée  fur  le  même  pied ,  faifant 
défenfes  aufdits  Habitans  de  Leym.cnt 
de  les  couper  ,  &  enlever  de  leur  champ 
en  différentes  reprifes,  fans  néceïïité 
urgente ,  &;  de  moifTonner  leurs  grains^ 
avant  l'ouverture  du  ban  des  moillons  ^ 
fans  en  avoir  averti  les  Fermiers  des  Dix^ 
mes,  à  peine  de  dix  francs  d'amende  y  fai- 
fant pareillement  droit  fur  la  première 
demande  incidente  defdits  Habitans^ 
avons  condamné  lefdits  Doyen ,  Cha- 
noines ôc  Chapitre,  pour  telle  part  qu'ils 
font  Décimateurs,  de  fournir  les  bêcesT 
banales  aux  troupeaux  communaux  du- 
dit  Leymont.  Avant  faire  droit  fur  la 
féconde  demande  concernant  la  fourni- 
ture des  ornemens  de  l'Eglife  de  la  Pa- 
roifle  dudit  Leymont,  ordonne  que  les 
Parties  contefteront  plus  amplement  : 
les  trois  quarts  des  dépens  compenfez, 
l'autre  quart  refervé ,  fors  les  épices  & 
coût  de  la  préfente  Sentence ,  qui  feront 
payez  par  lefdits  Habitans  de  Leymont- 
Jugé  à  Bar  en  la  Chambre  du  Confeil 
îe  2  Décembre  170 1^  S  iiij. 
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ARREST     CONFIRMATIF 

de  îa  fufdite  Sentence. 

Du  treizième  Août 
1703. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy 
de  France  <Sc  de  Navarre  :  Au  pre- 
n^ier  des  Pluifîîers  de  notre  Cour  de  Par- 
lement ,  ou  autre  notre  Huifîîer  ou  Ser- 
gent fur  ce  requis  ;  fçavoir  faifons,  que 
comme  de  la  Sentence  donnée  par  nocre 
Bailli  de  Bar-le-Duc ,  ou  Ton  Lieutenant 
General,  le  2  Décembre  1701, entre  les. 
Eoyen,  Chanoines  <5c  Chapitre  de  TE- 
glife  Collégiale  delà  Magdeieine  de 
Verdun ,  Demandeurs  en  Requête  du  20 
Juillet  1700,  à  ce  qu'il  fut  ordonné  >. 
qu'ils  demeureroient  maintenus  dans  la 
joiiiirance  de  percevoir  la  Dixme  fur  le 
terroir  de  Leymont,  à  raifon  de  la  trei- 
zième gerbe  ;  que  lorfque  fur  un  même 
héritage  il  fe  trouveroit  àts  gerbes  au-» 
delà  du  nombre  de  treize,  le  Proprié- 
taire feroittenu  de  les  compter  &:  accu- 
muler avec  les  gerbes  procedans  d'un 
autre  héritage  à  lui  appartenant ,  pour 
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en^  être  par  iui  payé  la  Dixme  à  la  trei» 
ziéme;  qia*en  exécution  delà  Sentence 
contra didoire  intervenue  entre  les  Par- 
ties audit  Bailliage  de  Bar-le-Duc  le  2} 
Juillet  1^93  5  défenfes  feront  faites  auf- 
dits  Habitans  de  Leymont ,  de  fauciller 
un  même  champ  en  plufieurs  reprifes , 
&  d'enlever  aucunes  gerbes  avant  les 
moiffons  ouvertes ,  fans  en  avoir  averti 
le  Fermier  defdits  du  Chapitre ,  à  peine 
de  cent  francs  d'amende  ;  déclarer  iefdits 
Habitans  non  -  recevabies  aux   conclu- 
iions  incidentes  par  eux  formées,  à  ce 
que  Iefdits  du  Chapitre  fuiTent  condam.i- 
nez  à  leur  fournir  les    bétes  banales  j^ 
Se  condamner  Iefdits  Habitans  de  Ley- 
mont en  tous  les  dépens  du  Procès, d'une" 
part:  ôc  les  Habitans  ôc  Communauté 
de  Leymont,  Défendeurs  d'autre;  êc  2n^ 
core  entre.  Iefdits  Chanoines  Ôq  Chapii- 
tre    incidemment  Dem.andeurs  ,  d'un3' 
part,  &  iefdits  Habitans  ôc   Cammu-- 
nauté  de  Leymont  ^  Défendeurs  d'autre^; 
êc  encore  entre  iefdits  Habitans  &  Corn-- 
munauté.  dudit  Leymont ,  incidemment 
Demandeurs  ,  d'une   part.    Se    Iefdits 
Doyen,   Chanoines  &  Chapitre-,  Dé* 
fendeurs  d'autre  r  par  laquelle  fur  pro- 
durions  refpeAives"  des  Parties  &  con- 
^lufioiis  du  Sabiti^utde^  jno.tre  Procureut^ 
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General  audit  Siège;  faifant  droit  fur 
les  demandes  principales  &  incidentes 
defdits  Doyen  ,  Chanoines  ôc  Chapitre, 
ils  auroient  été  maintenus  ôc  gardez  en 
la  poiTefiion  &  joliifTance  de  percevoir 
fur  le  finage  de  Leyraont ,  laDixme  à  la 
treizième  gerbe;  en  conféquence  ,  or» 
donné, que  les  gerbes  dudit  champ  qui 
cxcederoient  ledit  nombre  de  treize  , 
feroient  comptées  ôc  accumulées  à  celles 
d'un  autre  champ  appartenant  au  même 
propriétaire  ,   pour  en  être   la  Dixme 
payée, fur ice  pied  :  défenfes  faites  aufdits 
Habitans  de  Leymont ,  de  les  couper  ôc 
enlever  de  leurs  champs  à  différentes  re- 
prifes ,  fans  nécefîité  urgente ,  ôc  de  moif- 
fonner  leurs  grains  avant  l'ouverture  du 
ban  des  moiffons ,  fans  en  avoir  averti 
les  Fermiers  des  Kxmes,  à  peine  de 
dix  francs  d'amende  ;  faifant  pareille- 
inent  droit  fur  la  premkre  demande  in- 
cidente defdits  Habitans ,  lefdits  Doyen^, 
Chanoines  &  Chapitre  condamnez  pour 
telle  part  &  portion  qu'ils  étcient  Dé° 
cimateurs  ,  de  fournir  les  bêtes  banales 
aux  troupeaux  communaux  dudit  Ley- 
mont ;  ôc  avant  faire  droit  fur  la  féconde 
demande  concernant  la  fourniture  des 
ornemens  de  l'Eglife  delaParoilTe  dudit 
ïaeymont,  auroit  été  ordonné  que  les 
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Parties  contefleroient  plus  amplement  5. 
les  trois  quarts  des  dépens  compcnfez, 
Fautre  quart  refervé ,  fors  les  ëpices  6c 
eoût  de  ladite  Sentence,  qui  feroient 
payez  parlefdits  Habitansde  Leymont» 
Eût  été  appelle  en  notredite  Cour  de 
Parlement,  en  laquelle  le  Procès   par 
écrit  auroit  été  reçu  ,  &  conclu  peur  ju-- 
ger  en  la  manière  accoutumée.  Par  Ar- 
rêt du  3  Juin  1702  ,  entre  lefdits  Habi-- 
îans  (Se  Communauté  de  Leymont ,  Ap«- 
pelians  de  ladite  Sentence  rendue  audit' 
Bailliage  de  Bar-le-Duc  le  deuxième- 
jour  de  Décembre  1701  d'une  part ,  <§s 
îefdits  Doyen ,  Chanoines  6c  Chapitra  - 
de  l'Eglife  Collégiale  de  Verdun,  In- 
timez d'autre  ;  fi  bien  ou  mal  avoit  été  ' 
appelle ,  les  dépens  rerpedivement  re- 
quis par   ks  Parties  5c  l'amende  pou? 
nous,  auroient  été  lefdites  Parties  ap* 
pointées  à  fournir  griefs  &  réponfes  , 
faire    produdion  nouvelle  ,  &  contre^ 
ieelle  bailler  contredits  &  falvations',  îe- 
Êout  dans  le  tems  porté  par  l'Ordon-*- 
nance  ,  pour  leur  être   fait  droit  ainfî^- 
qu'il  appartienda.  Vu  icelui  Procès,  &Ci  • 
Tout  joint   (5c  diligemment   examiné- 3- 
NOTREDITE  COURparlon 
Jugement  de  Arrêt,  fans  s'arrêter  àia^ 
Kequéts  defdits  H^iât^ns  î<.  Commuer 
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îiaucé  de  Leymont  du  lOJuuiet  1703:: 
feifant  droit  diffinitivement  fur  l'appel  j 
a  mis  l'appellation  au  néant:  ordonne, 
que  la  Sentencede  laquelle  efl  appel  ,. 
fortira  fon  effet,  &  condamne  lefdits  Ha- 
b-itans  (Se  Communauté  de  Leymont  en 
l'amende  de  douze  livres  ,  &  aux  dépens 
ce  la  caufe  d'appel  ;  la  taxe  d'iceux  à  no- 
tredite  Cour  refervée. Mandons  de  met- 
tre le  préfent  Arrêt  à  exécution;  de  ce 
faire  ,  donnons  pouvoir.  Donné  en  Par- 
lement le  13  Août  1703,  &  de  notre 
Règne  le  foixante-un. 


CHAPITRE     XL 

De  la  Dixme  en  EJpece. 

îîf^.  I.  T  A  poflefîion  eftprefquetou- 
JL^jours  la  règle  par  laquelle  on 
mefure  les  droits  des  Décimateurs  ;  mais 
on  fait  une  première  qucftion ,  de  fça- 
voir  il  les  abonnemens  pour  les  Dixmes 
qui  ont  été  exécutez  pendant  quarante 
ëc  cinquante  ans  ,  ou  mêm.e  pendant  un 
aems  immémorial ,  doivent  être  confir- 
mtz-^  ou  fi  ou  peut  y  contrevenir.  La, 
.gremiere:  çhofe. à  examiner  ^^  efl  de  fja-- 
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voir,  s'ils  font  en  argent  ou  en  bled  ; 
dans  le  premier  cas ,  fi  c'eft  en  argent ,  il 
fembie  qu'il  foit  permis ,  dautant  que 
c'eft  parle  concours  des  volontez  que  fe 
forme  l'eirence  des  ades  y  d'ailleurs ,, 
quand  ces  chofes  ont  eu  quelque  fuite 
pendant  quarante ,  cinquante  ans  ,  ou 
un  tems  plus  ancien ,  il  fembie  que  les 
Parties  ayant  exécuté  le  concordat  qu'ib 
ont  fait,  c'eft  une  préfomption  que  la 
chofe  a  étépefée  avec  réflexion ,  &  que 
d'y  contrevenir  enfuite,  c'eft  violer  la. 
Loi  qu'on  s'étoit  faite  ,  ôc  qu'on  avoit 
fui  vie  par  plufieurs  ades  geminez. 

2.  Ilétoitméme  permis  par  le  chapi- 
tre 21  du  fécond  Capitulaire  deLoiiis 
le  Débonnaire,  Empereur  ,  défaire  des. 
abonnem.ens  en  argent,  ôc  par  le  Capitu- 
laire 3,  chap.  y,  tome  7  des  Conc.  coL. 
3  y  ^ 7  &  î y  84.5/  ^his  tamen  Efifcoforum, 
fueriî  ^  (jui  argentHm  pro  hoc  aec/pere  ve- 
lit  ^.infHamaneat  fste{irau,jnxta  quoi. 
ci&  illi  cjHi  hoc  perfoivsre  debst  convenez 
rit.  Cette  Loi  eft  bien  précife  pour  fon- 
der les  abonnemens  :il  eft  vraique  dans, 
ces  tems-là,  les  Evêques  avoient  la  dif- 
pofition  de  tous  les  biens  &  affaires  de. 
leur  Diocièfe ,  la  féparatio.n  <Sc  le  partage 
n'enétoient  pas  encore  faits,  &  ces  abon- 
.I3em€îî3  &.  autres  aliénations  ou  échan^- 
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ges  &  accommodemens  ne  fe  pouvoier.t 
faire  par  l'Evêque  féal ,  fans  le  confeil  & 
le  confenteinent  de  fon  Clergé  ;  enforte 
qu'étant réfolus  parla  puiiTance  du  Su- 
périeur ,  Se  de  l'avis  de  fon  Clergé ,  la 
préfomption  étoit  toujours  en  faveur  de 
lachofe,  foit  à  caufe  des  difficuitez  de 
reciieillkles  Dixmes ,  foit  pour  d'autres 
motifs. 

5.  Mais  il  y  a  deux  fortes  de  compofi- 
tiens ,  l'une  qui  ed  réelle  ,  ôc  l'autre  per- 
fonnelle;  nous  avons  expliqué  leur  diffé- 
rence au  chap.  àts  tranfaélions,  du  Traité 
ciQs  droits  des  Curez  primitifs ,  <5cc.  que 
nous  donnerons  au  Public.  Et  Panorme  ^ 
15. 4 ,  />?  cap,  cHm  homines  de  decimis ,  dit , 
iornfofïîiê  erit  redis  Jî  fu^erioris  amoritate, 
ëc  il  n'y  auroit  pas  lieu  de  craindre  la 
fùrprife  faite  fur  à^s  perfonries  de  cette 
dignité  ,  ni  même  qu'il  y  eût  eu  de  l'er- 
reur. Il  y  a  eu  auffi  des  abonnemens  de 
cette  qualité,qui  ont  été  confirmez, Hen- 
ry s ,  tome  2,  de  fes  Arrêts ,  quefl.  1 3 ,  en 
sapporteundu  13   Juin  1656.  L'autre 
cpmpofîtion  eft  perfonnelle  ;  elle  oblige 
feulement  ceux  qui  la  font,  &  die  finit 
par  leur  mort,  La  différence  qu'il  peut 
y  avoir  entre  l'une  Se  l'autre,  c'eft  que 
l'abonnement  ûts  Dixmes  eft  une  efpece 
d'aiiénaticn ,  laquelle  ns  h  peut  faire- 
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fans  caufê  ôc  fans  formaiité  ,  Se  ced  par 
Fautorité  du  Supérieur  qu*elle  doit  rece- 
v©ir  fa  perfedion.  Quand  ces^chofes  ne 
fe  trouvent  point  dans  une  tranfadion  ^ 
pour  Dixmes  entre  particuliers  qui  font 
inférieurs,  il  faut  craindre  qu'elle  ne  foit 
caflee.  Arrêt  d'Audience  du  10  Juillet 
1608,  en  faveur  des  Minimes  de  Vin- 
cennes,  contre  Maître  Jean  le  Noir  p 
Avocat  de  la  Cour ,  encore  qu'il  y  eût 
plus  de  cinquante  ans  qu'il  payât  en  ar- 
gent. Tronçon  fur  Tart.  123  de  la  Cou- 
tume de  Paris. Le  même  Auteur  rapporte 
uneOrdonnance  deCharles  IX.  de  ly^i, 
qui  y  efl  expreiTe ,  qui  approuve  ôc  con- 
iîrme  les  abonnemens  en  argent  ou  ef-» 
pece,  ôc  que  s'étant  préfenté  une  quef- 
îion  entre  le  Chapitre  de  Troyes  &  les 
Habitans  de  la  même  Ville  ,  quife  fon- 
doient  fur  une  îranfadion  de  12.66;  ils 
firent  infirmer  la  Sentence  du  24  Juillet 
1614-,  par  Arrêt  du  11  Février  1617» 
lequel  Arrêt  efl:  en  conformité  de  celui 
rapporté  par  Henrys;  mais  c'eft  entre 
deux  Gommunautez.  Quand  les  Chartes 
en  font  fi  anciennes^  il  efl  à  préfumer  que 
ces  Concordats  ont  été  approuvez  3  ÔC 
qu'ils  font  juftes. 

gCTNous  avons  déjà  remarqué   que 
plufieurs  font  d'avis  j  que  les  abonne- 
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mc^ns  des  Dixmesnc  loni  lujets  aux  for- 
malitez  requifes  pour  les  aliénations  des 
biens  d'Eglife  ,  que  par  rapport  à  la  Dix- 
me  des  gros  grains ,  &  qu'on  peut  ap- 
peller  la  Dixrae, ordinaire  &  générale, 
V.  le  ch.  ^,dé  ce  Livre ^ncrnk,  4.  ] 

4.  Mais  fî  ces  abonnemens  font  faits 
en  argent  entre  particuliers,  ils  font 
défendus,  i .  Il  n'eft  pas  permis  au  Béné- 
ficier qui  n'efi:  qu'ufufruitier  de  faire  cette 
aliénation.  Une  féconde  raifon ,  la  Dix- 
me  étant  donnée  à  rEcclefiaflique  ,  à 
caufe  du  fervice  qu'il  fait,  il  ne  peut  en 
altérer  les  revenus  au  préjudice  de  fon 
fuccefTeur ,  qui  tire  tout  fon  droit  du 
Colîateur,  Can,  Moyfes  ;  mais  louvent 
ces  abonnemens  fe  font  par  collufîon 
entre  un  Curé  de  desHabitans,  quelque- 
fois par  violence  &  par  l'autorité  d'un 
Seigneur ,  ou  par  la  fatigue  &  la  peine 
que  donnent  des  Habitans  dans  le  paye- 
ment des  Dixmes;  mais  de  quelque  ma- 
nière que  le  Curé  ait  fait  une  compofi- 
îion,  il  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts 
rapportez  par  Tournet,  lettre  D.  ch.  73^ 
êc  82  ,  qu'ils  ne  pouvoient  fervir  de  pré-- 
texte  à  la  prefcription.  Il  y  a  un  Arrêt 
du  10  Juillet  1623  3  rapporté  au  premier 
tome  du  Journal  des  Audiences  ,  livre  13. 
■^^B'  S*  ï^  ^^  ^^wt  2^5  chang^sr  la  deiti^- 
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nation  des  revenus  atfectez  perpétuelle- 
ment au  corps  des  Eglifes,  ôc  dont  la 
nature  ne  peut  être  altérée:  ce  n'efî  pas 
l'abonnement  fait  avec  une  perfonne  qui 
foit  feulement  vic'eux,  parce  qu'il  lui 
eft  plus  facile  de  {urprtndre  un  Curé, 
que  fi  c'étoient  tous  les  Habitans  d'une 
Paroifle  ,  quoique  la  multitude  ne  rende 
pas  la  caule  meilleure. 

y.  Néanmoins  on  çû  perfuadé  qu'elle 
y  aura  plus  d'attention.   Les  Habitans 
de  Montreiiil  en  a  voient  fait  un  avec  le 
gros  Décimateur ,  de  lui  payer  cinq  fols 
par  arpent  de  vigne,  mais  il  voulut  être 
payé  en  efpeceX' Arrêt  ci-deiTus  eft  pré- 
cis Se  rapporté  par  Tournet  :  â:  quand  il 
y  a  eu  quelque  doute ,  on  a  donné  l'al- 
ternative au  Décimateur  en  argent  ou  ea 
efpece.  Bardet  en  rapporte  un  Arrêt,  il 
eft  du  1 8  Février  1 622  ,  pour  l'Abbé  de 
Boirgency,  tome  r,liv.  i.  Il  a  été  jugé  la 
même  chofe  le  26  Avril  i66S,ôc  l'abon» 
nement  de  quinze  deniers  par  bête  à  lai- 
ne ,  a  été  calTé  ,  tome  3  du  Journal  des 
Audiences ,  liv^  2 ,  chap.  i  o. 
.     6.  Que  s*il  n'y  a  point  de  quotité  cer- 
taine à  l'égard  de  tous  lesHabitans  d'une 
même  ParoifTe,  &  qu'ils  ayent  été  abon- 
nez en  argent  il  y  a  long-téms ,  il  a  néan- 
moins  été  jugé  contre  les  Pa-roiilîens  de 
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faint  André,  qu'ils  payeroient  aux  Reli- 
gieux ,  Prieur  ôc  Convent  de  l'Abbaye 
de  Celle,  la  Dixme  en  cfpece ,  à  pareille 
quotité  que  les  ParoiiTes  voiiînes,  L'Ar- 
rêt a  été  rendu  au  Grand  Confeil  le  30 
Mars  î66^,c'e(l  fuivant  les  Conflitu- 
tions  Canoniques.  A  l'égard  des  Digni- 
tez  dans  les  Eglifes ,  on  fuit  les  Coutu- 
mes voisines.  Parce  même  Arrêt,  on  a 
jugé  que  lefdits Religieux  fleurs  Fer- 
miers prendroient  les  gerbes  qui  éche- 
roient  à  compte,  fans  fraude  (Scfans  qu'il 
fbit  loifible  aux  Fermiers  de  les  choifir. 
Se  défenfes  aux  Habitans  d'enlever  au- 
cunes gerbes  que  lefdits  Religieux  ou 
Î€urs  prépofez  n'ayent  été  avertis ,  ôc  lt§ 
droits  pris,  à  peine  de  cinquante  livres 
pour  chaque  contravention. 

7.  Mais  il  y  a  un  écuéil  qu'il  faut  évi- 
ter dans  ces  occaiions:li  un  particulier 
difoit  qu'il  olfre  de  faire  preuve  qu'il  eft 
exempt  de  Dixme,  Se  qu'il  n'en  a  jamais 
payé ,  ou  qu'il  offre  de  faire  preuve  qu'il 
l'a  payée  en  argent ,  il  ne  faut  pas  de- 
mander à  être  admis  à  faire  preuve  des 
faits  contraires;  mais  dans  le  premier, 
il  faut  dire  qu'il  s'agit  de  l'incapacité  de 
celui  qui  la  refufe  ;  dans  le  fécond  ,  qu'il 
la  doit  en  efpece ,  Se  que  la  pcfTeflioa- 
contraire  en  efl:  abuiîve,  &  fi  les  pr-e- 
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mîers  Juges  rendoient  un  appointemenc 
à  faire  preuve ,  il  en  faut  interjetter  ap- 
pel ,  parce  qu'il  fait  préjudice  pour  la 
diffinitive ,  &;  ce  feroit  un  préjugé.  Cette 
queftion  a  été  jugée  pour  le  Curé  de 
Pongoiiinle  6  Mars  16)^  ^  étant  inutile 
de  prendre  des  moyens  pour  faire  la 
preuve  d*un  abonnement ,  qui  ne  feroit 
point  exécuté,  <Sc  qui  ne  doit  pas  être  con- 
firmé. Ce  n'eil  pas  feulement  en  cfpece 
&  en  nature  qu'on  doit  payer  la  Dixme  y 
mais  en  la  manière  qu'elle  le  doit  être, 
Joannes  Galli  rapporte  un  Arrêt  dans  fa 
quefl.  134.,  qui  a  jugé  qu'on  payeroit 
de  quinze  pintes  une  de  Dixme,  tant  de 
la  mère  goûte  que  du  preff-irage,  il  efl  en 
faveur  de  ?vl.  l'Èvêque  de  Beauvais,con- 
îre  les  Religieux  de  Bores,  6c  qu'ils  ne 
doivent  point  être  reçus  à  faire  preuve 
de  la  pcfTefîîon  dans  laquelle  ils  fe  di- 
foient  être  de  ne  payer  la  Dixme  du  vin, 
que  du  prefTurage  feulement,  mais  qu'ils 
la  payeroient  de  la  mère  goûte ,  comme 
du  prefTurage ,  il  faut  prendre  garde  à  ne 
pns  fouifrir  une  preuve,  laquelle  étant 
faite,  emporte  par  une  conféquence  la 
décifion  du  Procès.  Il  y  en  a  un  autre  qui 
paroît  conforme  ,  il  eft rapporté  ,  tome  3 
du  Journal  des  Audiences ,  Hv.  i ,  chap^ 
22  5  il  a  jugé  qu'on  payeroit  de  quinze 
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pintes  une,  tant  de  la  mère  goûte  que  du 
preffurage  ;  permis  de  faire  ouvrir  les  ca- 
ves ,  pour  être  ]e  Curé  de  Marinville 
payé  à  ladite  raifon  ,  &c.  Cet  Arrêt  ell 
du  26  May  i66j.  II y  en  a  un  autre  qui 
a  jugé  ,  que  le  Curé  recevra  la  Dixme  à 
Tanche  du  prefloir,  ô:  que  les  Habita ns 
porteront  incelTamment  le  marc  au  pref- 
foir ,  ôc  payeront  la  Dixme  du  vin  qui  fe 
trouvera  dans  les  caves  ôz  celliers,  pour 
faire  connoître  la  quantité  du  vin  qu'ils 
ont  recueilli ,  fauf  à  fe  pourvoir  en  cas 
de  fraude,  tant  dans  la  quantité  de  vin  , 
que  dans  le  marc  porté;  il  femble  que  cet 
Arrêtait  quelque  chofe  de  contraire  aux 
précedens  ^  ôc  néanmoins  la  lin  y  eil  fem- 
fclable. 

8.  Ces  Arrêts  ont  été  fui  vis  dans  les 
autres  Parlemens  ;  il  y  en  a  un  de  celui  de 
Roiiendu  13  Février  1649  ,  qui  a  jugé^ 
que  nonobflant  la  prédation  faite  en  de- 
niers par  compofition  pour  des  pacages , 
qu'elle  feroit  payée  à  la  vingtième  des 
baux  du  propriétaire.  Eafnage  fur  Fart.  3 
de  la  Coutume  dt-  Norm.andie. 

Que  fî  l'abonnement  elî  fait  en  bled  , 
êc  qu'on  donnera  un  boiiïeau.ou  deux 
par  arpent,  comme  on  peut  prefcrire  la 
quotité  &  que  les  Dixmes  n'arréragent 
point  ^  le  Curé  y  fera  non-recevable  ; 
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"c?c  une  provifion  qui  le  doit  payer  fur 
ic  champ,  &  il  fera  préfumé  l'avoir  re- 
çue ;  mais  fî  on  donnoit  pour  une  Mé- 
tai-ie,  vingt,  trente  ou  quarante  boif- 
feaux  par  an  ,  comme  le  fait  eft  certain  ^ 
le  Curé  en  pourroit  demander  plufieurs 
années,  du  moins  jufqu'à  cinq,  ibivant 
l'opinion  d'Henrys;  c'efl  un  droit  qui 
ne  peut  être  pris  fur  le  champ.  Henrys 
queiij  5;cependant  fi  on  ne  donne  point 
de  quittances,  la  quotité  n'en  arrérage 
pomt  après  ledit  tems  de  cinq  ans. 


CHAPITRE    XIL 

De  la  converfion  des  terres  en  prez  y 
&  vice  verfa ,  quand  la  Dixms 
ejî  payée  &  quand  elle  ne  ïeflpas, 

^^""•ï-  Ç^  Es  matières  font  des  plus 
V^-/  controverfées:j  'y  ai  travail- 
lé  pîufieurs  fois  avec  des  évenemens  (Se 
des  fuccès  difterens.  Il  y  a  ici  deux  ob- 
jets ,  Tun  par  rapport  aux  perfonnes, 
l'autre  par  rapport  aux  chofcs.  La  Cour 
envifage  toujours  l'intérêt  public  ,  <5c 
elle  prend  garde  qu'un  Arrêt  rendu  en- 
tre un  Curé  ^  un  particulier  ne  faiTc  pré* 
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iudice  à  tout  un  corps  dans  la  même  Pa- 
roiffe  ,  par  des  indudions  <5c  d^s  confé- 
quences  qui  en  peuvent  être  tirées.  Le 
fécond  objet  regarde  les  chofes  ;  une 
terre  qui  étoit  en  pâturage ,  eft  labourée 
Se  enfemencée  de  bled  6c  autres  chofes 
décimables  ;  les  fruits  feront-ils  fujets  à 
la  Dixme  f  llfemble  que  par  un  argument 
à  contrario^  la  terre  qui  étoit  labourée 
avant  que  d'être  mife  en  pré  ,  &  fur  la» 
quelle  on  levoit  la  Dixme  ,  étant  réduite 
en  pâturage ,  ne  devroit  point  payer  de 
Dixme,  parce  qu'on  ne  la  levé  point  des 
herbes  ,  du  moins  en  la  plupart  des  lieux 
où  elles  font  infolites ,  cela  eil  fondé  fur 
une  Juffice  commutatîve,que  les  Dixmes 
des  terres  nouvellement  défrichées  font 
îiovales  :  cependant  les  Ecclefiafliques, 
qui  font  toujours  confiderez  comme  des 
mineurs  ,  peuvent  bien  faire  leur  condi- 
tion meilleure  ,  mais  non  pas  plus  mau- 
vaife.  Il  faut  néanmoins  chercher  le  prin- 
cipe. Fevret  Auteur  moderne  ^  liv.  d, 
chap. I,  n.  4  de  l'abus,  tient  qu'elle  eft 
^ûë ,  &  cite  plufieurs  Auteurs  Ôc  Arrêts; 
cependant  fi  par  le  changement  de  la  fu- 
perficie  qui  étoit  en  bled,  on  en  fait  un 
pré ,  un  étang ,  un  bois  ,  en  payera-t-on 
la  Dixme  ?  C'efl  ce  qu'il  faut  examiner. 
Voyez  fur  tout  ce  chapitre  ma  Note  Ûti 
deyaat  ^  çhap,  ^ ,  aom,  $^ 
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2.  Il  dépend  du  Fermier  Se  du  Proprié- 
taire de  changer  la  fuperficie  de  la  terre  ; 
maisla  quertioneft  de  fçavoir  s'il  peut 
priver  le  Décimateur  deYa  .Dixme.  La 
converiîon  qui  eft  faite  de  la  fuperficie, 
donne  une  efpece  de  fubrogation  au  Dé- 
cimateur  fur  la  terre  convertie  pour  pren- 
dre laDixme  de  l'efpecede  fruits  qui  a 
été  fubffituée  au  bled.  Le  chapitre  Com-^ 
mïjfiim  de  dec.  y  eft  formel.  Voilà  le  prin- 
cipe duDroitCanon  :  celui  de  notreDroit 
François  femble  contraire ,  dautant  que 
laPhilippine  de  1 5  05  <lécide,que  lesDix- 
mts  infolites  ne  fe  payent  point;  Se  corn- 
me  les  prez  &  pâturages,  bois  <5c  étangs 
font  pour  l'ordinaire  de  ce  nombre, 
-quand  la  fuperficie  de  la  terre  qui  étoit 
chargée  de  fruits  décimables  eft  conver- 
tie en  prez  ou  étangs ,  on  prétend  qu'il 
n'eft  point  dû  de  Dixmes.Panorme  fur  le 
chap.  Commiffum  de  dec.  n.  1 ,  remarque 
que  le  changement  de  la  terre  n'en  doit 
point  prc<iuire  pour  la  Dixme,  pour  en 
altérer  ou  diminuer  l'obligation  du  ^^^jq. 
mcm.  Nota prmo ,  dît  ce  Doàçur,  ^uod 
rnutatio  cjualttAtis  kci  non  hahet  alte- 
rare  obligationem  folutionis  decimarum  , 
&:  que  les  fruits  ou  autres  chofes  qui 
y  viendront  feront  fujets  à  la  Dixme. 
Pumoulin  fur  le  chapitre  m  tm ,  âu  ti- 
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trc  de  decmis,  dit,  qu'il  a  été  jugé  plu- 
sieurs fois  par  les  Arrêts,  que  les  ter- 
res converties  en  étangs  ou  autres  cho- 
fes,  qui  ne  payent  point  la  Dixme,  ne 
ladevoient  point,  quand  c'eftune  chofe 
dont  on  n'a  pas  coutume  de  la  payer, 
L'Arrêt  rendu  pour  les  Chartreux  en 
l'année  ijj^  ?  eft  rapporté  dans  Cho- 
pin.II.  faut  voirTronçon  fur  l'article  123 
de  la  Coutume  de  Paris.Papon  qui  a  rap- 
porté l'Arrêt  des  Chartreux,  fait  mention 
d'un  autre  tout  contraire  ,  c'efi:  dans 
l'examen  des  Arrêts  que  nous  pouvons 
découvrir  la  vérité,  ôc  dans  les  motifs 
qui  y  ont  fervi.  Fevret  traité  de  l'abus 
eil  de  l'opinion  de  Covarruvias,  Hof- 
tienfiSjMornac,  M.  d'Olive  ôc  de  Fii- 
lault  5  qui  rapportent  des  autoritez,  ôc 
ces  derniers  desîArrêts ,  pour  montrer 
qu'elle  eii  due  des  fruits  qui  fuccedoient 
aux  premiers  ,  que  c  ctoit  onhs  rei ,  oc  le  " 
droit  décimalqui  operoit  cet  effet. 

3.  Mais  il  faut  voir  la  dernière  Jurif-  I 
prudence  &  les  derniers  Arrêts.  Il  y  en  a 
eu  un  rendu  entre  Maître  Furcy  de  For- 
manoir  ,  Curé  de  laParoifTe  de  Trecor, 
Diocèfe de  Boulogne,  &  quelques-uns 
de  fesHabitans,  pour  payer  la  Dixme 
àt^  houblons  qu'ils  avoient  recueillis^ 
fur  leurs  terr-es  en  l'année  1 688.Ces  par* 

tiçulierii 
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Éculiers  fournirent  de  detenfes ,  &:  di- 
rent que  cette  Dixme  étoit  infolite , 
qu'ils  ne  lui  en  avoient  jamais  payé,  ni 
au  Roi ,  qui  étoit  leur  gros  Decimatcur^ 
ce  Pays-là  étant  enclavé  dans  lesPays  re- 
conquis en  1557,  Tur  les  Angîois  ;  qu*en 
vertu  deLettresPatentes  de  I  j'y  j, Maître 
Antoine  Jacomel ,  Préfîdent  de  Calais , 
Commillaire  du  Roi ,  deîailla  plufjcurs 
marais  à  divers  particuliers  ,  à  la  charge 
de  les  faire  défecher ,  ôc  de  payer  par 
chaque  mefure de  terre  un  fol  de  cens, 
portant  lods  (Se  ventes ,  faifîne  6z  amen- 
de ,  quand  le  cas  y  éciieroic  ;  Se  outre  la 
Dixme,  un  champart  de  tous  les  grains 
qui  pourroient  ci-après  croître  fur  lef- 
dits  marais  abandonnez  à  raifon  de  dix 
pour  cent  payables  à  la  recette  du  Do- 
maine, de  fa  Majefié,  qui  eft,  comme 
Ton  voit ,  le  Décimateur  univerfcl  de  ce 
canton.  Magnier  l'un  d^s  afilgnez ,  qui 
avoit  changé  ia  fuperficic  d'une  portion 
de  terre  ,  qui  étoit  en  vertes  Dixmes , 
fît  des  offres  au  Curé  de  payer  la  Dixme 
de  houblon  ,  à  proportion  fur  cette 
terre;  mais  qu'à  l'égard  des  anciennes 
houblonieres  ,  la  Dixme  en  étoit  info- 
lite ,  que  le  Curé  qui  n'avoit  quQ  les 
vertes  Dixmes ,  n'étoit  pas  même  en 
droit  de  les  demand-cr,  puifque  le  Roi 
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qui  avoit  Ici  groiies  ne  les  p^étendoît 
pas;  qu'il  y  avoit  un  Arrêt  rendu  le  23 
Août  i66'4,  entre  le  Curé  de  faint  Jufl 
6c  la  Dame  de  Savary,  qui  y  étoit  précis. 
Les  Habitans  âjoùtoient ,  que  les  Or- 
donnances d'Henry  II.  Charles  IX.  Se 
HcnrylII.  Veulent  que  la  Dixme  te  levé 
félon  la  Coutume  Se  la  quotité  accou- 
tumée, &:  que  fi  elle  étoit  incertaine^ 
on  fuivît  celle  des  lieux  circonvoifins. 

4.  Le  Curé  expliquoit  ce  que  c'étoit 
que  Dixme  infolitc ,  comme  celle  qui  ne 
fe  payoit  dans  aucun  endroit  du  Royau- 
me ,  comm.e  des  pigeons  de  colom- 
biers ,  des  lapins  de  garennes  ,  des  fruits 
à  noyau  &  autres  femblables  ;  mais  qu'il 
n'en  étoit  pas  de  même  dans  TEvêché 
de  Boulogne;  que  fa  ParoilTe joint  au 
Village  d'Argoule  Diocefe  d'Amiens  , 
à  celuidePaupringué  Diocefe  deS. Orner 
cil  elle  fe  paye;qu''il  faut  pour  s'en  exem- 
ter  titre  ou  privilège  ;  que  les  houblons 
font  mis  dans  des  jardins  ôc  prez  des 
maifons.  Sentence  intervint  au  Siège  de 
Calais  ,  qui  donne  aéle  des  offres  faites 
par  Magnier  ,  &  déboute  le  Curé  de  fes 
demandes.  Il  interjetta  appel  de  cette 
Sentence.  Le  fieurdu  Quefnel  &  autres 
Habitans  de  la  ParoifTc ,  donnèrent  \tv.t 
Requête  d'intervention  contre  le  Curé  , 
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mux  mêmes  tins  que«ics  autres  Habiians, 
Se  dirent,  que  la  Paroiflc  ëtok  compo- 
fée  de  feize  cens  mefures  de  terre  ,  au«U 
n'y  en  avoit  pas  plus  de  huit  ou  neuf  me» 
fures    employées  en  houblons;  que  la 
Cure  ctoît  de  mille  ou  douze  cens  hvres 
de  revenu;  qu'ils   ajoutoient  que  de- 
puis quatrc-vmgt  ou    cent   ans   qu'ils 
avoient  commencé  d'en  planter  ,  ils  n'en 
avoient  jamais  payéla.Dixme.  On  citoit 
un  Arrêt  du  25  Mai  1668,  contre  le  Curé 
de   S.  Jacques  de  Montreùil  ,  par  le-- 
quel  il  avoit  été  débouté  de  la  Dixme 
des  poires,  pommes    Se    autres    fruits 
comme  infolites.    Le   Curé  fe  fondois 
fjr  un  article  de  TEdit  du  mois  de  Fé- 
vrier 165-7,  ^^  ^'^^^^^  "n  Arrêt  du  25- Août 
1 668  ,  pour  le  Curé  d'Argoulc ,  par  le- 
quel il  avoit  fait  condamner  ie^  Habi- 
tans  de  fa  Paroiile  de  payer  la  Dixme  da 
houblon.  Autre  Arrêt  du  4  Mars  1679, 
qui    avoit  condamné  Annct   de  Laire 
Bourgeois  de  Gerfac ,  à  payer  la  Dixme 
du  foin  des  prez  qui  étoient  en  terres 
labourables  auparavant ,  au  .profit  des 
Abbez  ôc  Convent  de  S.  Alire ,  Prieurs 
ôc  Curez  primitifs  de  faim  Bonnet  de 
Gerfac.  L'Arrêt  du  5  Avril  1682,  du 
Confcil  d'Etat ,  pour  le  Curé  de  Marly, 
pour  les  fitins^foins  &  Bourgogne,  dans 
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ics  enclos  &  hors  d,ts  enclos  de  ladite 
ParoifTe,  fur  lerquelsles.Curcz  de  Marly 
prcnoicnt  Dixmes. 

5*,  Cette  affaire  éunt  devenue  générale 
pour  les  Habitans  de  Trecot ,  le  Curé 
crut  qu'il  devoit  auiîî  mettre  les  au- 
tres Curez  Çts  voifins  dans  .les  intérêts, 
Plufieurs  au  nombre  de  quatorze  don- 
fîercnt  leur  Requête  d'intervention  pour 
ce  Curé ,  difant  que  l'Arrêt  qui  inter- 
yiendroit  pouvoit  être  tiré  à  confequen- 
ce  contr'eux.  Il  y  avoit  des  certificats  du 
Lieutenant  General ,  du  Procureur  du 
Roi  &  Greffier  du  Siège ,  qu'on  n'avoit 
jamais  dixmé  Je  houblon  :  ce  Curé  difoit 
que  les  droits  de  fonEglife  avoicnt  été 
négligez  par  fes  prédeceffeurs  ,  6c  qu'il 
vouloit  par  fa  vigilance  rétablir  le  droit 
qui  s'étoit  tclipfé  de  fa  Cure.  Sur  ces 
conteftationscft  intervenu  l'Arrêt  du  13 
Août  lOp  1 5  par  lequel  la  Cour,  fans  s'ar- 
rêter à  la  Requête  du  29  Mai  précèdent, 
&  fans  avoir  égard  à  l'intervention  déf- 
aits Vivar  $c  autres  Curez  de  laquelle 
îls  font  déboutez;  ayant  égard  à  l'inter- 
vention defdits  du  Quefnel  &  autres 
Habitans  ,  faifant  droit  tant  fur  le  pro- 
cès par  écrit,  qu'appellations  verbales  5 
a  mis  <5c  met  les  appellations  au  néant  : 
pidonue  que  la  Scntc;ice  ôc  ce  dont  a 


Livre  2.  Chap.  12)  5j5*3| 
«té  appelle  ,  fortiroicnt  effet  ;  <5c  en 
cbnféquence  déboute  ledit  Formanoîc 
de  fa  Requête  du  26  Juin  1^91  ,  &  le 
condamne  en  l'amende  ordinaire  ,  fc  en 
tous  les  dépens  dé  la  caufe  d'appel ,  in- 
tervention &  demande  vers  lefdits  Is 
Penille  &  Habitans.  On  juge  deux  cho- 
fes  ;  I.  ^.  Que  le  Curé  avoit  droit  de  de- 
mander la  Dixme  de  houblon  furies  ter=* 
res  qui  étoient  auparavant  cnfemencées 
de  fruits  décimables, 

§3"  L'Arrêt  n'a  p?:s  abfolument  dé^; 
cidé  ce  chef.  M.  du  Perray  vient  de  faire 
obfcrver  que  Magnier  ^  l'un  des  afîîgnez, 
svoit  fait  des  offres  de  payer  la  Dixm.e 
du  houblon  fur  là  terre  changée  de  fu-* 
pcrficie.  La  Cour  a  prononcé  conforme»* 
ment  aux  offres  ,  <5c  n'a  pas  décide  1% 
queftion.  J 

20.  Qu'il  n'avoit  pas  droit  fur  les 
houblonnieres  anciennes ,  dont  les  Dix-» 
mes  font  infolites  dans  fa  Paroiiïc.  Il  y  a 
deux  autres  Arrêts  rapportez  par  Tron- 
çon fur  l'article  yi  de  la  Coutume  de 
Paris ,  en  faveur  des  Chanoines  de  S. 
Martin  de  Tours  &  de  M.  l'Archevêque 
de  Paris ,  qui  ont  jugé  que  la  Dixmc 
des  terres  changées  en  marais  étoitdûe. 
Pour  faire  donc  voir  que  la  Dixme  cff 
infolite  ;  c'eft  quand  les  Décimateurs  qjaX 
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CLo  pias  de  quarante  ans  i-iiisla  deman* 

der  d'uncefpecc,  laquelle  ils  n'ont  point 

levée, 

d.  Voici  une  autre  efpece  dans  laquel- 
le il  y  a  cû  deux  fois  des  Concluiions  er> 
la  Cour  ôc  deux  Arrêts  pour  raiion  de 
Dixmes  dcfoin/ur  des  terres  qui  etoient 
auparavant  labourables  (3:  converties  en- 
fjîtc  en  prez  ,  qui  ont  interloque  pour 
la  conféquence.  Le  fieur  Poulotte  Infir^ 
mîer  de  l'Abbaye  ds:  Ferriere ,  a  un  drck 
de  Dixme  dans  ks  ParoifTes  de  Bouille-. 
Louraft  &  de  faint  Machaire  ,  dans 
l'enclave  dcfquelles  font  les  terres  du 
/leur Baucher  de  la  Garde,  qui  avoient 
été  converties  en  prezril  prëtendoit  être 
cnpodeffion  des  Dixmes  far  des  hérita-  j 
ges  des  ^  mêmes  ParoifTes ,  qui  avoient  1 
Cté  pareillement  converties  en  prez.  Il 
obtint  Sentence  par  defFaut  au  Bailliage 
dcLoudun  ,  qui  lui  adjugea  fes  Conclu- 
fions.  Appel  en  la  Cour  fur  la  contra- 
riété des  fiits.  La  Cour  par  un  premier 
Arrêt  du  22  Avril  1704,,  permit  au  lieur 
Poulotte  de  faire  preuve,  que  i'ufage 
ëtoit ,  que  les  Décimateurs  des  Paroif- 
ks  de  faint  Machaire  Se  de  Boiiiilé- 
Louraft  percevoient  la  Dixm.e  des  prez 
qui  avoient  été  autrefois  en  terres  la- 
bourables y  &  que  les  prez  du  ficur  Bau- 
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cher  avoient  été  de  cette  qualité  ,   lauf 
aux  Appeîans  de  prouver  le  contraire, 
fî  bon  liur  fembloit.  \^çs  Parties  ayant 
fait  des  enquêtes  refpeélives  ,  ils  cru- 
rent avoir  un  Arrêt  diffinitif  :  celle  da 
fîeur  Poullotte  me  paroilToit  concluante; 
néanmoins  il  y  a  eu  d'autres  conclufîons 
de  Monfieur  le  Procureur  General ,  Icf- 
quelles  font  du  i^Maiiyoj^portantque 
\ç^s  Decimateurs  defdites  deux  Paroilfes 
prendroient  communication  de  l'Indan- 
ee ,  pour  y  dire  ce  que  bon  leur  fem- 
blcroit ,  &:  que  pour  cet  effet  ils  feroient 
appeliez  à  la  Requête  du  fleur  Bauchcr 
6l  fa  femme  ,  &  les  Ccmmunautez  des 
Habitans.à  celle  du  fîeur  Poulotte ,  au- 
quel on  ordonne  de  faire  preuve  de  l'u- 
fage  de  prendre  la  Dixme  de  foin  dans 
les  ParoifTes  circonvoifines  de  Boiiillë- 
Lourafl  &  faint  Machaire  ,  6c  aufdits 
fleur  Se  Dame  Eaucher,  le  contraire ,   fî 
bon  leur  fcmble. 

7.  Ces  interlocutoires  ayant  pu  être 
faits  dès  la  première  fois  comme  étant 
d'office,  les  Parties  les  auroient  execu- 
tées^mais  la  dépenfe  extraordinaire  déjà 
faite  par  les  Parties  ,  les  ayant  refroidis  , 
elle  font  demeurées  dans  l'inadion ,  Sc 
le  Décimateur  perd  fon  Procès  par  ce 
Jîioyen.  J'avois  écris  pour  lui  toutes  le« 
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deux  fois.  Voilà  le  fort  des  aitaires,  quî 
ell:  affez  triilc  pour  les  Parties.  C'eil  i'in- 
terét  du  bien  public  qui  engage  dans  ces 
éclairciiTemcns.  On  peut  tirer  une  con- 
féqucnce  de  ces  Arrêts ,  que  quand  la 
Dixme  d'une  chofe  eft  infolite  dans  le 
Jieu,  la  converfion  de  la  terre  dans  la  mê- 
me chofe ,  fait  une  préfomption  de  droit 
qu'elle  ne  fe  paye  point  ;  que  fî  elle  eil 
accoutumée  dans  le  lieu  ou  ceux  qui  font 
circonvoifins ,  elle  doit  être  payée.  Jç 
feray  ici  une  obfervation  qui  eti  de  con- 
fé^uence  ;  qu'il  ne  faut  pas-  que  le  Décî- 
mateur  aille  tête  baillée  demander  à  fair<5 
preuve  indéfiniment ,  que  la  Dixme  eft 
due  du  foin  de  tous  les  prcz  ,  mais  feule* 
ment  de  ceux  qui  ctoient  en  terres  labou- 
râbles,&:  qui-  ont  été  converties  en  prcz  ^ 
&  non  pas  des  anciens  prez  qu'ils  ns 
dixm.ent  point ,  &  qu'il  faut  excepter 
de  la  preuve ,  fi  la  Dixme  enrétoit  infoli- 
te de  temps  immémorial;  il  faut  mêmg 
défigner  les  Articles  par  précaution. 

8.  Il  y  a  eu  un  grand  procès  entre  deu.v^ 
Prieurs-Curez  de  l'Ordre  de  S-  Augnlfiii 
de  la  Congrégation  de  France,  l'un  Curé 
de  la  Ville  de  Bois-Commun  ,  l'autre  de 
Montbarois  ;  leurs  prédecefTeurs  avoient 
joiii  fort  long-temps  en  commun  des 
PiOTies  de  vin  &  de  bled  ;  mais  pour 
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leur  commodité  particulière ,  ils  avoient 
partagé  <5c  divifé  leurs  Dixmes ,  Tun  pre- 
nant le  bled  ôc  l'autre  le  vin.  Les  Habî- 
tans  de  Montbarrols  ayant  arraché  leurs 
vignes,  il  fe  trouvoit  que  ce  canton-là 
étoit  beaucoup  plus  confiderable  pout 
les  bleds  que  celui  de  la  ParoiiTe  de  Bois- 
Commun  ,  <5c  que  l'égalité  qui  étoit  au- 
torifée  par  plufîeurs  anciens  titres  ne  Ce 
trouvoit  plus  par  la  converlion  des  vi- 
gnes en  terres  labourables  ;  que  régaiité 
étant  le  principe  du  partage  de  la  Dixnie 
de  ces  deux  Curez  ,  celui  de  Bois-Com- 
mun demandoît  la  réparation  des  terri- 
toires ,  ou  qu'ils  partageafTent  la  Dixme 
de  bled  Se  de  vin  également  comme  ils 
avoient  fait  autrefois.  Il  y  eut  Sentence 
du  12  Août  i6p5  ,  qui  pcrtoit  qu'étant 
impoilîble  aux  Parties  (ce  font  les  ter- 
mes )  de  vérifier  refpedivcment  la  quan- 
tité des  terres  labourables  qui  ont  été 
mifes  en  vignes,  (Se  les  vigpes  en  terres 
labourables  dans  les  deux  ParoiiTes  de- 
puis la  tranfaclion  du  1 3 Décembre 1 62  r, 
ôc  qu'il  étoit  notoire  que  les  terres  la- 
bourables defdites  deux  Paroifles  fe  con- 
vertirent de  tcms  à  autre  en  vignes  , 
ôc  de  vignes  en  terres  labourables,  a  or- 
donné ,  pour  couper  la  racine  à  ces  dé-* 
dommagemens  alternatifs    ôc    récinro- 
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qucs,  ou  la  communauté  en  toutes  les 
autres  Dixmes  ,  ou  le  partage  en  égalité 
des  deux  territoires  au  choix  de  l'appel- 
lant.^  Cette  Sentence  a  été  confirmée  par 
Arrêt  dix-huit  mois  ou  deux  ans  après. 

Gomme  ce  changement  étoit  arrivé 
peu  à  peu  &  par  fucceflion  de  tems , 
^U£  de  novo  emergunt  novo  ïnàiaent  m- 
xilio  :  J'avois  été  confulté  par'^ie  Reli» 
gieux  qui  ctoit  Prieur  de  Bois-Commun, 
on  ne  fçauroit  prendre  le  change  en  fui- 
vant  l'équité. 

9.  CetArrêtn'eflpas/eul  dans  l'efpece 
de  la  converfion  des  terres ,  dans  laquelle 
on  regarde  le  droit  décimal  ôc  non  pas 
le  fruit,  encore  que  l'on  ait  la  Dixme 
du  vin ,  Se  un  autre  celle  du  bled  >  &  il  a 
été  jugé  entre  deux  Décimateurs,  qu'en-» 
core  que  l'un  ait  la  Dixme  de  bled,  6c 
l'autre  celle  de  vin  fur  des  cantons, 
néanmoins  ils  auroient  refpe(^ivement  ; 
fçavoir,  celui  qui  avoit  la  Dixme  de 
bled,  celle  de  vin  dans  le  même  lieu; 
&  vice  verfa  ,  celui  qui  âvoit  la  Dixme 
de  vm  dans  un  canton  y  auroit  la  Dixmé 
de  bled,  par  les  converfjons  qui  s'y  fe- 
roient.  L'Arrêt  eft  du  8  Juillet  162S , 
Fillault,  chap,  61,  Autre  Arrêt  entre  le 
Prieur  de  Château-Fort  &  le  Curé  de 
Magni.  Le  Prieuc  fut  maintenu  daus 


/ 


Livre  2.  Chap.  1 2;  44?- 
les  menues  ôc  vcrtcs  uixmes ,  dans  its 
cantons  dans  lefquels  il  avoit  la  groiïe 
Dixme.J'ay  vu  les  Arrêts,  ôc'û  étoit  en 
poiïelîion  des  menues  &  vertes  Dixmes 
qui  fe  prenoient  fur  les  héritages  où  il 
levoit  la  groiïe  Dixme.  J*ay  été  leur  ar- 
bitre  feul  pour  quelque  diiTerend  fur  le 
bled,  fec,  net  &  marchand;  fçavoir , 
s'il  étoit  portable  ou  requerable  Se  au- 
tres difficultez ,  &  ils  ont  ^.cquiefcé  i 
la  Sentence  que  j'ai  rendue.  La  même 
queftion  pour  laconverflon  en  a  été  ju- 
gée au  Grand-Confeil, entre  l'Abbaye  de 
S.  Denis  âc  le  Curé  d'Argenteiiii.  Celt 
le  droit  décimal  qui  en  fait  la  décinon. 

10.  Il  y  a  eu  un  Arrêt  interlocutoire  à 
la  Grand-Chambre  vers  les  annéesi^pS, 
ou  les  fuivantes  à  ce  fujet.  On  avoit  fajt 
une  grande  converfion  de  terres  en  pâ- 
turages ou  autres  chofes ,  dont  la  Dixme 
étoit  infolite.  Le  Curé  demanda  l'in- 
demnité ôc  un  dédommagement:  il  y  eut 
Arrêt  qui  prononça,  qu'auparavant  de 
faire  droit ,  il  feroit  informé  du  nom- 
bre des  terres  de  la  ParoilTe  ,  &  de  cel- 
les dont  la  fuperficie  étoit  changée ,  afin 
d'informer  la  Religion  de  la  Cour  du 
préjudice  que  ce  cliangement  avoit  pu 
caufer  aux  Décimatcurs  ;  par  exemple  , 
fi  c'ctQit  le  tiers  ou  le  quart  des  terres 
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d'une  Paroillc ,  Se  que  les  Minifirés^ 
n'eulTent  pas  de  quoi  iubfifter ,  la  Cour 
ne  fouffriroit  pas  ces  grandes  diminu- 
tions ôc  ce  préjudice  ;  mais  ce  n'eft  paSj,- 
comme  Ton  voit ,  par  rapport  à  la  Dixme 
qui  eli  infolite ,  mais  par  rapport  aux 
befoins  des  Minii^.res ,  dont  la  fubiif- 
tance  eil:  de  Droit  divin  ;  &  ainfi  la 
Grand-Chambre  confidereia  Philipine, 
la  poffelîion  Se  la  Coutume  comme  la 
règle  de  ces  déciiions ,  Se  que  la  pofTef-' 
fion  en  décide  ôc  conferve  le  droit  ou- 
ïe défaut  de  prédation:  cependant  l'Ar- 
rêt rendu  à  la  quatrième  des  Enquêtes 
donne  la  Dixm.e  des  terres  converties  en 
houblon,  ôc  ne  la  donne  pas  des  hou- 
blons anciens  comme  Dixme  infolite  ,  à 
regard  des  terres  qui  a  voient  àccou- 
îum_é  d'en  porter  âc  qui  n'avoient  point 
été  dixmées;  que  ii  la  Cour  trouvoit 
qu'il  y  eût  un  quart  de  la  ParoilTe  ou 
autre  partie  confiderable  qui  eût  été 
autrefois  en  terres  labourables ,  qui  eût- 
été  convertie  en  prez  ou  étangs,  l'in- 
demnité ou  îe  dédommagement  le  pren- 
droit-il  feulement  fur  les  terres  clian- 
géesen  dernier  lieu  ,  ou  également  fur 
les  premières  qui  n'en  auroient  point 
payé  depuis  la  converfîonf  L'on  voit  une 
àafînité  d'efpeçcs  qui   approchant   ks 
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tine5  des  autres ,  qpi  torment  de  nou- 
velles difficultez  ;  mais  le  point  de  droit 
e(t  fixe ,  que  la  converfion  des  terres 
conferve  le  droit  décimal,  fi  c'etl  Pu- 
fage. 

1 1.  Que  fi  on  prend  pour  règle  l'Or- 
donnance de  Phiiippes  le  Bel  pour  \qs 
Dixmes  infolites ,  àl'é^card  delà  corx 
verfion  en  autres  efpcces  qui  le  prelen- 
t-en* ,  &  dont  la  Dixme  ne  fe  paye  point 
de  temps  immémorial  dans  le  lieu ,  on 
juge  par  l'état  préfent  &  non  par  rap- 
port au  pafiTé, 

Pour  éclaircir  cette  matière  ,  ^  y 
donner  encore  plus  de  jour ,  c'efi:  que 
i\  on  juge  que  les  Ecclefiailiques  perdent 
d'un  côté  par  cette  converfion ,  ils  peu- 
vent gagner  de  Pautre  par  des  défriche- 
raens  des  bois  &  pâturages  ,  qu'on  con- 
vertit en  terres  labourables  ,  êc  ainfi 
c'cil  un  dédommagement  naturel  qu'ils 
trouvent  dans  le  changement  de  la  fijper- 
ficic.  Ils  répondent  qu'on  leur  a  déjà- 
retranché  beaucoup  de  Dixmes  de  toutes 
îes  chofcs  qui  devroient  en  produire , 
fans  les  priver  encore  d'un  droit  acquis; 
mais  nous  cxpofons  les  chofes  comme 
elles  font,  que  fi  les  Décimatcurs  avoient 
pris  la  Dixme  fiir  les  héritages  qui  por- 
ioiçnt  des  fruits  déçimable^  avant  kwi: 
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converfion  ,  6c  qu'ils  euilent  continui 
leur  poiTeiîion  fur  les  mêmes  terres  mi- 
fesen  pré,  ils  y  feroient  confervez.  Je 
trouve  dans  ces  efpeces  quelques  diffé- 
rences entre  la  Jurifprudence  de  la 
Grand-Chambre  â<,  des  Enquêtes.  Le 
principe  de  ceux  -  cy  efl:  conforme  au 
chapitre  commijfam  de  dscimist 
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Si  la  Dixmefe  doit  de  toutes  ckofes 
&fans  diminution. 

N^.  I.  T  L  y  a  plufteurs  vues  diiferen- 
X  tes  fur  cette  matière.  La  pre- 
mière ,  comme  les  Dixmes  infolites  ne 
font  poiftt  payées,  il  en  edau  contraire 
éts  Dixmes  qui  ont  accoutumé  de  l'être; 
çlles  ne  le  doivent  pas  être  à  volonté. 
Les  Conciles,  les  Conditutions  Cano- 
niques &  nos  Ordonnances  y  font  pré- 
cifes  ;  comme  celle  de  Blois  ,  art.  yo.  Il 
eil  vray  qu'elles  ne  fe  payent  pas  d'une 
manière  uniforme  ;  mais  il  faut  fuivrela 
Coutume  des  lieux  &  l'ufage  qui  s'y  eft 
pratiqué  de  tout  temps. 
Les  Arrêts  qui  ont  été  rendus  font 
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conformes  aux  Loix:  duRoyaume;  il  faut 
les  payer  fuivant  la  Coutume ,  &:  fi  elle 
étoit  douteufe  dans  la  ParoiiTe  ,  on  fuit 
celle  des  lieux  voifins  :  c'eft  ce  que 
nous  voyons  dans  tous  les  ëtabliiTemens 
qui  n'ont  point  une  Coutume  certaine. 

2.  Il  y  a  un  fécond  objet ,  c'efl  qu'elle 
foit  payée  fans  charge  de  gages  de  Do- 
meftiques  &  d'Ouvriers,  qu'on  appelle 
en  certains  lieux  calvaniers,  affaneurs, 
&c.  fans  diminution  de  femences  ôc  au- 
tres dépenfes  qui-fe  font  pour  labou- 
rer ;  nous  en  avons  rapporté  les  Conci- 
les dans  la  première  partie  de  ce  Traité  , 
êz  entr'autres  les  Canons  du  Concile  de 
Latran  ,  qui  font  inferez  dans  les  Decre- 
tales.  Il  y  a  un  Concile  de  Clermont  de 
1095*  ,  tom.  p  ,  des  Conc.  coL  yo8 ,  qui  y 
eit  formel  :  Nec  Laici  decimîim  fartem 
de  fuis  labôribHs  retineum  ,  &  ficut  nec 
dthem  retinere  ita  nsc  accipere,  II  y  a 
plufieus.sConciles  avant  celui  de  Latran 
tenu  en  121^^  qui  avoient  ordonné  la 
même  chofe  -,  il  y  en  a  un  tenu  à  Londres 
en  1200,  dans  le  Canon  9,  il  explique 
très-bien  cette  difcipline ,  Inviolabtli- 
ter  decernirnus  ohfervdndiim  ita  ^aod  oc^ 
€afione  mercedis  fervieîithtm  vel  mejfo- 
mm  d.ecim£  pars  non  minuatHr ,  fed  fo^ 
tins  in  wtegrnm  folvainr^  tome  M  des 


'^^$  Truite  des  Dixmtsl 
Conc.  partie  i,  col.  17  ,  Canon  y,  dil 
Conc.  d'Avignon,  en  l'an  1209,  col. 4.^ 
ëc  44.,  depuis  le  Concile  de  Latraii ,  il  y 
en  a  eud'autres,chap.40,  des  Conititut, 
d'Edmond  Arch.  de  Cantorbery  en  l'an 
1236,  col.  513  ,  le  Conc.  de  Vigorn  ea 
Pan  1240  5  Can.  4.3  ,  col.  ^^6,StatHimiis 
&  nnlU  (^arbdf.  de  blado  decim^ndo  alicnr 
fro  fervitio  vel  alîo  diquo  modo  demur 
amequam  decimentur* 

5,  Les  anciens  Arrêts  ôc  les  nouveaux 
y  font  formels  ,  il  y  en  a  un  ancien  rendu 
contre  le  nommé  Morreau,  rapporté 
par  Tournet ,  lettre  D.  n.  65.  Morreau 
îbutenoit,  que  les  frais  dévoient  être 
diminuez  &  pris  avant  la  Dixme  ;  mais 
bien  loin  de  la  payer  à  la  onzième ,  elle 
ne  le  feroit  pas  à  la  vingt-cinq  ou  tren- 
tième portion  ,  fi  les  frais  étoient  pré" 
comptez.  Le  Chapitre  de  faîht  Martirt 
de  Tours  fît  condamner  cet  opiniâtre. 
Il  y  a  eu  d'autres  Arrêts. 

On  peut  confirmer  cette  maxime  par 
un  autre  principe  dans  ces  matieres.C'cfl 
un  tribut  que  les  Canons  appellent  r^;?- 
fus  Dei,  Nos  Décretales,  principalement 
celles  d'Innocent  III.  en  font  mention^ 
La  différence  avantageufe  qu'il  y  a  pour 
les  Dixmes  ,  c'efl  qu'elles  font  infignum 
gen$mlis  Dominii ,  parce  qu'elle  d\  faite 
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à  Dieu ,  Domini  eft  terra  ,  <k.  que  les  cens 
à:,  tributs  rendus  aux  Seigneurs  (5c  aux 
Princes ,  c'eil:  in  figmim  [pecUilis  Bominil^ 
(Se  comme  le  tribut  desDîxmes  cil  fond'î 
fur  un  droit  univerfei ,  il  doit  être  pris 
ayant  celui  des  Princes  6c  Seigneurs;  & 
fans  aucune  diminution ,  parce  que  celui- 
ci  ell:  un  drot  CpéciaU  Les  aydes  <5c  au-' 
très  tributs  fe  payent  auiïi  fans  dilirac-» 
tion  de  frais.  Plufieurs  Conciles  que  nou« 
avons  citez  dans  la  première  partie  de  c^ 
Traité  y  font  conformes. 

Cette  propofition  eit  ii  véritable ,  qu^ 
!a  Dixme  inféodée  qui  tire  fon  origine 
de  i'Eccleliaftique  doit  être  payée  avant 
le  champart  5  jugé  le  13  Mars  î6'2j, 
L'Arrêt  rapporté  au  chap.45'  du  liv.  t 
du  Journal  des  Audiences.  Ainfî  paf  un 
argument  à/bm(?r/,  les  DîxmesEcclefiaf-. 
tiques  doivent  être  payées  fans  charge. 

4.  Le  troilléme  objet  efi: ,  fi  la  terre  eft 
dépouillée  deux  fois  dans  la  même  année 
de  chofes  décimables  ,  en  payêra-t-on  la 
Dixme?  11  eil certain  que  dans  l'ancien 
Teftament  on  payoit  la  Dixme  de  toutes 
chofes.  Nos  Capitulaires  &  plufieurs 
0:)nciles  avoient  fuivi  ces  maximes.  Ce- 
lui de  Londres  en  1 175*5  tome  lo  deâ 
Conciles, col,  1465  l'ordonnoit.  Unau- 
U^  tenu  à  VigornenFan  12^0,  Can.^<5, 
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tome  II  ,  coi.  5-^-75  elt  dans  ie-fnén:e 
principe. 

Non-feulement  elles  doivent  fe  payer 
de  toutes  chofes  ,  mais  auHi  fi  on  re- 
ciieilloit  deux  fois  l'année.  C'eil  le  fen- 
timent  de  Panorme  fur  le  chapitre  ex 
-pAne  de  decimis  n.  3  ^  quotiss  fmcius  in 
éinno  percipÏHntHr  toties  décima  tn  arino 
folvenda  eft  ^  &  jï  diyerfa  fvargimînr  m 
eodem  agro  ex  frA[libns  omuiitm  folvsnda 
deciir»^  ejl.  Nous  Pavons  déjà  remarqué 
dans  une  autre  occafion. 

5*.  Le  quatrième  objet  prévu  parle» 
Conciles  ôc  par  les  Ordonnances,  cft 
que  pour  la  prcflation  qui  en  doit  être 
faite  y  on  n'exige  ni  préfens  ni  repas  des 
Décimateurs  :  c'cil  ce  qui  a  été  exprciTé- 
ment  défendu  par  les  Conciles:  Nos  Or- 
donnances ont  auffi  défendu  ces  exac- 
tions.  Nous  les  avons  rapportées  ail' 
leurs. 

Les  Do£leurs  font  aufîi  de  ce  fenti- 
ment.  Panorme  fur  le  chap.  i  ,de  confue^ 
tndine  ^  n.  2  ,  s'en  explique  difertement^ 
&  facit  ijie  textpts  eontrît  quofdam  nifli" 
cos  nolemes  folvere  décimas  Ecclejîdt  nijî 
€15  prius  aliquod  muniis  îmdatHr  &  ad 
looc  allegam  confuetudinem  c^uod  efl  con- 
tra capHt  décimas^  16^  cfu.  7.  Il  condamne 
la  Coutume  de  certains  Habitans,  qui 
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prétendoient  qu'il  leur  ctoit  du  de  la 
chair  de  cochon  avant  de  donner  la 
Dixmc. 

CHAPITRE    XIV- 

J^e  quelles  précauticns  les  DédmOef 

teurs  doivent  ufer  dans  Vcnlev^--, 

ment  des  Dixmes, 

K°.  i.T  Es  Conciles,  les  Ordonnant 
A-/ces  &  les  Arrêts  ont  prefcrk 
les  moyens  dont  lesDécimateurs  doivent 
fe  fervir  pour  lever  la  Dixme.  Il  y  a  une 
Ordonnance  du  mois  de  Juin  1 547  pour 
l'enîevement  des  Dixmes  ,  pour  empê- 
cher les  abus  ôz  les  inconveniens,  foit 
de  la  part  des  Dêcimateurs,  foit  de  la 
part  des  Habitans.  A  l'égard  de  ceux-ci, 
ils  doivent  faire  avertir  les  gros  Décim.a- 
teurs  du  tcras  qu'ils  veulent  enlever 
leurs  bleds ,  ôc  ils  doivent  le  faire  pu- 
blicraux  Prônes  des  MelTesde  Paroi/Tes. 
Il  va  d'anciens  Arrêts  rapportez  par  da 
Luc,  Z/^.  2,placito'/'H7ny  tit, ^  ,  caj>.  ults 
par  Fillauh  ,  part,  i,  tit.  i,  chap.  y 5,  qui 
l'ont  ainlî  jugé  i  que  fi  le-Décimateur 
ayant  été  averti,  néglige  fes  droits  6c 
laifle  la  Dixme  fur  le  champ ,  il  en  court 
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îe  rifque  :  c'ell.  a  lui  d'y  veiiier ,  rei  p^rH' 
JDomino.  Jugé  par  Arrêt  rapporté  par 
Tournet ,  lettre  D.  chap.  ^^. 

j2.  Il  doit  donc  lever  la  Dixmc  fur  le 
champ.  Arrêt  du  ft^  Novembre  i66^, 
Ôc  qu'il  pourroit  avoir  ûh  ti^oupèau  à 
proportion  dç5  terres  qu'il  avoit ,  6c  en 
attendant  le  nombre  en  quoi  fon  trou- 
peau poiirroit  ccnfîiterj  qu'U  pouvoit 
être  de  quarante  bêtes  qui  provien- 
droient  des  agneaux  de  fa  Paroille.  Baf- 
rsage  rapporte  cet  Arrêt.  Il  net  faut  p^ 
lier  la  bouche  du  bœuf  qui  foule  le  grain^ 
fion  alligabis  os  hovis  tritufAntis  ,  ni  par 
conféqucnt  du  Pafteur  ,  qui  prenant  le 
foin  du  fpirituèl ,  doit  avoir  le  temporel* 
Henry  el-j:  de  même  fentiment ,  &  que 
quand  l'on  fait  furtivement  enlever  les 
bleds  fans  publication  précédente,  il  y 
a  toujours  préfomption  de  fraude,  :  ce 
que  nous  pourrions  faire  voir  par  des 
autoritez  de  l'un  ëc  l'autre  Droit.  Cet 
Auteur  rapporte  un  Arrêt  du  22  Août 
i(526,tome2,  queil.  31,  elle  doit  être 
payée  au  for  6c  à  mefure  qu'on  enlevé 
les  bleds,  ôc  on  ne  doit  point  dépoîiiiler 
fon  gerbier  que  la  Dixme  ne  foit  payée. 
Si  le  Décimateur  croit  qu'il  y  ait  de  la 
fraude ,  il  le  peut  faire  délier.  S'il  y  en 
a ,  riîabitant  doit  être  condamné  a^ 
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Souble;  que  s'il  n'y  en  a  point,  le  Deci- 
jiiateur  doit  les  dommages  &  intérêts  ; 
Biais  en  tout  cela  on  doit  avoir  de  part 
êc  d'autre  de  la  confiance  de  de  la  bonne 
foy.  Dans  un  Concile  de  Lavaur  tenu 
en  l'an  1368.  Cdn,  69  .  Lomé  1 1  des  Con- 
€ i les  j  part,  2  ^  coi,  200J* ,  on  avoit  dé- 
fini que  la  Dixme  fe  payât  fuiyant  la 
_.Coutume  5  &  fans  diminution  de  toutes 
çhofes,  Plufieurs  autres  Conciles  ont 
ordonné  la  même  chofe ,  ce  qui  eit  con- 
forme à  nos  Ordonnances.  On  ne  doit 
pas  avertir  celui  qui  cultive  la  terre  de 
la  donner  ;  c'cft  un  foin  qu'il  doit  avoir 
de  lui-même.  C'ell:  le  fentiment  ùz  Pa- 
riorme ,  cap.  Fervenit  de  deeimis ,  n,  ^  , 
ce  qui  eft  fonde  fur  PExode  22.  /r/- 
mitias  &  Décimas  nùn  tardabls  cjferrs 
Domin$, 

3.  C'étoit  une  chofe  aiFrcufe  que  les 
reproches  faits  da.ns  les  Conciles  centre 
les  Evêqucs  6c  les  Comtes  qui  prenoient 
de  l'argent  de  ceux  qui  ne  payoient 
pas  la  Dixme ,  6c  fomentoient  par  ce 
moyen  un  grand  abus  :  c^étoit  donner 
dans  des  erreurs  que  Wiclcf ,  Jean  Bo- 
fcain,  ce  autres  de  leurs  Sénateurs  vou* 
loient  introduire  dans  l'Eglife  ,  qu'on 
ne  dcvoit  point  donner  de  Dixm.e  aux 
JEcçlefiaftiqu^s  que  fous  certaines  condi- 
tions. 
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^.  S'il  y  a  pluikui:-.  Dt-ximatcurs  qui 
ayent  des  cantons  de  Dixmes  féparez, 
ils  les  peuvent  lever  féparément  ;  mais 
s'ils  en  joliaTent  par  indivis  ,  c  eft  au 
Curé  à  choilir.  Baiiiage  rapporte  deux 
Arrêts  ,  l'un  du  3  Août  1 647  ,  l'autre  du 
i-j  Juillet  1671  ,  qui  ordonnoicnt ,  que 
îe  Curé  auroit  le  choix  ,  &  par  Tun  d'i- 
ceux  ,  que  le  gros  Décimateur  teroit  trois 
lots ,  Se  que  le  Curé  en  choiiiroit  un. 
Baihagc  le  rapporte  fur  l'art.  5  de  la 
Coutume  de  Normandie  ;  la  raifon ,  c'eil 
que  le  Curé  eit  fondé  en  droit  commun  ; 
par  confequenî  dans  le  doute ,  il  doit 
avoir  le  choix. 

y.  Forget  dans  fon  petit  Traité  des 
'Dixmes,  dit,  qu'ilnedoit  jamais  y  avoir 
de  feqjeilre  contre  le  Curé,  qui  étant 
toujours  fondé  dans  le  droit  commun, 
doit  avoir  la  provillon.  Il  rapporte  un 
Arrêt  du  3  Février  lyji  ,  chap.  3,  nc6^,  | 
fol.  24.  Il  en  rapporte  encore  un  autre 
entre  le  Prieur  de  Noyon  ,  &  un  Curé 
au  iujct  du  partage  de  la  Dixme  prife  fur 
les  terres  nouvellement  défrichées;  com- 
Tiie  c'ef:  une  novale  ,  il  le  défrichement 
s'eil  fait  d'un  bois  ou  autre  chofe  qui 
ne  portoit  point  de  fruit ,  le  gros  Dé- 
cimateur n'y  doit  avoir  aucune  part  ; 
c'eft  le  Curé  qui  a  feul  cette  novale  pât 
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la  dirpofitiun  de  Droii  :  cependant  iîy  a 
des  Privilégiez  qui  les  prétendent  con- 
tre raifon.  Il  y  a  même  des  Chapitres 
qui  foutiennent,  que  les  Evcques  ont  pti 
leur  donner  les  novalcs  qui  n'appartien- 
nent à  aucune  Eglife;  mais  fi  on  entend 
bien  le  Chapitre  cjmniam  de  decimls , 
c'efl  une  erreur  groliïere.  Nous  en  tai- 
rons mention  aiilcurs.  Nous  joindrons 
un  Arrêt,  qui  a  été  donné  au  Public 
depuis  peu. 


A  R  R  E  S  T 

DE   LA    COUR   DE  PARLEMENT, 
J^onam  Règlement  pour  le  payement 
des    Dixmes  de  toutes  fortes    de 
fruits  y  en  faveur  des  Curez  ,  Eccle* 
ftajîiques  j  &  autres  Bénéficier  s, 

Dh  12  Juin  Î713. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Pvoy 
de  France  6c  de  Navarre  :  Au  pre- 
mier des  Huifïîers  de  notre  CourdePar- 
iement ,  ou  autre  notre  Hui/îicr  ou  Ser- 
gent fur  ce  requis  ;  Cçavoir  faifons,  que  le 
jour  &  datte  des  Préfentes  :  Vu  par  no- 
tredite  Cour  la  Requête  à  elle  préfen- 
Me  par  le  Syndic  du  Clergé  du  Diocèfe 
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de;  Limoges,  a  ce  qu'ii  tut  Oi  donné  que 
les  Edits  Se  Déclarations  di.s  Rois  Fran- 
çois premier,  Charles  IX.  ôc  Loiiis 
XIV.  hcureufement  régnant ,  des  mois 
de  Mars  iy4j'>  2j  Odobre  ly^i  & 
Février  i6^j.  Arrêts  (S:  Rëglemens  de 
la  Cour  intervenus  fur  le  fait  ôc  paye- 
ment des  Dixmes  de  tous  les  fruits  naif- 
fâns  ôc  croiiTans  fur  toutes  les  terres  du 
Pvoyaume  ,  feroient  exécutez  félon  leur 
forme  ôc  teneur  ,  ôc  dans  toutes  les  Fa- 
roiffes  lituées  dans  le  RefTort  de  la  Cour, 
Se  dépendans  du  Diocèfe  de  Limoges  ; 
ce  faifant ,  &:  conformément  à  iceux  ôc 
à  ces  difpofitionspleufes  des  articles  49 
&  ^j-o  de  Bloîs,.dePartlcle28  de  FEdit 
de  Melun,  de  l'an  ij8o  ,ôc  à  celle  de 
l'article  3  de  celui  du  mois  de  Février 
ï6^j,  q'je  tous  redevables  ou  proprié- 
taires des  terres  fujettes  aux  droits  de 
Dixmes ,  feroient  tenus  d'avertir ,  cha- 
cun à  leur  égard  ,  les  Curez ,  Eenéficiers, 
leurs  Fcnri-iers,  Prépofez  ou  ayans  caufç, 
qu'ils  auroicnt  pris  Ôc  defiincz  pour  moif- 
fonner  (Scdépoiiiller  leurs  terres  ÔC  héri- 
tages fujets  audit  droit  de  Dixme  ,  &c  en 
conféquencc  ,  qu'expreiles  inhibitions 
ÔC  défenles  leur  fu lient  faites  d'enie- 
ver  Ôc  emporter  aucunes  gerbes  ^ 
Ijrains,  fruits  hors  des  champs  où  ^Is 

fonr 


f 


Livre  2.  Chap.  14.        '4>7 

font  reclieiilis,  fans  avoir  préalablement 
payé  aux  Décimateùrs  ou  leurs  Prëpo- 
fez ,  ou  laiiré  fur  lerdits  héritages  le  droit 
deDixme,  à  la  raifon,  nombre,  quan- 
tité (Se  qualité  accoutumée,  à  peine  de 
cinq  cens  livres  d*amende  pour  chaque 
contravention  qui  feroit  commife,  (5c  de 
tous  dépens,  dommages ,  intérêts,  ëc 
et,  nonobftant  tous  ufages ,  Coutume 
ou  tolérance  au  contraire  ,  aufquels  il 
efl:  expreirement  dérogé  par  lefdit.? 
Edits  ,  Ordonnances  ,  Arrêts  &  Ré- 
glemens  de  la  Cour ,  lefquels  feroient 
exécutez  nonobftanc  oppofitions  ou  ap- 
pellations quelconques ,  6c  l'Arrêt  qui 
interviendroit  fcit  publié  aux  Pr(5nes 
des  MelFes  de  Pareilles  dudit  Diocèfe 
de  Limoges  du  RefTort  de  la  Cour , 
même  affiché  à  la  diligence  du  Supllant 
partout  oia  befoin  feroit.  Vu  aulîî  les 
pièces  attachées  à  ladite  Requête  ,  fi- 
gnées  Bertrand  ,  Procureur  ;  Conclu- 
fions  du  Procureur  Général  du  Roy  : 
Oiii  le  Rapport  de  Maître  Jérôme  le 
Ferron  ,  Confeiller.  Tout  confîderé  ; 
NOTREDITE  COUR,  confor- 
mément à  l'article  49  de  TOrdonnance 
de  Blois  du  mois  de  May  lyyp  rcgif- 
trée  en  notredite  Cour  le  2j  Janvier 
lj8o,  ordonne  que  toutes  pçrfonnes  de 
Tome  I.  V 
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quelque  qualité  ôc  coiiQition  qu'elles 
foîent  ,  tant  propriétaires  que  polTcxC 
feurs ,  Fermiers  Ôc  autres  tenanciers  de 
terres,  vignes  Se  autres  héritages  lujets 
au  droit  de  Dixmes  ,  feront  tenus  de 
faire  fîgnifier  Ôc  publier  ^  ou  à  Tilluë  di^s 
grandes  MelTes  des  Egliles  Paroilîiales 
par  le  premier  Huilîier  fur  ce  requis  j 
qui  en  fera  en  mêr^.e-tems  rappolition 
à  la  porte  de  l'Eglife  où  font  iituez  Ô:  af- 
fîs  lefdits  héritages ,  le  jour  qui  aura  été 
pris  ÔC  défigné  pour  dépouiller  ôc  enle- 
ver les  fruits  ôc  grains  venus  Ôc  crûs  fur 
iceux  ,  (Se  ce  le  Dimanche  ou  Fête  pro- 
chaine précédant  icei.ui  jour  ,  afin  que 
lefdits  Ecclefiafliques ,  leurs  Receveurs^ 
Fermiers  ou  Commis  s'y  puiiTent  trou- 
ver :  faire  défenfes  à  tous  détempteurs 
ôc  pofrefTeurs  defdits  héritages  fujets  à 
Dixmes ,  de  mettre  en  gerbe,  enlever  ou 
emporter  les  fruits  d'iceux ,  fans  avoir 
préalablement  payé  ou  lailTé  ledit  drcit 
de  Dixmes  ,  à  la  raifon,  nombre  ôc  quan- 
tité qu'il  a  coutume  d'être  payé ,  le  tout 
à  peine  de  confifcation  au  p'rofit  defdits 
Eccléfiartiques,  de  tous  les  grains  ôc 
fruits  ainfi  dépouillez  ,  des  chevaux  ôc 
harnois  de  ceux  qui  auroient  retenu  Se 
recellé  ladite  Dixme ,  ôc  de  trois  écus 
d'amende  pour  la  première  fois ,  laquelle 
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doublera  ou  triplera  icoa  le  refub  àc 
contumace  défaits  refufans  ou  délayans, 
lefquels  feront  elicore  punis  extraordi- 
nairement,  comme  infrad:eurs  des  Or- 
donnances :  Enjoint  à  tous  Juges  ou  au- 
tres Officiers  fur  les  lieux  ,  d'informer 
diligemment,  &  faire  punir  ceux  qui  au- 
ront contrevenu  à  ladite  Ordonnance  ; 
ôc  fera  le  préfent  Arrêt  lu  ,  publié  &- af- 
fiché partout  où  befoin  fera.  Mandons  , 
&c.  Donné  en  ncrredite  Cour  de  Parle- 
ment le  douzième  jour  de  Juin,  Tan  de 
grâce  mil  fept  cent  treize  ,&  de  notre 
B.egne  le  foixante-onziéme.Collationné, 
Signé, LORNE. 

il  faut  obferver  que  l'Edit  de  16 ^J 
n'ed  point  enregiftré. 


CHAPITRE   XV. 

Comment  les  Décimateurs  peuvent 
prendre  les  Dixmes  des  autres 
à  ferme  ^  &  sih  en  doivent   la 

taille. 

N^.  I.  T   Es  droits  des  Curez  ayant 
l^eté  beaucoup  engagezjes  Sé- 
culiers ,  6c  encore  dIus  les  Réguliers  s'é^ 
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tant  enrichis  de  leurs  dépouilles  ,  on  fît 
une  Ordonnance  en  15*77  >9^^  donna  la 
préférence  de  la  ferme  des  Dixmes  aux 
Curez  des   Paroiires  au   les  héritages 
étoisnt  iituez.  Ils  y  profîtoient  de  quel- 
ques chofes;  mais  quelques-uns  fe  pré- 
valoient  de  .cet  avantage  au  préjudice 
^es  Décimateurs.  Cette  Ordonnance  a 
fubfiilé  quelques-tems  :  elle  a  même  été 
confirmée  par  des  Arrêts,  Il  y  en  a  un 
rapporté  par  Tournet ,  lettre  D.  n.  70 , 
mais  comme  on  en  a  reconnu  l'abus,  les 
Curez  empêchant  les  gros  Décimatcurs 
de  donner  leurs  Dixmes ,  fi  ce  n'étoit  à 
vil  prix.  Ce  fut  le  fujet  de  la  révocation 
de  cette  Ordonnance.  Par  l'article  24.  de 
PEditde  i(5oo,  on  donne  la  liberté  aux 
gros  Décimateurs  d'aifermer  leurs  Dix- 
mes à  qui  bon  leur  fembleroit.  Il  y  avoit 
même  un  inconvénient  ,  c'ed  que   les 
cantons  étant  quelquefois  indivis,  quand 
un  Curéayoit  recueilli  les  .Dixines  pen- 
dant plufieurs  années  ,  on  ne  reconnoif- 
foit  plus  les  parts  &  portions  qu'ils  dé- 
voient avoir  ,  &  encore  moins  quand  il 
n'y  avoit  point  de  partage. 

2.  Mais  on  demande  fi  les  Curez  peu- 
vent être  mis  à  la  taille,  à  caufe  de  cette 
ferme.  D'un  côté  il  femble  qu'on  ne  doit 
pas  leur  envier  Uferme  d'un  droit  dont 
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k'proprietë  leur  appaitenoit  originaire- 
ment ,  &  que  s'ils  y  faifoient  quelque 
profit  5  c'eft  peu  de  ehofe  en  confidera- 
tion  de  ce  qu'il?  ont  perdu. 

D'ailleurs  c'efl  afïez  fouvent  pour  !e 
bien  de  la  paix  6c  pour  éviter  des  procès 
qu'on  leur  donne  ces  Dixmes  à  ferme,  àc 
lesincidensqui  peuvent  arriver  dans  le 
partage  qu'ils  font  obligez  d'en  faire. 
D'autre  côté  les  Habitans  foutiennent-, 
que  c'ett  leur  ôter  un  petit  bénéfice  dont 
ils  ont  les  charges.  Il  y  a  eu  des  Arrêts 
du  Confeil  qui  les  ont  déchargez  de  la 
taille.  Il  y  en  a  eu  un  du  20  Octobre 
1625',  ^un  autre  du  18  Mars  1626, 
<&,M.  Phelypeaux  ,  ci-devant  Intendant 
de  la  Généralité  de  Paris ,  a  déchargé  le 
Curé  du  Mcnil-Saint-Denis  de  l'impofi- 
tion  que  ces  Habitans  avoient  faite  de  fa 
perfonne  ,  comme  il  paroît  par  le  Procès 
verbal  du  Clergé  de  1700. 

5.  Par  l'Ordonnance  de  Charles  IX. 
vérifiée  le  1 7  Août  1 5*7  r  ,  art.  1 6 ,  il  eft 
dé^tndu  aux  Gentilshommes  de  prendre 
à  ferm.e  les  Dixmes  des  Ecclefiaftiqucs  , 
par  eux  ou  par  perfonnes  interpofées', 
dire61:ement  ou  indiredement ,  encore 
que  ce  fût  du  confentement  ^q^  Eccle- 
fîafliques ,  parce  qu'ils  font  préfumez 
faits  par  impreilîon  de  crainte ^,  <&   les 
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luîtes  en  font  li  facheules  Se  h  funefîes 
à  TEglife  ,  que  par  fuccefîîon  de  tems 
les  Gentilshommes  fe  rendent  maîtres 
de  ces  Dixmes  ou  d'une  partie;  <Sc  plu- 
iieurs  de  la  Religion  prétendue  réformée 
i'avoientfait.  J'ay  écrit  enplufieurs  Pro- 
cès femblabies ,  mais  il  eft  très-difficile  de 
démêler  ces  faits  Se  en  faire  la  preuve  ,  à 
caufe  que  les  ufurpateurs  prennent  de 
grandes  précautions  pour  s*en  défendre , 
o:  tâchent  d'en  fupprimer  les  preuves; 
il  fuîiit  même  de  prefomptions  pour  ré- 
tablir la  confidence  ,  comme  nous  en 
avons  des  cirgumens  par  ks  Bulles  des 
Papes  Pie  iV.  6z  Pie  V.  pour  les  Béné- 
fices ;  par  nos  mœurs  ,  il  faut  un  confcn- 
tement  par  écrit. 

4.  Un  des  principaux  moyens ,  c'efl:  de 
montrer  que  la  poifelTion  de  ces  ufur- 
pateurs n'eft  pomt  qualifiée  ni  fondée 
iurdes  ades  de  foi  6c  hommage,  aveux 
Se  dénombremens  ,  parce  que  s'il  n'y 
en  a  point ,  ou  s'il  y  en  a  qui  ne  fafTent 
point  de  mention  des  Dixmes  ,  elles 
font  Ecclefîaftiques  3c  non  inféodées , 
il  faut  voir  fî  les  polTeiTeurs  ont  été  de 
la  Religion  :  ce  font  les  témoignages 
qu'on  peut  avoir  dans  ces  occafîons  pour 
prouver  Tufurpation;  ôc  files  derniers 
§Yeux  qui  en  pourroient  faire  mention 
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font  conformes  aux  premiers;  que  fi  on 
ne  rapporte  pas  les  précedens,  il  faut 
en  chercher  chez  le  Seigneur  fuzerain 
ou  à  la  Chambre  des  Comptes;  &  quand 
on  prouve  par  les  précedens  aveux,qu'il 
n'y  a  point  de  Dixmes  inféodées,  ou 
qu'elles  font  limitées  à  certains  cantons, 
ou  à  certaines  Dixmes  ,  comme  degrof- 
fes  ou  de  menues,  il  faut  y  avoir  recours, 
s'il  n'y  a  point  d'autres  circonfiances  qui 
afFcn-miffent  l'état  &  la  qualité  des  Dix- 
mes, d'autant  que  le  droit  commun 
étant  favorable  aux  Curez ,  il  doit  dé- 
cider, s'il  n'y  a  des  preuves  très-fortes 
du  contraire. 


CHAPITRE   XVL 

Comment  les    Dédmapeurs  peuvent 

difpofer  de  leurs  Dixmes 

&  pailles, 

N°.  I.  /^Ue  fî  les  gros  Décimateurs 
V,r_c5c  Curez  avoient  des  gran- 
ges dans  la  Paroiffe  ,  ils  font  obligez  d'y 
engranger  leurs  pailles  pour  la  commo- 
dité des  Habitans  qui  en  peuvent  nour- 
rir leurs  beftiaux ,  &  faire  des  fumiers 
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pour  engraiHer  leurs  terres  :  ns  y  peu-^ 
vent  contraindre  \ts  Décimateurs ,  & 
en  ce  cas  ils  peuvent  acheter  leurs  paîl- 
îes  à  un  prix  raifonnable.  Il  y  a  un  Arrêt 
du  Parlement  de  Normandie  du  27  May 
3587;  la  raifon  3  c'efi:  que  les  peuples 
ayant  donné  originairement  ces  Dixmes 
•aux  Curez ,  il  y  auroit  de^  l'ingratitude 
de  leur  part ,  s'ils  en  favorifoient  des 
Etrangers  à  leur  préjudice,  Une  fé- 
conde raifon ,  c'eft  qu'il  eft  utile  aux; 
Curez  Ôc  gros  Décimateurs ,  que  cela  fe 
paiTe  ainf]^  d'autant  que  les  terres  étant 
engraifTées,  la  récolte  en  ell  plus  abon- 
dante I  la  Dixme  en  eit  plus  confîdera* 
ble  :  ils  en  doivent  avoir  la  préféren- 
ce ;  <$c  s'il  y  avoit  de  la  fraude  de  la 
part  des  gros  Décimateurs  ou  des  Cu- 
rez ,  les  Juges  y  apportent  des  tempe- 
ramens ,  en  prenant  garde  qu'il  n'y  en 
'Al  point  dans  la  vente  des  pailles,  ils 
doivent  éviter  auffi  que  les  Par^iffiens 
n'empêchent  les  Curez  de  les  vendre 
à  vil  prix,  &  qu'ils  ne  falTent  des  caba- 
les pour  cet  effet  ;  mais  les  Curez  ôc  gros 
Décimateurs  y  doivent  plus  contribuer 
que  les  autres  ;  les  premiers ,  font  leurs 
p&res  fpirituels ,  qui  doivent  avoir  plus 
de  charité,  <Sc  quand  ils  font  trop  opi- 
niâtres ,  les  Arrêts  en  facilitent  i'exécu- 
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tion  5  <5c  ôteiiî  la  dniece  ,  comn>€  il  a  été 
jugé  par  Arrêt  du  3  Mars  1662  ^  rap- 
porté par  Bafnage. 

2.  Peut-on  prendre  engage  le  droit 
ck  Dixme ,  le  vendre,  engager  ou  échan- 
ger ;  il  eft  fans  difficulté ,  que  fi  c*efl  une 
Dixme  mféodée,  elle  efl  dans  le  com- 
merce ;  on  en  peut  difpofer  comme  d^;- 
fes  autres  biens' patrimoniaux;  mais  fî 
c'étoient  des  Dixmes  Ecclefiadiques,  s'il 
s'agit  des  fruits,  on  \ts  peut  affermer  3' 
donner  &  en- difpofer  5  c'eflune  chofe 
pure  temporeUe,  mais  le  droit  ne  peut^ 
être  engsgé  nihipotequé  ,  encore  moins 
échangé  avec  un  temporel ,  SfscuUtor 
hb.  4  y  pan.  j  ,  tît»  de  PignoribHS ,  n,  2p. 
On  ne  peut  non  plus  l'échanger  ni  en 
tranllger  ,  cap.  ultimo  de  reritm  permu- 
tât ione,  cap.  jiatuimus  de  tranfaCttonibnf^ 
Le  principe,  c'eft  un  droit  qu'on  prétend 
fpirituel  ,dont  les  Laïcs  font  incapabks, 
fuivant  les  Canoniftes  ,  mais  ce  font 
droits  qui  étant  compris  dans  les  biens 
de  l'Egiife  ne  peuvent  être  obligez  ,  tit, 
de  pign^ramibus  cnltum  divinam  in  Prag^ 
SanEt, 

3 .  Que  fi  c'était  entre  Ecclefiaftiques^' 
F'échange  &  tranfadion  auroit  lieujayant 
la  capacité  de  lespolTeder,  cap,  Dile^, 
ds  decimis ,  cap,  ex  mnltiplici  ,  au  me- 
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me  titre  •,  mais  pour  être  Itable  6c  per- 
pétuelle, il  faut  que  le  Supérieur  l'ap- 
prouve 5  glojfa  y  cap.  veniens  de  tranfac^ 
uonibpts* 

Que  fi  des  Laïcs  étoient  dans  une 
pofTelîîon  immémoriale  d'avoir  les  pail- 
les des  Dixrties  en  fournilTant  de  gran- 
ges ,  ils  y  doivent  être  maintenus.  11  y  a 
un  Arrêt  du  27  Août  idyy  ,  rendu  au 
Parlement  de  Roiien  ,  rapporté  par  Baf- 
nage,  fur  l'article  3  de  la  Coutume  de 
Normandie  ,  qui  a  jugé  en  faveur  de 
Charles  de  Cène,  fieur  de  Neuville, 
contre  les  Religieux  de  Fefcam ,  en  pa- 
reil cas. 

4.  Mais  s'il  s'agit  de  la  Dixme  pour 
être  donnée  à  ferme  ,  elle  ne  le  doit  être 
qu'à  condition  que  les  bleds  feront  en- 
grangez dans  la  ParoilTe.  Il  y  a  eu  un 
Arrêt  du  3  Mars  166-^,  Il  fuffit  que  les 
pailles  puilTent  être  vendues  aux  Paroif- 
iiens  ,  ils  ont  droit  in  re  parla  libéralité 
qu'ils  en  ont  faite  à  rEglife,(Sc  y  font  leur 
fondement  avec  jufticc. 

Peut  -  on  fur  le  même  principe  con- 
clure la  m.ême  chofe  contre  ceux  qui 
ont  des  Dixmes  inféodées  \  s'ils  vou- 
loient  les  tranfporter  ouïes  vendre  dans 
une  autre  Paroilfe  t  Comme  c'efl  la  mê- 
me origine  6c  le  même  principe,  il  fau* 
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droit  conclure  la  même  chofe,  fi  elles 
n'étoîent  pas  confommées  par  ceux  qui 
les  perçoivent;  mais  comme  ces  Dixmes 
font  dans  le  commerce ,  ils  en  peuvent 
difpofer  avec  liberté. 


CHAPITRE    XVIL 

Du  Privilège  pajjïf  &  aâfif  des 
Exemts  y  &  s'ils  peuvent  con- 
vertir le  droit  pajjif  en  droip^ 
aclij. 

No.  I.  T)  Anorme  explique  la  qualité 
-L  du  privilège  far  le  chap.  ex 
p.me  de  dccimis ,  n.  /3[.,  qu'il  fonde  fur 
deu^v  raifons ,  pour  ne  point  payer  la 
Dixme,  fi privileginm  fit  conceffinm  terra 
m  talia,  pr<idia  non  fiuhjaceant  oneri  Deci- 
marum  &  tune  Coloninon  tenentur  fiolvers 
Décimas ,  quia  fruEtîis  caviumur  ex  terra 
privi'egîata,  La  féconde  raifon,  que  ^«i 
per  alium  facit  per  fieipfHm  facere  vide- 
tur,  C'eft  un  privilège  -dont  parle  cet 
Auteur. 

Ce  privilège  paroît  mixte  ,  6c  il  y  a 
deux  chofes  requifcs  co^w/^wè  pour  l'af- 
fermir, 
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La  première  ,  que  les  ccrrcs  ac  l'Ordre 
foient  de  l'ancienne  fondation  :  la  fécon- 
de, que  les  exempts  les  faiTent  valoir  par 
leurs  propres  mains  ,  ou  qu'ils  \ts  don- 
nent à  ferme  feulement  pour  neuf  ans. 
Voilà  l'explication  la  plus  claire  &  la 
plus  précife  qu'on  y  peut  donner. 

2.  S'\  le  privilège  étoit  rée4 ,  que  la 
terre  pafsât  en  quelques  mains  que  ce 
fut  5  étant  caraderifée  du  privilège ,  de 
en  ayant  reçu  rimpreilîon ,  elle  porteroic 
toujours  fon  exemption  avec  foi  contre 
le  droit  commun  ;  ce  feroit  un  titre  qui 
s'éieveroit  contre  les  Curez  ôc  qui  for- 
meroit  un  droit  contr'eux  ;  mais  il  faut 
voir  ce  que  c'ell  qu'un  privilège  perfon-i 
nel,  Se  en  quoi  confiite  le  réel  de  celui 
qui  eft  mixte. 

Le  privilège  perfonnel  efl:  celui  qai 
k\\t  la  perfonne,  &  qui  eft  éteint  par  fa 
îiaort.  La  première  règle  de  Y>Ko\tin  fi.-^* 
to  y  eft  précife ,  mais  elle  efl  de  deux  ef- 
peces  qu'il  faut  difiinguer. 

Si  la  perfonne  efl  la  caufe  immédiate 
du  privilège  ,  comme  fi  k  mari  eftcon- 
dam  lé ,  h  c^uantHinfAcere  ^otedne  egefi.t , 
il  fuit  la  perfonne  du  mari  &  devient 
caduc  par  fa  mort ,  l'héritier  du  m.ari  «fl 
condamné  pour  le  tout,  fans  avoir  égardj 
nt  egeat^  L,  Marithm  ff.folHîo  mûtrmff- 
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tiiû.  Il  y  en  a  plufîeui.-)  autres  efytcca 
qu'il  ell:  inutile  de  rapporter. 

3 .  Que  fi  la  perfonne  n'eft  pas  la  cauf^^ 
immédiate  ,  comme  la  minorité  ;  mais 
la  lézion  ,  quoiqu'on  prouve  qivil  ëtoic 
mineur,  fi  l'on  ne  ju&fie  pas  de  la ié- 
zion,  qui  eft  la  caufe  immédiate  de  la 
reflitution  3  ôc  non  la  perfonne  du  me- 
neur ;  en  ce  cas  le  privilège  perfonnel  du 
mineur  ne  eeïïera  pas  par  fa  mort,  ma-^ 
il  palTera  à  [qs  héritiers-  ou  ayans  caufe , 
encore  qu'il  Toit  perfonnel. 

La  difFe-ence  de  ces  deux  privilega^ 
perionneis  efl: ,  que  dans  le  prem.ier  cas 
la  perfonne  étant  morte,  la  caufe  finale 
du  privilège  eft  éteinte,  &:■  par  confe- 
quent  le  privilège  cefle  ,  ôc  dans  le  fé- 
cond la  caufe  finale  du  -  privilège  n'efl 
pas  éteinte  par  la  mort  du  mineur;  c'efl 
pourquoi  le  privilège  fubfifte  fuivant  la 
règle  de  Droit ,  ce  (famé  c^.ufa  finalicejfm 
€fe[liis  ,  &  non  pas  cejfante  caufa  durât 
tjfs^iHS;   L^  2.  ff  di  don  aï  10'.  th!4s, 

4. 11  faut  à  préfent  examiner  en  quoi 
confill:e  le  privilège  réel,  ou  il  efl  fait 
en  faveur  d'un  lieu,  ou  en  faveur  d'un 
Ordre ,  d'un  Corps  ,  d'une  Ville  ou 
d'une  Provinceo 

Ou  la  perfonne  eftla-cavofe  prochaine 
é\à  privilège,  auquel  cailî  elle  meurj^ 
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le  privilège  celle  par  fa  mort ,  i\  ce  n'eil: 
pas  la  perfonne  qui  foit  la  caufe  immé- 
diate ,  le  privilège  paiTe  au  fucceileur  , 
X.  nonfohimjf.  de  in  integnim  refttt. 

Mais  1]  le  privilège  paife  à  un  certain 
genre  de  perlonne;  comme  à  un  Ordre  , 
ou  autre  corps  politique  ,  il  eft  tranfmis 
r.ux  fucceileurs,  les  Corps  (Se  Commu- 
nautez  étant  établis  par  l'autorité  des 
Supérieurs  ne  mourans  pomt ,  ce  droit 
defcend  à  tous  les  fucceileurs. 

Enfin  11  le  privilège  étoit  donné  à  la 
Nation  ,  à  la  Province  ,  ou  à  une  Ville  , 
c'efl  toujours  le  même  peuple  :  chaque 
particulier  qui  eft  un  membre  de  ce  corps 
participe  au  privilège;  il  eit  réalifé,  6c 
chacun  de  ceux  qui  compofent  ce  corps , 
a  droit  au  privilège ,  &  d'en  partager  les 
honneurs  6c  Tutile. 

5.  Tous  ces  principes  prefuppofez , 
il  faut  en  faire  l'application  aux  privi- 
légiez. Ce  n'eft  point  ici  un  privilège 
perfonnel,  il  eft  donné  à  tout  un  corps  ; 
les  privilèges  de  ces  Exempts ,  les  Let- 
tres Patentes  qu'ils  obtiennent,  6c  les 
Arrêts  d'enregiftrement  font  condi- 
tionnels. On  peut  même  ajouter ,  qu'ils 
font  mixtes  ,  donnez  aux  perfonnes  6c 
imprimez  fur  des  héritages  de  leur  fon- 
dafion.Adnen  IV,Alexandre  III,  Inno^ 
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cent  IIL  dans  le  Conçue  de  Latran,  ôc 
plulieurs  autres  leur  ont  fait  des  concef- 
lions.  Le  chapitre  ^a:  parte  de  dectmis  ^ 
les  énoncent,  les  Bulles  pour  Cîteaux 
<5v  les  quatre  fîUcs  font  du  11  Août  114]. 
Celles  d'Alexandre  lîl.  du  7  Septemb:  e 

I  i6'5.  ?vîaîs  plufîeurs  Décimateurs  s'e- 
tant plaints,  que  ceux  de  l'Ordre  fai- 
foient  des  acquifitions  tous  les  jours ,  & 
que  leur  privilège  étoit  très-onereux  au 
Clergé  ,  il  fut  fait  un  Canon  qui  eil  le 
cinquante-cinquième  du  quatrième  Con- 
cile  de  Latran,  tenu  en  1215',  tome 

I I  des  Conciles,  partie  i  ,  col.  208  ,  qui 
eil  inféré  tout  du  long  dans  les  Décreta- 
les  au  titre  de  decimis ,  il  commence  nu- 
fer.  Les  autres  Papes  leur  ont  donné  des 
privilèges  ,  ils  ont  été  vérifiez  purem.ent 
de  fimplement  au  Grand-Confeil  le  i  6 
May  1620,  qui  s'en  ell  refervé  l'exé- 
cution. 

6.  Ce  chapitre  nwper  fait  pluficurs 
difpoiitions  :  par  la  première ,  il  veut 
empêcher  ,  que  les  privilèges  accordez 
à  l'Ordre  de  Cîteaux  ne  foient  trop  à 
charge  à  ceux  qui  jouifToient  desDixmes. 
2.  Que  s'ils  acquièrent  des  héritages, 
il  veut  que  laDixme  en  foit  payée  comme 
auparavant.  Il  n'y  a  qu'une  exception 
au  cas  que  ceux  qu'ils  achèteront  ca 
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qui  leur  feront  donnez  ibient  appliquez 
pour  la  fondation  de  leurs  maifons  ,  cela 
pou  voit  être  captieux  ,  la  baze  (S:  le  fon- 
dement de  ce  privilège  étant  la  fonda- 
tion ,  l'augmentation  d'icelle  en  héri- 
tages,  n'aufoit  pas  i'imprelîioa -du  pri- 
vilège ,  niais  s'ils  fervent  à  leur  fonda- 
tion ,  leur  privilège  tk  exemption  fub- 
fidera  ,  à  condition  qu'ils  les  feront  va* 
loir  ;  mais  s'ils  les  alienoient,  en  paye- 
roit-on  la  Dixme  aux  ParoiiTes  aufqueN 
les  on  a  coutume  de  la  donner  ?  Rebuffe 
en  fon  Traité  des  Dixmes  qu.  14.  n.  37. 
6c  fuivans ,  marque  un  temps  diife- 
rent  pour  leurs  privilèges,  3^  Le  Canon 
réfout  la  même  chofe  pour  toutes  les  ter- 
res que  d'autres  exempts  comme  eux 
pourroient  acquérir. 

7,  Il  faut  à  préfent  voir  \ts  Arrêts  du 
Parlement ,  du  Grand-Confeil  &  autres 
Tribunaux  pour  les  greffes,  menues  & 
vertes  Dixmes  &  novales,  afin  de  dé- 
couvrir d'un  point  de  vue  ce  que  peut 
le  droit  commun  &  le  privilège.  Il  y  en 
^  un  du  Parlement  du  30  Août  i68p, 
pour  les  Abbé,  Religieux  3c  Convent 
<le  Clervaux,  contre  Maître  Alexis  Gai- 
gnot ,  Prêtre  ,  Curé  d'Àutreville ,  tant 
pour  les  grofTes  Dixmes  que  pour  lesnO' 
vales.  Il  y  a  plufieurs  Arrêts  du  Grand- 
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Gonfeil  pour  ie  même  Ordre  ,  Tun  au  7. 
Janvier  idjSjppur  ie  Prieuré  de  Chaillis 
Ordre  de  Giteaux,  qui  a  été  maintenu 
dans  les  menues  Dixmes.  Un  autre  du 
23.  Décembre  17CO  ,  contre  le  Curé  d^ 
Dofnon  ^  de  faint  Didier.  Il  y  en  a 
plufieurs  du  Grand- Confeil  pour  Fonte- 
vraultjundu  dernier  Septembre  161^, 
un  autre  du  8  Avril  1 64,4,  par  lefquels  les 
Religieufes  ont  été  déchargées  de  toutes 
Dixmes  groffes  Se  menues,  fur  les  terres 
de  l'ancienne  fondation  duPrieuréd'Or- 
fan  ôc  de  la  Chapelle  de  la  Magdeleine 
du  Buis,  tant  ôc  fi  longuement  qu'elles 
les  feront  cultiver  par  leurs  mains,  ou 
qu'elles  les  bailleront  à  ferme  par  baux 
non  excedans  neuf  ans.  C'eil  la  même 
chofe  à  l'égard  de  l'Ordre  de  Grand- 
mont,  dont  on  joindra  un  Arrêt  qui  fera 
aufîî  à  la  fin  du  Chapitre,  ceux  qui  ont 
de  pareils  privilèges ,  font  fans  exécu- 
tion ,  s'ils  n'ont  des  Lettres  Patentes, 

8.  Il  fembie  qu'il  faut  faire  une  diffé- 
rence entre  le  privilège  de  ne  point 
payer  de  Dixme  fur  les  terres  des  Privi- 
légiez ôc  Exempts ,  Se  le  droit  aâif  qu'ils 
ont  de  percevoir  la  Dixme,  Dans  le  pre- 
.uîiercas,  le  privilège  des  menues  Se  ver-, 
tes  Dixmes  Se  no  val  es,  eft  clair  ;  maïs 
à  l'égard  de  la  Dixme  adive  qu'ils  ont  ^ 
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eue  eft  bien  dillerente  du  privilège  de 
prendre  la  Dixme  des  laines  &  agneiiux  y 
d'autant  que  li  celles-ci  ne  font  expri- 
me'es  fpecialement ,  elles  appartiennent 
aux  Curez  à  caufe  de  l'adminiflration 
des  Sacremens  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé 
contre  les  Chevaliers  de  Malthe  le  pre- 
mier Avril  \66^  ,  tome  i  du  Journal 
des  Audiances,  liv.  5*  3chap,20,  &:  par 
un  autre  du  2  Juillet  1 56p ,  en  faveur 
de  George  Robert  Curé  d'Alnincour , 
contre  les  Religieufes  de  Benoitevaux, 
encore  qu'elles  fuffent  en  polTeflion  im  • 
mémoriale  de  les  prendre. 

p.  Que  fî  les  Exempts  ont  acquis  des 
terres  fur  lefquelles  il  y  ait  des  fruits  dé- 
cimables  dont  ils  refufent  la  Dixme,  ils 
y  font  condamnez  ,  quand  même  ils  les 
auroient  défrichez.  Il  y  a  un  Arrêt  du 
Grand-Confeil  du  mois  de  Novembre 
1 6i.'y  3  contre  les  P^eligieux  de  la  Charité 
deFeiiillanSjOrdre  de  Cîteaux;ces  Privi- 
légiez ne  le  conteflent  plus;  il  faut  donc 
établir  une  maxime,  que  les  Exempts 
ont  les  novales,  menues  (Se  vertes  Dix- 
mes, fur  les  herirages  de  leur  fondation 
à  proportion  de  leur  exemption. 

Mais  à  l'égard  des  Dixmes  actives,  ils 
cnt  les  novales  fans  contredit  à  pro- 
portion de  leurs  Dixmes  ;  à  l'égard  des 
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menues  Dixmes  ,  les  Curez  ies  peuvent- 
ils  a  voir  fur  eux  ?  C'eil  ce  que  nous  exa- 
minerons aux  titres  des  menues  Dixmes. 

L'autre  partie  de  la  maxime  ,  fi  les 
Exempts  ont  les  Dixmes  fur  les  terres  de 
leur  ancienne  fondation ,  ils  n'ont  pas 
celles  fur  les  terres  qu'ils  ontacquifes, 
à  moins  qu'elles  ne  fulTent  inféodées. 

10.  On  demande  ,  fic'efl:  à  l'Exempt 
de  faire  voir  que  les  héritages  qu'il 
poiTede  font  de  l'ancienne  fondation, 
ou  fi  c'eil  au  Curé  à  prouver  qu'ils  n'en 
font  point .^  En  gênerai,  celui  qui  fait 
fon  fondement  dans  un  fait  ,  le  doit 
prouver.  L'Exempt  foutient,que  des  hé- 
ritages font  de  l'ancienne  fondation  de 
fon  Abbaye  6c  de  fon  Prieuré  ,  il  doit 
donc  le  prouver. 

Une  féconde  raifon,  il  vient  à  la  fa- 
veur d'un  privilège  pour  s'exempter  du 
droit  commun.  Le  Curé  le  lui  objede  , 
ôc  qu'il  eft  fondé  d'avoir  les  Dixmes  dans 
toute  l'étendue  de  fa  ParoifTe  ;  que  cet 
Exempt  eft  dans  cette  exception,  qu'il 
doit  prouver.  J'eftime  que  c'eil  à  l'E- 
xempt à  montrer  fonexem.ption. 

Mais  on  demande  s'il  eil  obligé  de 
rapporter  les  titres  primitif  de  la  fon- 
dation ,  ou  s'il  la  peut  prouver  par  des 
tîtres  déclaratifs  au  défaut  des  preaiiers , 
S:  s'ils  auront  la  même  force. 
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1 1.  On  demande  aulîî  li  i'augment.de 
dot  a  la  même  faveur  que  la  fondation; 
deux  queflions  aiïez  importantes  pour 
faire  la  matière  d'i:ine  diiïertaticn. 

Pour  établir  la  première  ,  il  feroit 
alTez  difFtcilie  de  prouver  la  fondation , 
qui  eft  quelquefois  de  trois  ou  quatre 
lîécles  ;  d'ailleurs ,  meliits  efi  non  hahere 
titulam  (^uam  hahere  vit tofum.  Un  Dé- 
cimateur  laïc  qui  a  des  Dixmes  infécH 
dées,  if  en  peut  pas  montrer  i'infeoda- 
tion.  Un  Seigneur  cenfier  ùc  féodal  aii- 
roit  de  la  peine  à  prouver  la  premierjs 
invediture.  Un  Titulaire  d'un  Bénéfice 
ne  pourroit  pas  rapporter  réreâ:ion  qui 
en  a  été  faite:  il  ne  faut  p?s  demander 
des  çhofes  mcralement  impoiîibles  ^  mais 
des  chofes  poflîbles. 

La  fondation  fe  préfume  par  quarante 
années  de  poiïefïîon ,  qui  eft  équipol- 
lente  au  titre  primitif.  Le  Laïc  qui  a  Aqs 
Dixmes  inféodées  en  prouve  la  qualifi- 
cation par  des  foi ,  hommages  &  aveus  , 
avec  urïe  poftefîion  centenaire.  Un  Ti- 
tulaire preuve  l'état  &i  la  nature  de  fon 
Bénéfice  par  trois  provifions  ôc  quaran^ 
tt  années  de  pofTefîîon. 

J2.  II  en  eft  de  même  à  Tégard  de 
l'Exempt,  il  a  polTedé  pendant  quarante 
ans  fes  Dixmes  avives  ou  pailîves:  il  a  la 
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capacité  pour  les  retenir,  ôc  par  conie- 
quent  pour  les  prefcrire.  Les  deux  Cou- 
tumes d'Anjou  &  du  Maine  Ee  deman- 

.-dent  que  quarante  années  de  paîTefïîon  , 
pour  faîœ  préfumer  le  patrimoine  d'une 
Cure  ;  donc  la  fondation  6c  la  dot  des 
Exempts  eft  préfumée  par  quarante  ans. 
Cette  préfomption  ne  peut  m.éme 
cefler  que  par  la  vérité  ;   pour  cet  effet , 

,fî  l'on  rapportoiî  quelque  titre  ou  con- 
trat de  vente  de  ces  héritages  acquis  par 
ies  Religieux  de  Citeaux  depuis  leur 
fondation  ,  xh  en  payeroient  la  Dixme, 
la  vérité  faifant  cefFerla  préfomption. 
L'augmentation  de  -dot  n'auroit  pas 

>ia  même  faveur ,  le  priviiCge  étant  con- 
tre le  droit  commun,  il  n'en  faut  point 
faire  d'extention,  diShio  Hiiius  eft  excUi^ 
fio  alterins  ,  à  moins  que  le  Monailere 
n'eût  pas  été  fufïîfamment  fondé. 

13.  Nous  avons  fait  voir  au  premier 

.«ombre,  que  l'exemption  ne  s'influoit 
que  fur  les  héritages  de  la  fondation  de 
4^0rdre  de  Cîteaux,  tant  que  les  Reli- 
gieux les  faifoient  valoir  par  eux  ou  par 
leurs  Fermiers,  dont  le  bail  n'excedoit 
pas  neuf  ans. 

Mais  s'ils  en  faifoient  des  baillettes 

.   à  cens  &:  à  Dixmcs,  leurs   Cenfîtaires 
feroient-ils  obligez  de  leur  payer  la  Dix- 
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rue,  ou  au  Curé?  Ceiui-ci  leur  oppofera, 
qu  lis  ne  font  plus  valoir  ces  héritages 
parleurs  mains,  ôc  qu'étant  retournez 
dans  le  commerce,  ils  ne  font  plus  par- 
tie (de  leurs  domaines ,  ou  s'il  y  a  un 
cens  retenu  ,  il  ne  font  plus  valoir  la 
terre  par  kurs  mains ,  ôc  que  n'ayant 
plus  le  domaine  utile,  leur  droit  eH 
éteint  ;  les  Exempts  répondent ,  que 
c'ed  toujours  une  terre  de  leur  fonda- 
tion ,  dans  laquelle  il  peuvent  rentrer, 

i^.  Mais  Tuppcfons  que  les  Exempts 
ont  mis  hors  de  leurs  mains  des  héri- 
tages de  leur  ancienne  fondation,  fur 
lefquels  ils  fe  font  refervé  la  directe 
Se  des  Dixmes  aélives,  ils  ont  toujours 
un  grand  intérêt  que  leurs  privilèges 
ne  reçoivent  point  de  diminution  Se  que 
leurs  fonds  n'en  foient  point  détériorez. 

Que  fi  c'ell  une  échange ,  il  fe  fait  une 
fubrogation;  fi  c'efl:  une  aliénation,  on 
peut  fe  referver  par  la  tradition  un  droit 
qui  marque  l'imprefïïon  du  privilège  ; 
on  difpofe  de  fon  bien  avec  fa  qualité, 
que  c'efl  un  privilège  mixte  qui  retient 
fa  première  imprefîion  ,  ôc  qu'il  palTe 
à  l'acquéreur  avec  fa  caufe  (5cfa  charge. 
ly.  Ces  raifons  ne  font  pas  goûtées 
par  les  Curez  ;  ils  ont  toujours  les 
yeux  ouverts  pour  faire  rentrer  dans 
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leur  patnmoiiie  les  bictiS  c-ui  s'ea  loue 
éclipfez.  lis  regardent  que  les  héritages 
qui  avoient  été  comine  tn  fervitude  par 
,ces  privilèges,  la  caufeen  étant  celTée, 
la  fin  ôc  l'obligation  de  la  payer  aux 
privilégiez  eil  finie  ,  que  le  privilège  ne 
leur  a  été  donné  que  fou:;  deux  condi- 
^tions. 

La  première  ,  fi  les  Iieritages  avoient 
fervi  au  fonds  âz  à  la  dotation  de  leurs 
rnaifons. 

La  féconde,  s'ib  lesfaifoient  valoir 
par  leurs  mains,  que  ces  deux  condi- 
^-tions  ou  l'une  celfante  ,  la  caufe  du  privi- 
lège &  de  l'exemption  celToit  ,  Se  le 
privilège  étant  attaché  ôc  adhèrent  à 
ces  deux  conditions  copHl^Aivl ,  l'une 
<les  deux  celTant,  la  caufe  finale  de  leur 
privilège  devoit  cefTer;  que  ceux  à  qui 
ils  en  avoient  fait  des  baiilettes  les  pou- 
vant aliéner  à  d'autres  ,  ils  étoient  remis 
dans  le  commerce;  que  par  confequcnt 
Jure  poftliminii  ^  ils  étoient  de  la  même 
nature  Se  qualité  quel.es  autres  héritages. 

i<5.  Ces  quefiions  oricété  jugées  plu- 
fieurs  fois  en  diiierens  Tribunaux  :  il 
y  a  un  Arrêt  du  23  Mars  15*87,  rapporté 
par  Chopin ,  de facra  polit ia^  liv.  3  ,  tit.  2  , 
n.S.Un  autre  du  1 1  Février  1 641,  tom.i 
Ju  Journal  des  Audiences ,  liv.  3,  c.  72, 
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Un  autre  du  12  Mai   164.4,  tome  5  , 

des  Mémoires  anciens  du  Clergé. 

Cette  Jurifprudence  eH  uniforme  dans 
tous  ies  Tribunaux  ,  ayant  été  jugé  au 
Parie  lient  de  Touloufe  en  1602  ,en.fa- 
veur  du  Curé  de  S.  Hilaire  ,  contre 
l'Abbé  d'Aunes,  Ordre  de  Citeaux , 
que  les  Dixmes  des  héritages  qui  font 
hors  des  mains  des  Privilégiez  paye- 
roient  la  Dixme  aux  Curez. 

Il  y  a  aufli  des  Arrêts  du  Parlement 
de  Roiien  j  un  du  16  Décembre  i(57j  , 
rapporté  par  un  des  Commentateurs, 
pour  Guillaume  Vatines,  Curé  de  Pla- 
nes, contre  Jean  Hue  ôc  Conforts,  ôc 
le  Comm.andeur  de  Goupigny ,  dont  ils 
étoient  vailaux.  Il  y  en  a  un  autre  pour 
le  Curé  de  Vandeliîl,  contre  le  fîeur  de 
Croixmar ,  qui  avoit  acquis  des  hérita- 
ges avec  exemption  de  Dixmes.  Il  en 
avoit  joiii  pendant  foixante  -  dix  ans , 
fans  en  payer  aucune  chofe.  Forget 
Traité  des  Dixmes,  chap.  j  ,  n.  3, 

17.  Berault  fur  l'article  140  de  la 
Coutume  de  Normandie  ,  dit  ,  qu'on 
voyoit  dans  les  cahiers  des  Etats  tenus 
en  1614  Se  1 6 1  y  jque  les  terres  qui  avoient 
été  aliénées  par  le  Clergé,  demeure- 
roient  fujettes  au  droit  de  Dixmes,  la- 
quelle feroit  payée  aux   Curez ,  bien 

qu'étant 
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qu*étant  dans  la  poliellion  des  Lccie- 
iialliques  ,  e:ks  fufient  exemptes.  Il 
ajoute  ,  qu'il  y'.avoit  bien  de  la  aif  p  , 
^uia  miitatione  perfond  reï  cfnalttas  mita- 
tur,  ficHt  m  L.  vrocHnitorem  jf.  de  aâ^uir. 
vel  omitt.  propnetate  ,  Se  qu'elle  reprtnd 
fon  état  naturel  &  p.imitif,  dau  ant 
que  le  Curé  ayant  la  Dixrnc  de  drplt 
commun ,  il  y  rentre  de  plein  droit  au 
préjudice  des  autres  gros  Décimateurs, 
18.  Je  ne  conviens  pas  du  principe  de 
Berault  pour  toutes  les  chofes  qui  pour- 
roient  changer ,  à  caufe  de  la  perlbnne 
exempte;  fi  les Dixmes  font  inféodées  ? 
c^teimpreflion  d'infeodation  ne  change 
point  par  celui  de  la  perfonne  ;  un  Laïc 
a  une  Di?cme  inféodée ,  il  la  donne  à 
un  Corps  Eccîefîaftique ,  ou  à  une  Cu- 
re, elle  retient  fa  qualité  ôc  fa  nature 
d*infeodée,  encore  qu'elle  ait  changé  de 
main  ,  Ôc  qu'elle  foit  retournée  à  la  Cu- 
re d'où  elle  étoit  originairement  fortie. 
Nous  avons  traité  cette  queftion  ,  ôc  rap- 
porté pluiieurs  Arrêts. 

Un  autre  exemple  fe  tire  du  patronage 
qui  eit  attaché  à  un  Château  ou  à  une 
terre  ;  s'il  eft  donné  à  l'Egiife,  elle  joiiit 
des  mêmes  privilèges  ôc  avantages  que 
le  Patron  laïc  qui  ne  peut  être  pré- 
venu. 

Tome  I.  X 
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lleflvray  que  dans  le  payement  de 
la  Dixme ,  c'eil  au  Curé  à  qui  elle  eft 
due,  plutôt  qu'aux  gros  Decimateurs, 
encore  que  ce  foient  grofTes  Dixmes. 

19.11  y  a  une  exception  :  des  Religieux 
exempts  vendent  des  héritages  de  la  mê- 
me qualité  ,  avec  exemption  de. Dîxmeso 
Un  de  leurs  Religieux  étoit  Vicaire  per- 
pétuel de  la  ParoiiTe  dans  laquelle  un 
particulier  avoit  acquis  des  héritages 
avec  exemption  de  PAbbaye  :  il  fut  jugé 
par  Arrêt  du  7  Mai  1 63  7  ,  que  le  Cure 
ne  pouvoit  pas  la  demander ,  chap.  72  , 
du  Journal  des  Audiances ,  liv.  3, 

Il  y  a  un  autre  Arrêt  du  Grand-Con- 
feildu  19  Oftobre  idof. 

Avant  que  définir  ce  chapitre,  nous 
ajouterons  deux  principes  à  ces  Arrêts  &: 
aux  maximes  que  nous  avons  établies 
pour  affermir  nos  propofitions ,  ôc  qui 
méritent  beaucoup  d'attention. 

Le  premier  efl:  d'Innocent  1 1 L  Ce 
grand  Pape  gardoit  quelque  équilibre 
entre  le  droit  commun  8c  les  privilèges, 
il  décide  dans  la  thefe  générale.  Le  fé- 
cond ,  edde  deux  grands  Dodeurs,  qui 
ed  gênerai ,  &  qui  peut  s'appliquer  à 
tout  ce  qu'on  veut  bazarder  contre  l'uti- 
lité publique  :  c'eil  M.  Guymier  Se  Du- 
moulin, dont  nous  rapporterons  lesfen- 
tmiens. 
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20.  Si  on  ne  le  diiua.toit  jamais  de  ia 
règle  ,  on  ne  s'égareroit  point  dans  des 
opinions  folitaires  &  exorbitantes  :  on 
fuivroit  la  Loi  dans  fa  pureté.  li  a  été 
expliqué  ci-defllis  ,  que  quand  les 
Exempts  aliénoient  des  héritages ,  & 
qu'ils  fe  refervoient  ia  Dixme.,  il  avoit 
été  jugé  qu'ils  la  paycrGicnt. 

Pour  connrmer  cette  maxime,  dont-nous 
rapporterons  l'autorité  d'Innocent  lli, 
qui  a  fait  un  Canon  dons  le  quatrième 
Concile  gênerai  de  Latran,  qui  eil  le  ^6", 
tome  1 1  des  Conciles  ,  part,  i  ;  coL  208, 
il  eil  inféré  au  titre  de  paSlis  ,  c'efi:  le 
chap.  7.  Pleriqne ,  fient  accepimns  ,  Regn^ 
lares  &  Clerici  fecu'ares^  interJum  cmn 
vel  domos  locant ,  vel  feud^i  concediint ,  in 
VrAjuàicïum  Parrochialihyn  EcclefidrAVi 
faFtum  adjlc'mKt y  ut  ccndjtElo'rss  &  fsn^ 
datarii  décimas  eis  folvam ,  &  apitd  eof- 
.dem  elîgant  fevnltnram.  Citm  aiitem  id  dç 
avaritia  radie e  procédât ,  paHnm  hHJufmo- 
dipettitHS  reprobarr^us  :  ftatPientes  ,  m  qnid^ 
ciHid  fuerit  occafions  h'tjufmodi  p.  Hj  psr- 
ceptum  j  Ecclefidt,  Parrochiali  reddatur  : 
c'eft  mettre  la  hache  à  la  racine ,  c'efi 
un  retour  à  l'ancien  C["oit. 

21.  Les  fentim.ens  de  nos  bons  Au- 
teurs y  font  relatifs.  Dumoulin  qui 
avoit  pris  ce  qu'il  y  avoit  de  meilleur 
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dans  la  Glofe  de  la  Pragmatique-Sanc- 
tion ,  dit  que  le  privilège  gênerai  ne 
doit  jamais  comprendre  en  foy  des  efpe- 
ces  &  des  cas  particuliers  contraires  à 
l'utilité  publique  ,  s'ils  ne  font  exprimez. 
C'eft  fur  la  Loi  Novam  Cod,  Lb.  i  o  ^ 
fit.  2.  On  peut  en  faire  rapplication  ,  à 
plus  forte  raifon  ^  quand  ils  font  expri- 
mez comme  nous  le  voyons.  Ils  pour- 
roientauili  cefTer  par  la  prefcription^  û 
un  Decimateur  avoit  pris  la  Dixme  fur 
les  héritages  des  Exempts  ,  l'exemption 
s*éteint ,  fsr  non  ufnm.  C'efl:  un  prin- 
cipe contre  les  Exempts  en  faveur  des 
Curez  à  portion  congrue  ,  qu'ils  doi- 
vent avoir  les  novales  contre  les  Privi- 
légiez qui  ne  font  point  exceptez  dans 
les  Déclarations  des  portions  congrues, 
ce  qui  ell  contre  la  Jurifprudence  du 
Grand-ConfeiKDumoulin  i'avoit  pris  de 
la  glofe  de  la  Pragmatique-Sanction. 

22.  Mais  fi  le  privilège  paiTe  à  un  Or- 
dre non  exempt,  comme  quand  un  he- 
ritage  efl:  échangé  avec  une  maifon  non 
exempte  ,  ou  fi  une  Manfe  Abbatiale  ou 
Priorale  de  l'Ordre  de  Clteaux  étoit 
unie  à  une  autre  Communauté  non 
exempte,  le  privilège  paiTera-t-il  à  cet 
Ordre  non  exempt,  à  cette  Commu- 
nauté ,   avec  l'exemption  ou  fans   l'e- 
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xempttonf  qui  dit  uniun  ,  dit  fupprel-^ 
fion  de  titre;  ce  n'efî  pas  une  aliénation 
d'un  héritage  exempt  ;  c'elT  le  corps  6c 
la  patrimoine  tout  entier  d'un  Bénéfice 
fupprimé  ;  c'eft  la  matière  d'une  diiîer- 
îation  des  plus  vives  &z  des  plus  fub* 
tiles. 

S'il  ed:  vrai  que  Fimpreflion  du  pri- 
vilège ait  été  faite  en  faveur  Aqs  Ordres; 
la  fupprefïïon  du  titre  étant  la  fin  de 
Fexemption ,  cette  terre  n'étant  plus  en* 
tre  les  mains  des  Privilégiez  ,  reprend  ce 
fémble  fcn  ancien  état,  3c  le  Curé  fon 
droit  ,  robftacle  étant  ceffé  ,  mais  il 
peut  y  avoir  en  gênerai  de  la  confuiîon* 

I.  Si  c'eft  un  Prieuré  fimple  ou  con^ 
ventuel  habitu ,  qui  foit  uni  ^  la  queftion 
eil  toute  entière, 

2.  Si  c'étoit  une  Abbave  dont  la  Manfe 
Abbatiale  fût  fupprimée  ,  &  qu'il  reftât 
la  Conventuelle ,  quelques  diffinitifs  que 
parciiTent  les  partages  entre  les  Reli- 
gieux &  l'Abbé  5  il  peut  y  en  avoir  un 
nouveau^  les  Religieux  fauveroient  une 
partie  delà  Manfe  Abbatiale,  (Se  con^ 
ferveroient  leur  privilège. 

5 .  Si  la  Manfe  Abbatiale  ou  d'un  Prieu- 
ré Conventuel  ^f?// ,  étoitunie  auffi-bien 
que  la  Conventuelle. 
2j.  M'en  entretenant  un  jour  avec  un 
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des  plus  fameux  Avocats,  6c  qui  ne 
prenoit  point  le  change  ,  il  trouva  beau- 
coup de  difficulté  pour  la  confequence  ; 
cependant  il  convenoit  avec  moi  ,  que 
Punion  d'une  Manfe  Abbatiale  étant  uns 
Tupprellion,  que  les  Papes  ayant  eu  pour 
objet  de  fa-vorifer  les  Ordres  aufquels 
ils  avoient  donné  ces  privilèges  ,  la  eau- 
fe  étant  cellée  ,  l'effet  devoitaufli  ceùer , 
mais  que  reliant  une  Manfe  conventuel- 
le ,  quoique  féparée  ôz  dlvifée  :  néan- 
moins c'étoit  un  corps  de  biens  qui  avoit 
été  donné  à  TAbbaye ,  dont  le  partage 
faifoit  fubiîlfer  le  privilège  des  deux 
Manfes; qu'il  fuffifoit  oue  Tune  des  deux 
lubilflât  pour  s'influer  lur  l'autre. 

Mais  à  l'égard  d'un  Prieuré  fimple  ou 
Conventuel ,  û  les  deux  Manfes  étoient 
■^nies  à  un  ou  à  plufieurs  corps  differens  » 
qui  n'avoient  point  de  privilèges,  il  re- 
gardoit  ces  biens  qui  (ortoient  des  mains 
des  Privilégiez  ôc  qui  étoient  incorpo- 
rez à  des  maifons ,  qui  n'avoient  point  de 
privilège  ,  comme  n'étant  plus  privilé- 
giez; mais  pour  la  confequence,  il  ne 
voulut  rien  décider ,  ce  que  je  ne  feray 
point  aulîi ,  lailTant  à  d'autres  cette  dif- 
ficulté ,  avec  les  éclairciflemens  que  j'y 
ay  donnez. 

2^*  Pour  donner  plus  de  jour  encore 
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à  cette  matière  ,  je  iuppoie  que  les 
Exempts  qui  ont  vendu  leurs  héritages  j 
à  la  charge  de  payer  la  Dixme  à  la  mai- 
Ton,  en  ont  joiii  pendant  plus  de  qua- 
rante ans  ,  ont-ils  acquis  la  prefcription  ? 
ont-ils  pli  convertir  le  droit  paffif  qu'ils 
avoient  fur  leurs  héritages  en  droit  adif 
fur  les  mêmes  f  Cette  qucition  eil  très- 
belle  :  il  y  a  des  principes  differens  qui 
peuvent  faire  le  fujet  d'une  dilTertation  ; 
d'un  côté  la  prefcription  des  Dixmes  ed 
d'ufage  entre  les  Ecclefîaiiiques ,  ils  font 
capables  de  les  poffeder ,  donc  ils  font 
capables  de  les  prefcrire  :  il  efl:  inutile 
de  rapporter  les  autoritez  qui  en  font 
la  baze  &  le  fondement ,  nous  les  avons 
mis  ailleurs. 

25*.  On  répond  de  la  part  des  Curez  l 
qu'il  y  a  grande  différence  entre  les  Dix- 
mes pafïîves  (Se  les  Dixmes  adives  ;  que 
la  converiion  des  premières  aux  fécon- 
des trouve  des  obltacles  Se  des  empê- 
chemens  invincibles  du  chef  de  l'exemp- 
tion ôc  du  privilège.  Pour  en  connoître 
la  force  ôc  en  démêler  la  vérité  ,  il  faut 
remonter  au  principe.  Les  Religieux 
qui  jouilToient  de  Texemption  des  Dix- 
mes fur  les  héritages  qu'ils  font  valoir , 
froprits  manibus  aut  fumptihus ,  ne  peu- 
vent pas  convertir  leur  exemption   çn 
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perception  ,  les  ayant  aliénez;  que  le 
privilège  étant  limité  Ôc  reflraint ,  le  Pri- 
vilégié n'en  peut  faire  aucune  extention, 
û  bien  que  s'étant  refervez  la  Dixme  en 
leur  faveur  par  les  bailiettes  qu'ils  cù 
ont  faites  ,  ils  n'ont  pu  changer  la  eau  te 
de  leur  poïTeilion,  ni  la  percevoir  fur 
les  terres  par  eux  aliénées  ;  qu'ils  ne  di- 
fent  point  que  ce  font  relic^mA  venns  ti- 
tfili ,  (Se  qu'il  n'y  a  rien  de  contraire  aa 
droit  gênerai  Ôc  univerfel  de  TEglife. 

Cependant  le  Curé  oppofe  avec  jufti- 
ce  que  le  litre  des  Exemj.^ts  refifte  à  la 
pofTeîîion  qui  efl  le  fondement  de  la  pref^ 


cnptjon. 


26.  Le  principe  de  chaque  queflicn 
doit  être  propofé;  celui  qui  donne  lieu 
&ux  Arrêts  du  Parlement  6c  du  Grand- 
Confeil ,  efl:  uniforme;  ce  n'efi:  pas  feu- 
lement la  capacité  d'acquérir  ni  le  temps 
de  la  poiTefîion  qu'il  faut  confiderer  ;  i 
s'il  n'y  avoit  que  ces  deux  chofes  à  exa- 
miner,  le  Privilégié  fuivroit  fongage, 
'à  fembleroit  bien  fondé. 

Mais  dans  la  prefcription  en  matière 
civile ,  il  faut  de  la  bonne  foi  au  com- 
mencement ;  ôc  dans  tous  les  temps  en 
matiereEcclefiaftiqueJePrivilegié  ufe  de 
(on  privilège  fur  les  héritages  de  fa  fon- 
dation, tant  qu'ils  font  partie  de  fon 
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patrimoine  <3c  de  ia  Manfe,  mais  il  ne 
peut  pas  continuer  à  les  percevoir  fur 
des  terres  qui  ne  font  plus  entre  fes 
mains.  Dumoulin  en  fon  Confeil  10, 
tient  qu'on  ne  peut  prefcrire  contre  fon 
propre  titre  ^  &.  qu'on  ne  peut  changer 
la  caufe  de  fa  pOiFeilion. 

27.  Sur  la  matière  de  la  prefcription 
entre  les  Decimateurs,  il  n'y  en  a  qu'une 
qui  cil:  de  quarante  ans  ;  elle  eil  unifor- 
nie.  La  glofe  f-ar  le  chapitre  de  qiiarîn 
de  frdfcr,  dit  ^  ho  die  vrro  jure  communi 
fola  4.0  annoritm  p-rxfcriprio  currtt  con^ 
tra  Ecclcfiam  nuila  diflin^ione  facla  in^ 
ter  Ecclejîas  &  Monafterta.  Ce  mot , 
inter  Ecclefîai ,  c'ell  des  Egii^es  Paroif» 
fiales  aufquelles  on  vouloit  donner  ua 
droit  plus  étendui  Le  chap.  i ,  de  vrétf" 
criptionibus  in  6,  n'a  point  de  lieu  parmi 
nous,  qui  dem.ande  un  titre  &  quarante 
années  de  pofTeiîion,  ou  qu'elle  foit  im- 
mémoriale fam  titre.  Dpmoulin  dans  la 
note  qu'il  a  faite  fur  le  chapitre  î  ,  dt 
prefcriptionibits  in  6 ,  femble  l'approuver, 
ce  qui  eil:  contre  notre  Jurifprudence; 
il  avoit  pris  cette  maxime  des  Uitra- 
montains ,  entr'autres  de  Panorm.e, 

2S*  Quand  ces  queftions  fe  font  pré- 
fentées,  foit  au  Grand-Confeil ,  foit  au 
Parlement,  elles  ont  été  j^ig^'es.  d'une 
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manière    uniforme.  Nous  rapporterons 
l'Arrêt  du  Grand-Confeil  du  14  Août 
1 664.  qui  a  jugé  la  queftlon  entre  Dame 
Jeanne  Françoife  Mafcarani  &  les  Reli- 
gieufes ,  Prieure  &  Convent  de  Notre- 
Dame  d'Orfan  ,  Ordre  deFontevrault  , 
ôc  une  autre  queftion  fort  importante , 
que  Texemption  desDixmes  inféodées  ne 
fe  peut  acquérir  par  prefcription  ,  non 
plus  que  la  Dixme  Ecclefiaftique ,  com- 
me il  a  été  remarqué- 
Mais  s'étant  trouvé  une  queflion  fem- 
blable  en  la  Cour  entre  les  Religieux 
des  Châtelliers ,  Ordre  de  Cîteaux  ,   (Se 
le  Curé  de  Font-Peiron  ,  dans  laquelle 
il  s'agilToit  de  fçavoir:  fi  ces  Reli;^ieux 
avoient  acquis  la  prefcription.  Je  faifoîs 
voir  que  le   privilège  ne  devoit  point 
être  anéanti  -,  que  les  grâces  des  Princes 
dévoient  avoir  toute  leur  étendue  ;  qu'il 
împortoit  fort  peu  que  la  Dixme  fût  paf- 
five  ou  adive;  que  le  privilège  ne  pou- 
Yoit  pas  demeurer  fans  effet.  Je  rappor« 
îois  plusieurs  autres  raifons,  lefquelles 
n'ont  pu  prévaloir  contre  les  principes 
que  nous  venons  d'établir.  L'Arrêt  eft 
du  3  Septembre  171 6, celui  du  14  Août 
166^,  fera  à  la  fin  de  ce  chapitre. 

29.  Si  les  Exempts  qui  ont   aliéné 
quelques  héritages  de  leur  fondatioû  y 
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foit  en  Fiefs ,  foie  en  Cenlive ,   &  que 
par  commife  ou  faute  de  payer  le  cens  , 
ils  y  foient  rentrez ,  pourroient-ils  par 
la  force  du  privilège  refufer  la  Dixnie 
au  Curé  fur  ces  héritages  remis  <Sc  re- 
tournez à  leur  maifon  ?  1\  y  a  une  pre- 
mière maxime  qui  femble  favorable  aux 
Privilégiez  ;  c'eil  la    même  nature   de 
bien  ,  c'efl  le  miême  privilège  ,  una  ea^ 
demqne  res  non  débet  diverfo  pire  cenferL 
Une  féconde  raifon ,  li  c'elt  une  chofe 
féodale  que  la  rélinion   en  foit  faite  au 
corps,  c'eit  ie  mcme  principe;  li   c'efl 
une  bailicîte  pour  un  temps  ,  s'il  eitfini , 
la  caufe  de  l'aliénation  étant  celTée,  ôc 
le  Ceninaire  n'ayant  le  domaine   utile 
que  pour   un  tems,  &  n'ayant  jamais 
été    le    Propriétaire    incommutable  , 
quand  la  Dixme  auroit  été  payée  pen- 
dant quarante  ou  cinquante  ans ,  les  hé- 
ritages étant  réunis  (Se  confondez  au  pa- 
îrimoine   ancien  de  la    fondation,    les 
Religieux  ceiferont-ils  de  payer  la  Dix- 
me, fi  elle  l'a  voit  été  au  Curé  depuis 
l'aliénation  f  J'eftime  qu'il  faut  faire  une 
diilindion,  ou  bien    l'aliénation  a  été 
faite  purement  &llmplement,  fans  con- 
dition ,  ni  limitation  ,  6c   les  héritages 
étant  hors  des  mains  de  la  Communau- 
té, lesDixmes  acquifes  au  Curé  lui  fe- 
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ront  continuées,  a  moins  que  ex  anti'^ 
<^iici  caufa  ,  les  Privilégiez  n'y  fuilent 
rentrez  faute  de  payement  des  cens  ;  6c 
que  fi  l'aliénation  étoit  faite  pour  un 
temps,  àc  qu'il  fut  fini  en  quelques 
mains  que  les  héritages  fuilent  paflez , 
ils  doivent  feulement  laDixme  au  Curé, 
pendant  que  le  droit  des  Fveligieux  dor- 
moit  &  étoit  fufpendu.  Se  la  condition 
réfoluble  mife  dans  le  contrat  étant 
finie ,  les  chofes  font  retournées  à  leur 
premier  état  ,  fnnt  reli^aîa  veteris  ti^ 
îhIL  Je  n'ay  point  vu  d'Arrêt  fus  cette 
matière. 

LesDodeurs  tiennent,  que  dans  les 
privilèges  que  le  Pape  accorde ,  il  ne 
peut  pas  \ts  donner  li  abfolument  qu'il 
en  prive  \ts  Eglifes  matrices ,  ce  ftroît 
£lt€  er  leur  état,  &  ils  citent  le  chapi- 
tre litteras  de  reftituticne  fpoliatertim» 
Paifons  à  d'autres  affranchiffcmens  de 
Dixmes. 


^^ 
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LETTRES    PATENTES 

DU    ROY, 

En  confirmation  des  Privilèges  de 
r Ordre  de  Cheaux  ,  avec  attri- 
bmion  de  Jurtfdtciion  an  Grande 
ConfeiL 

Dh  mois  de  Décembre  1711. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de 
France  (Se  de  Navarre  :  A  tous  prc- 
fens  &  à  venir ,  Salut*  Notre  cher  & 
bien  amé  Dom  Louis  Mefchet ,  Abbé  de 
la  Charité  ,  Religieux  Profez  6c  Procu- 
reur gênerai  dei'Ordrede  Citeaux,  nous 
a  très-liumblement  fait  réprefenter,  que 
les  privilèges  de  cet  Ordre  ,  qui  lui  ont 
été  accordez  ou  confirmez  par  différen- 
tes Bulles  des  Papes  Innocent  IV.  Ale- 
xandre IV.  Martin  V.  Pie  II.  Sixte  IV. 
Innocent  VIII.  Alexandre  VII.  &  de 
plulieurs  autres,  tant  pour  le  fpirituel 
que  pour  le  temporel,  6c  notamment 
les  privilèges  concernant  l'exemption  de 
la  Jurifdiction  des  Ordinaires  ,  la  con- 
duite &  k  gouvernement  des  Monafte-» 
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us  d'hommes  Se  de  iiiles  qui  le  compo- 
ff  nt ,  ie  droit  de  les  vîiiter ,  6c  celui  de 
pouvoir  y  adminiflrer  lesSacremens  au:c 
perfonnes  qui  en  Cent  les  Fermiers  c5c  les 
Domeftiques ,  l'exemption  de  payer  tou- 
tes fortes  de  Dixmes  fur  les  terres  qui 
font  de  Tes  domaines ,.  Se  la  faculté  de 
percevoir  les  novales  fur  celles  où  les 
anciennes  Dixmes  lui  appartiennent  ;  en- 
fin la  réformation  de  l'Ordre  ôch  parti- 
tion Canonique  des  biens  de  Cqs  hlo- 
naileres  ^  entre  les  Abbez  Commenda- 
taires  Se  les  Communautez  ,  ont  été  de 
tout  tems  regardez  comme  quelque 
chofe  non-feulement  de  tres-confldera-» 
hle  Se  de  très-précieux  pour  ledit  Ordre 
de  Citeaux  en  général,  mais  encore  de 
très-important  pour  la  France ,  furtout 
en  ce  que  cet  Ordre ,  dont  îe  chef  Se  les 
principales  Se  plus  anciennes  Abbayes , 
ainlî  que  piufieurs  autres  de  fes  Monaf- 
teres  font  fituez  dans  le  Royaume ,  fe 
trouvant  d'ailleurs  répandus  dans  une  in- 
finité d'endroits  de  l'Europe  Chrétien- 
ne ;  la  communication  qui  fe  fait  de  ks 
mêmes  privilèges  à  toutes  les  maifons 
de  l'un  Se  de  l'autre  fexe  qui  en  depen- 
>àent ,  quoique  dans  des  Etats  de  dorai- 
nations  étrangères  ,  fert  à  entretenir  une 
liaifon  &  une  relation  qui  s'elt  fouvenç 
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trouvée  très-utile  &:  très-avantageule  ; 
de  manière  que  plufîeurs  Rois  nos  pré- 
deceffeurs,  entr'autres  François  Premier, 
Henry  &  François  féconds,  Charles  IX, 
Henry  HI.  Henry  IV.  &  Louis  XIIL 
ont  crû  devoir  par  ces  confiderations  fa- 
vorifer  ledit  Ordre  d'une  protedion  lin- 
guliere,  é-c  ont  toujours  témoigné  avoir 
à  cœarde  le  ccnlerverdans  la  poliefiîon 
ëc  jouiiîance  de  ces  privilèges ,  lui  en 
ayant  même  accordé  des  Lettres  de  con- 
firmation toutes  les  fois  qu'ils   en  ont 
été    requis.    Jufques-là    que    le   Roy 
Louis  Xin.  portant  fon  attention  plus 
loin,  auroit  eftimé  à  propos  que  dans 
celles  qu'il  oétroya  au  mois  de  Mars 
1620,  Fadreile  fût  faite  au  Grand- Con- 
feil  privativement  à  tous  autres  Juges , 
afin  d'empêcher  la  différence  5c  la  variété 
des  Jugemens  qui  feroient  rendus   fur 
les  contellations  qui  pourroient  arriver 
dans  la  fuite.  Et  en  effet ,  ledit  Ordre  a 
depuis  lefdites  Lettres  Patentes  ,  tou- 
jours joiii  de  {ts  privilèges  fous  l'auto- 
rité du  Grand-Confeîl  ,  auquel  SaMa- 
jeflé  a  le  plus  fouvent  par  differens  Ar- 
rêts de  (ts  Confeils  d'Etat  &  Privé,  ren- 
voy  é  les  conteftations  qui  y.  ont  été  por- 
tées ,  fur  les   conflits   de  JuriCdidions 
furvenus  à  ce  fujet.  Mais  dautant  que 
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Ces  mêmes  L.ettres  Patentes  confirmât!^ 
ves  defd.Eulies  ôc  des  privilèges  qu'elles 
contiennent ,  ne  font  point  cenfées  avoir 
été  renouvcllées  de  notre  Règne  3  quoi- 
que nous  les  ayons  approuvées  dans  dif- 
férentes occafions  qui  fe  font  préfenîées, 
êc  particulièrement  par  Arrêt  de  notre 
Confeil  5  Se  nos  Lettres  Patentes  fur 
icelui  confirmatives  dudit  Bref  d'Ale- 
xandre VII.  ôc  autres ,  portant  attribu- 
tion au  Grand-Confeil;  en  forte  que  ce 
prétendu  défaut  de  conîirmation  de  no^ 
tre  part ,  qui  a  fouvent  fervi  de  prétexte 
à  des  perfonnes  mal  intentionnées ,  de 
troubler  ledit  Ordre  dans  la  joiiiilance 
de  fes  privilèges  ,  pourroit  encore  don- 
ner lieu  dans  la  fuite  à  d'autres  troubles 
Se  à  de  nouvelles  difficukez  ^  ledit  £x- 
pofant  pour  prévenir  tout  inconvénient 
à  cet  égard ,  a  été  confeillé  d'avoir  re- 
cours à  nous  3  pour  y  être  pourvu  par 
nos  Lettres  Patentes  fur  ce  nécelTaires  , 
qu'il  nous  a  fait  très- humblement  fup- 
plier  de  vouloir  lui  accorder.  A  ces  cau- 
ses &  autres  à  ce  nous  mou  vans ,  defirant 
a  l'exemple  de>  Rois  nos  prédeeeiTeuis , 
dont  nous  honorons  la  mémoire  ,  don- 
ner audit  Ordre  de  Cîteaux  des  marques 
particulières  de  notre  protedion  fpécia- 
îe  ?  Se  contribuer  autant  qu'il  eft  ea 
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nous,  non  -  icuiemeni:  a  ie  maintenir 
dans  fa  fplendeur,  &  à  lui  conferver 
l'honneur  de  fes  prérogatives,  Ôc  tous 
fes  autres  avantages  ,  mais  encore  à  en- 
tretenir dans  les  Maiions  qui  en  dépen- 
dent j  une  difcipline  exade  ôc  régulière 
par  l'uniformité  de  fon  gouvernement: 
de  l'avis  de  notre  Confeil ,  qui  a  vu  les 
fufdites  Bulles  d'Innocent  IV.  Alexan- 
dre IV.  Martin  V.  Pie  IL  Sixte  IV.  ôc 
Innocent  VIII.  des  années  1 249,1 25' 7, 
1423, 145'j, 1475', 1485,14876: 1489, 
avec  les  Lettres  des  Rois  Henry  iV\ 
^  Louis  XIII.  des  mois  de  Mars  1 5*95 
Se  May  1620,  qui  confirment  lefdites 
Bulles,  ôc  où  iiell  fait  mention  de  celles 
des  autres  Rois  qui  les  avoient  aufîi  pré- 
cédemment confirmées,  enfemble  le  Bref 
d'Alexandre  VIL  du  19  Avril  16 65, 
l'Arrêt  de  notre  Confeil  d'Etat  qui  Fau- 
îorife ,  du  14  Juillet  fuivant ,  &  nos  Let- 
tres Patentes  fur  icelui  de  la  même  sn* 
née ,  avec  plusieurs  Arrêts  de  nofdits 
Confeils  d'Etat  3z  Privé  ,  concernant 
l'attribution^  ou  le  renvoi  à  notre  Grand- 
Confeil  de  la  connoiifance  defdits  prî* 
vileges  ,  ôc  autres  Lettres  Patentes  :  les 
copies  coilationnées  ou  imprimées  de 
tout  ce  que  deffus  étant  ci  -  attachées 
fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancelle^. 
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ne,  de  notre  grâce  fpéciaie,  pleine  puif- 
fance  (k  autorité  Royale.  NO CJS  avons 
approivé  ,  autorifé  &  confirmé  ,  6c  par 
ces  Prefentcs  fignées  de  notre  m^iin  ^ 
approuvons ,  autorifons  ôc  confirmons 
iefdke.s  Bulles  Se  Lettres  Patentes  ;  vou- 
lons qu'elles  foient  exécutées  félon  leur 
forme  Se  teneur,  6c  qu'en  confequence 
ledit  Ordre  de  Citeaux  ,  les  Abbayes, 
Prieurez  Se  autres  MonaPœres ,  tant  de 
l'un  que  de  l'autre  fexe,  Se  même  les  per- 
fonnes  qui  en  dépendent ,  jouiflent  en 
général  Se  en  particulier ,  des  privilèges 
qui  y  font  plus  amplement  mentionnez  ; 
en  la  manière ,  Se  tout  ainfi  qu'ils  en  ont 
bien  &  dûëment  jolii  ou  dû  joiiir  jufqu'à 
préfent.  Si  donnons  en  mandement 
à  nos  amez  Se  féaux  Confeillers  les  Gens 
tenans  notre  Grand  -  Confeil ,  que  ces 
Préfentes  ils  ayent  à  enregiflrer ,  Se  de 
leur  contenu,  faire  joiiir  éîc  ufer  ledit  Or- 
dre de  Cîteaux,  pleinement  ,  paliibie- 
ment  Se  perpétuellement,  faifant  ceiTer 
tous  troubles ,  difKcultez  ,  oppositions 
ou  empêchemens  ,  dont  fi  aucuns  inter- 
viennent ,  nous  lui  avons  renvoyé  Se  at- 
tribué, renvoyons  &  attribuons  par  ces 
mêmes  Préfentes  la  connoifTance  d'icelîe 
interdite  à  toutes  nos  Cours  Se  autres  Ju- 
ges, à  peine  de  nullité  de  tout  ce  qui 
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pourra  être  tait  au  contraire  :  C  A  k  tel 
eft  notre  plaiùr  ;  «Se  afin  q.ue  ce  foit  chofe 
ferme  (Scitable  à  toujours  ,  Nous  avons 
Và\t  mettre  notre  Scel  à  cefuites  Préfen- 
îes.  Donne'  à  Verfailles  au  mois  de  Dé- 
cembre l'an  de  grâce  mil  fept  cent  onze, 
Ôz  de  notre  Règne  le  foixante  -  neuviè- 
me. Signé ,  L  O  U  1  S  •  C^*  fur  le  repli  , 
par  le  Roy ,  Phelypeaux  ;  6c  fcelle  du 
grand  Sceau  de  cire  verte,  flir  lacs  de 
foye  rouge  8c  verte  ,  6>z  contre- fcelle;  ôc 
fur  le  même  repli  ed  écrit  ;  Fift.  Signé , 
Phelypeaux.  Pour  confirm.arion  des 
privilège^  de  Cîteaux.  Signé  ,  Phely- 
peaux. Sur  le  même  repli  efi:  renregif- 
iremento 

Enregifirèes  esRegiflres  du  Grand-Coft" 
feil  du  Roy, -pour  être  exécutées ,  gardées 
&  ohfervées ,  &  joïiirpar  ledit  Ordre  de 
l'effet  &  comenu  en  icelles  ,  félon  leur  for- 
me  &  teneur ,  fuivant  tuirrèt  dudit  Con^ 
feil  de  ce  jourd'hui  3  Mars  171 2.  Signé, 
Dehodencq,  avec  paraphe. 
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ARREST       NOTABLE 
D  U     GRAND-CONSEIL , 

Par  leqiiehrois  grandes  quejîions  ont 
été  jugées, 

LA  première  ,  que  le  privilège  des 
Papes  qui  accorde  aux  Religieux 
l'exemption  de  la  Dixme,  pour  les  terreis 
qui  font  à  eux  en  propre  &  qu'ils  tra- 
vaillent projrr/is  manihus ,  am  fumptibury 
n'a  point  de  lieu  ni  aucun  effet  iorfaue 
les  Dixmes  font  inféodées ,  parce  que  les 
Papes  n'ont  jamais  accordé  ni  pu  ac- 
corder dé  privilège  fur  le  bien  des  Sé- 
culiers; s'ils  l'avoient  fait,  ils  auroient 
commis  abus. 

La  féconde,  que  ?exemptiondesDi>5- 
mes  inféodées  ne  fe  peut  acquérir  par 
prefcription,  non  plus  que  ^exemption 
des  Dixmes  Ecclefîaftiques  ,  nullm  five 
ClericHS ,  five  Lai  eus  fit  ^  prdtfcrih  en  U- 
hertatem  niîllas  folvendi  décimas  potefi , 
etia?n  fi  viveret permille  annos,  foit  que 
les  Dixmes  foient  Eccîefîaftiques  ,  ibit 
qu'elles  foient  inféodées. 

La  troiiiéme,- que  les  Religieux  qui 
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joiiiiTent  de  l'exemption  ^  quando  t>r<zdia 
[nm  propria ,  .&  ilU  Uhoram  prjpms  m^^,- 
nibus  antJHmpibiiSiX\t  peuvent  pas  con- 
vertir leur  exemption  en  perception  ;  fi 
bien  que  s'étant  réfervéja  Dixme  en  leur 
faveur  par  \ts  baillett^s  qu'ijsen  ont  fait, 
&re  trouvant  enfuite,  &  en  conféquen- 
ce  d'icelle  en  pollefîîon  de  la  percevoir 
furies  terres  par  eux  aliénées;  comme 
cette  pofTeiHon  eii  contraire  à  leur  titre , 
&  que  perfonne  ne  peut  prefcrire  contre 
fon  titre  ,  ils  ne  peuvent  pas  acquérir 
cette  Dixme  par  la  prefcription,  ni  par 
aucune  poiTelnon ,  quand  elle  fercit  de 
mille  ans. 


Dh  i^  AoHt  i66^' 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de 
France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux 
qui  cespreientes  Lettres  verront;  Salut, 
fçavoir  faifons.  Comme  par  Arrct  ce- 
jourd'hui  donné  en  notre  Grand-Con- 
feîl,^entre  notre  chère  &  bien-améeFran- 
çoife  de  Mafcarani,  veuve  de  feu  Mefïïre 
Jcan-Chriltophe  de  Ghevoiredu  Roux, 
Chevalier,  Seigneur  de  Villeneuve  fur 
Cher  ôc  Sigy ,  ayant  la  garde  Noble  de 
fesenfans  ôc  dudit  défunt,  Appellante 


5  0  2  Traité  des  Dixmeiy 
d'une  Sentence  rendue  par  le  Juge  de 
Mehun  le  ly  Avril  i  662  ,  d'une  j.art  : 
èz  les  lleli2:îeures,Prieure  Ôc  Convent  de 
Notre-Dame  d'Orfan  ,  Ordre  de  Fonte- 
vrault,  Prieure-du  Prieuré  de  la  Magde- 
leine  &  de  Notre-Dame  dts  BjÏs,  dé- 
pendant dudit  Convent  d'Orfan,  Inti- 
mées d'autre:  &  entre  ladite  Dame  de 
Mafcarani ,  Appelante  d'une  Ordonnan- 
ce appofée  au  bas  d'une  Pvequêtepréfen- 
tée  au  Bailli  de  Beny^ou  Ton  Lieutenant 
à  Mehun ,  par  SJlvain,  François  <Sc  Léo- 
nard Droiiets  frères,  comme  Fermiers 
du  lieu  <Sc  Prieuré  de  la  Magdeleine  des 
Buis ,  Paroiile  de  fainte  Thorette,  le  6 
Juillet  166 1 ,  fuivant  les  Lettres  de  relief 
d'appel  par  elle  obtenues  en  la  Chancel- 
lerie de  notre  Palais  à  Paris  le  vingt- fep- 
tîéme  jour  defdits  mois  Se  an,  d'une  part  ; 
6c  lefdires  Religieufes  ,  Prieure  &  Con- 
vent d'Orfan  ,  ayant  pris  le  faic  (Se  caufe 
pour  lerdits  Droiiets  leurs  Fermiers ,  In- 
timez d^autre.  Et  entre  Dame  Jeanne- 
Baptifte  de  Bourbon  ,  fille  légitimée  de 
France,  AbbeiTe  &  Chef  général  de  l'Or- 
dre de  Fontevrault,  prenant  le  fait  & 
caufe  defdites  Religieufes  d'Orfan  5  De- 
manderelTe  fuivant  l'Exploit  du  1 3  No- 
vembre 166^  ,en  vertu  des  Lettres  Pa- 
tentes du  27  Novembre  16^0 ,  aux  fins 
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qucladiteDame  de  Iviafcarani  foit  con^ 
damnée  leur  rendre  (Se  refiituer  toutes  les 
gerbes  desDixmes  qu'elle  a  enlevées  iur 
certaines  terres  dépendantes  duditPrieu- 
ré  de  la  Magdeleine  à^s  Buis,  dépendant 
duditConvent  d'Orfan,  &  principale- 
ment depuis  l'Arrêt  du  1 8  Avril  1644  , 
&  qu'elle  foit  condamnée  leur  laiiTer  la 
libre  poiTeflion  &  jouilîance  des  Dixmes 
fur  icelles  terres,  comme  étant  de  l'ancien 
domaine  dudit  Prieuré  d'Orfan  ,  d'une 
paît;  &  ladite  Dame  de  Mafcarani  Da- 
me deVilleneuve,Défendereire,  d'autre. 
Et  entre  lefdites  Dames  Abbelfe,  Reli- 
.  gieutes  &  Convent ,  DemandereiTes  en 
Requête  verbale  par  elles  faite  en  l'Au- 
dience de  notre  Confeil,  à  ce  qu'en  dé- 
boutant ladite  de  Mafcarani  de  fefdites 
appellations,  &  leur  ajugeant  leurs  fins 
à.  concluîlons,  elle  foit  condamnée  en 
tous  leurs  dépens  ^  dommages  (Se  inté- 
rêts, tant  des  caufes  principales  que  d'ap- 
pel^ (Se  nouvelle  Inftance  ,  d'une  part , 
ôc  ladite  de  Mafcarani ,  DéfendereiTe  , 
d'autre.  Vu  parnotredit  Grand-Confeil 
ies  écritures  defdites  Parties ,  F^equêtes  , 
.Sentence  dont  eft  appel  du  26  Avril 
1662  ,  rendue  par  le  Juge  de  Mehun  , 
par  forclufion,  contre  ladite  de  Mafcara- 
ni au  profit  defdites  Religieufes  d'Or- 
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laii,  prenant  le  fait  ôc  caufe  pour  lefaits 
Erouets  leurs  Fermiers,  par  Jaquelle 
lefciites  Religieufes  ont  été  maintenues 
en  la  propriété  de  ne  payer  aucunes  Dix- 
mes,groiIes  ni  menues  des  fruits  croif- 
fans  fur  les  terres  dépendantes  de  la  Mé- 
tairie ôc  Prieuré  de  la  Magdeleine ,  ôc  au- 
tres de  l'ancienne  fondation  dudit  lieu , 
tant  Se  fi  longuement  qu'elles  feront  va- 
loir  lefdits  héritages  par  leurs  mains  ÔC 
que  les  baux  qu'elles  en  feront  n'excé- 
deront pas  neuf  ans ,  oc  ladite  de  Mafca- 
rani  condamnée  rendre  ôc  rellituer  les 
fruits  par  elle  perçue  ,  ôc  aux  dépens. 
Lettres  de  relief  d'appel,  ôc  aiîignation 
donnée  à  la  requête  de  ladite  de  Mafca- 
rani  aufdites  Religieufes  en  notre  Park/^ 
ment  de  Paris  ^  pour  procéder  fur  l'ap- 
pel de  ladite  Sentence  ^  dattée  des  30 
AlaycSc  17 Juin  i(j(52. Requête  préfentée 
par  lefdits  Droiiets  auditJuge  de  Mehun 
le  6  Juillet  1 66 j  ^  au  bas  de  laquelle  eil 
fon  Ordonnance  ,  par  laquelle  attendu 
le  privilège  defdites  Religieufes  ,  auroit 
été  ordonné  que  ladite  Sentence  feroît 
exécutée  5  nonobflant  l'appel ,  ôc  néan- 
moins permis  à  ladite  Mafcarani  de  faire 
compter  les  gerbes  de  bled  qui  feroient 
enlevées;  ôc  quant  à  la  reftitution  de 
celles  enlevées  par  la  Fermière  de  ladite 

Mafcarani 
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Mafcaranî  de  taire  compter  les  gerbes  de 
bled  qui  feroient  enlevées  ;  &  quant  à 
la  reititution  de  celles  enlevées  par  la 
Fermière  de  ladite  de  Mafcaranî,  qu'elle 
feroit  appellée,  &  permis  d'informer 
des  violences  faites  pour  l'enlèvement 
defdites  gerbes.  Ade  d'appel  interjette 
par  ladite  de  Mafcarani,  de  ladite  Or*- 
donnance  &  alîîgnation  donnée  aufdites 
Religieufes  en  notre  Parlement  de  Paris, 
pour  procéder  fur  icelui,  du  23  Juillet 
1663.  Procès  verbal  d'aflignation  baillée 
à  ladite  de  Mafcarani,  à  la  requête  de  la- 
dite Abbefle  de  Fontevrault,  prenant 
le  feit  &  caufe  defdites  Religieufes  d'Or- 
fan,  à  comparoir  à  notre  Confeil,  aux 
fins  d'être  condamnées  à  la  reftitution  de 
toutes  les  gerbes  &:  Dixmespar  elles  en- 
levées dudit  Prieuré  ,  depuis  l'Arrêt  de 
notre  G  onfeil  du  1 8  A  vril  1 544 ,  &  leur 
en  laiffer  la  joiiiffance,  comme  étant  de 
l'ancien  domaine  de  ladite  Abbaye.  Ar- 
rêt de  notre  Confeil  du 
portant  rétention  de  caufe  du  Procès  & 
différend  des  Parties  en  notre  ConfeiJ. 
Contrat  de  vente  fait  par  A  ndré  Bonne- 
foy  &  fa  femme  à  Jean  Pelons ,  de  la 
moitié  Ats  Dixmes  delaParoiffe  de  Vil- 
leneuve fur  Cher ,  datte  de  devant  Pâ- 
ques fleury,  deTannée  1323.  Aveux  <5c 
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dénombremens  rendus  par  pluiieurs  par- 
ticuliers aux  Seigneurs  deViileneuve,cies 
terres  par  eux  poiTedécs,  chargées  du 
droit  de  Dixmes  envers  lefdits  Seigneurs 
de  Villeneuve,  des  22  Février,  24  Mars 
1 42 1 ,  24  Mars  1448,  2  Juillet  i4yi , 
16  May  145' y, 24  May  de  i  y  Juin  145*9, 
19  Novembre  1462,  13  Octobre  1480, 
dernier  Avril  1506,  25- Août  IJ345  j6 
Avril  I5'47,  27  Juillet  lydp  ,  17  Août 
15*79,  23  Juin  15-81  ôc  16  May  i(5o5. 
Procès  verbaux  d'exploits  6c  faifies  fai- 
tes à  la  requête  des  Seigneurs  de  Ville- 
neuve furplufieurs  particuliers ,  faute  de 
payement  des  droits  de  Dixme  par  eux 
diiSi  ôc  Sentences  rendues  par  les  Baillis 
de  Bourges ,  Berry  ôc  Blois,  par  lefquel- 
ies  lefdites  faifies  ont  été  déclarées  vala- 
bles a  Se  qu'à  faute  de  payemxent  defdits 
droits  de  Dixme ,  il  feroit  procédé  à  l'ad- 
judication defdites  chofes  faifies,  des  17 
Oi^lobre  1438,13  Mars  1 5*03, 25*  Avril 
îy47,  23  Juillet  Ôc  ly  Oàobre  1589  , 
26  May  & 4  Juin  1580,  &  17  Juillet 
ï5'8y.Q''3ittances  portant remifcs&  com- 
pofition  defdits  droits  de  Dixme ,  des  1/ 
Juin  1 4  5  9  &  2(5  May  1 577.  Contrat  de 
partage  fait  entre  Louis,  Chriftophe  ôc 
Etienne  de  Chcvoire ,  Ecuyers ,  fleurs 
de  Viileneuye,  &  DamoifelleFianjoife 
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Se  Hilaire  de  Chevoire  leurs  Ibeurs  ,  des 
biens  de  défunt  Mèllîre  Louis  de  Che- 
voire, par  lequel  appert  entr'autres  cho- 
fes  être  échu  au  lot  dudit  Louis  de  Che- 
voire les  Dixmes  des  bleds  ,  lainage  ÔC 
chaînage  de  Villeneuve  &  Mortemer, 
du  17  Décembre  ly  87.  Contrat  de  do- 
nation en  parchemin  de  l'année  1 128  , 
fait  par  Léo  de  Garnier  Archevêque  de 
Bourges,  portant  exemption  au  profit 
de  ladite  Prieure  d'Orfan,  des  Dixmes  , 
tant  des  vins  que  bleds  &  autres  chofes 
décimables  des  terres  à  eux  appartenant 
tes  j  fituées  dans  le  territoire  dudit  Ar- 
chevêché ,  avec  permifîîon  de  faire  bâtir 
6c  conftruire  des  Oratoires  &  Cimetiè- 
res ,  es  ParoilTes  dudit  Diocèfe,  où  lef- 
dites  Religieufes  poffed«nt  ou  poffede- 
ront  du  bien  à  l'avenir.  Extraits  enfuite 
Tun  de  l'autre  d-e  plufieurs  donations 
faites  au  profit  defdites  Religieufes;  le 
premier  fans  datte,  par  lequel  appert 
que  Raymond  Seigneur  d^  Château- 
«euf ,  avoit  fait  don  aufdites  Religieux 
fes  du  lieu  de  la  Jariole;  &  par  le  fécond, 
que  la  Dixme  du  lieu  de  la  Jariole  a  étc 
donnée  par 
de  Scariaco  à 

Prieure  dudit  Orfan;  &  par  le  troifiéme 
ayfE  fans  aucune  datte,  appert  que  Yal- 
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tionne  Vendiale  Ôc  fon  iils,  ont  delaiiïe 
aufdites  Religieufes,  le  Procès  ôc  dé- 
bat qu'ils  avoient  à  Tencontre  d'elles  , 
pour  raifon  des  Dixmes  par  eux  préten- 
dues fur  ladite  terre  de  la  Jariole.  Autre 
Extrait  contenant,  qu'en  l'année  1120 
Petronîere  première  AbbefTe  duditFon- 
tevrault,  ôc  Agnès  première  Prieure  du- 
dit  Orfan  ,  firent  conflruire  ôc  édifier 
audit  lieu  de  la  Jariole  une  Chapelle  de 
fainte  Magdeleine,  en  confequence  de 
leurs  privilèges  6c  exemptions  de  Dix- 
mes. Bail  emphiteofe  fait  par  les  Prieure 
Se  Religieufes  d'Orfan  dudit  lieu  de  la 
Jariole ,  fes  appartenances  ôc  dépendan- 
ces ,  même  de  la  Dixme,  à  Guillaume  de 
Chaumont ,  leurs  frères  ôc  cnfans  ,  de 
l'année  134.0.  Extrait  du  premier  article 
du  papier  Terrier  dudit  lieu  de  la  Mag- 
deleine, d'une  reconnoiffance  faite  au 
profit  defdites  Religieufes,  paï  Benar- 
din  de  Laage ,  de  plufieurs  terres  ôc  hé- 
ritages dépendans  dudit  lieu  de  la  Jariole, 
du  23  Juillet  i^yy.  Copie  collationnée 
d'un  bail  à  rente  fait  par  frère  Guy  de  la 
Roue,  Prieur  d'Orfan ,  pour  &  au  pro- 
fit défaites  Religieufes,  de  ladite  Métai- 
rie ôc  Chapelle  de  la  Magdeleine,  à  Jean 
iienault  ôc  Guillaume  Carré,  pour  trois 
■fois  vingt-neuf  années ,  du  2p  Déçem^ 
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bre  lyi^.  Autre  Contrat  fait  entre  lel- 
dites  Religieufes  &  la  veuve  Leroy  , 
pour  le  moulin  de  la  Jariole ,  du  p  Août 
I  ^45".  Inventaire  de  production  fait  par 
ladite  Abbeiïe  de  Fontevrault  ôc  Reli- 
gieufes d'Orfan,  defdites  pièces  en  l'Inf- 
tance  qu'elles  avoient  en  notre  Confeil , 
contre  les  Abbé  6c  Religieux  de  Notre^ 
Dame  d'Iffodun.  Copie  imprimée  d'un 
Arrêt  de  notreConfeil  du  i8x\vril  ï6^^^ 
rendu  entre  ladite  AbbelIe  de  Fonte- 
vrault ôc  les  Religieufes  d'Orfan  ,  d'une 
part  ;  ôc  lefdits  Religieux  de  Notre* 
Dame  d'IiTodun ,  d'jutre  ;  par  lequel 
lefditesReligieufes  d'Orfan  ont  été  maii> 
tenues  en  leurs  pi-iviîeges  ôc  exemption 
de  toutes  Dixmes  grolTes  ôc  menues, 
pour  raifon  de  la  Chapelle  de  la  .Magde- 
leine  des  Buis  ,  Métairie  de  la  Jariole  , 
ôc  autres  biens  de  f  aàcîenne  fondation 
dudit  Prieuré  d'Orfan  ,  tant  6c  fi  lon- 
guement qu'elles  les  feroient  cultiver 
parleurs  mains,  ou  bailleroient  à  ferme 
par  baux  n'excedans  neuf  ans,  avecreiti- 
tution  de  fruits  ôc  dépens.  Procès  verbal 
de  lignification  faite  à  la  Requête  défai- 
tes Religieufes  à  Aiidré  Chevoire  ,  & 
autres  Habitans  de  Villeneuve,  qu'elles 
étoient  en  poifeiîîon  des  terres  dépen- 
dantes de  la  Chapelle  de  la  Jariole ,  fans 
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payer  aucun  droit  de  Dixmes,des  25'Juîn      I 
j  joy.  Baux  faits  parlefdites  Rcligieufes      1 
d'Orfan   à    piufieurs   particuliers,   des 
terres  dépendantes  dudit  lieu  de  la  Ja- 
ijole,  des 24. May  15*49, 16  Novembre 
IJ64,  21  Décembre  1580,  26  Avril 
1631,  10  Avril  1641  &  18  May  i<5j2. 
Requête  préfentée  à  notre  Confeil  par 
lefditesAbbeiFe  &  Religieufes  de  Fonte- 
vrault,le  13  May  1664-,  tendante  à  ce 
qu'aéle  leur  foit  donné  de  leur  déclara- 
tion, &  de  ce  qu'au  lieu  qu'elles  ont  de- 
mandé la  maintenue  à&s  Dixmcs,  elles  de- 
inandent  feulement  d'en  être  déclarées 
cxemteSjCommeétantde  l'ancien  domaine 
dudit  Prieuré  d'Orfan ,  fuivant  les  privi- 
lèges dudit  Ordre.   Arrêt  de  notredit 
Confeil,  du  13  May  1 6 (54>portant  jonc- 
tion de  ladite  Fvequête  au  Procès:  Arrêt 
de  Règlement  du  14  Février  audit  an,. 
Contredits  defdites  Parties.  Concluions 
de  notre  Procureur  Général ,   6c  tout  te 
que  par  lefd.  Parties  a  été  mis  (Se  produit 
pardevers notredit  Confeil.  I C  E  LU  I 
NOTREDIT  GRAND-CONSEIL, 
faifant  droit  fur  lefdites  Inftances  ,  a  mis 
&  met  les  appellations  ,  <Sc  ce  dont  a  été 
appelle  au  néant  ;  émendant ,  a  maintenu 
&  gardé,  maintient  &:  garde  lad.  de  Maf-= 
carani  audit  nom  ,  en  la  poiSeifion  & 
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joiiiiTance  de  percevoir  toutes  fortes  de 
greffes  6c  menues  Dixmes  fur  les  terres 
dont  efl;  queflion  ;  ce  faifant ,  a  condamné 
Se  condamne  lefdîtes  Religieufes  d'Or- 
fan,  payer  à  l'avenir  lefdites  Dixmes  , 
même  celles  qui  peuvent  être  dues  pour 
les  années  paffées  ,  fans  dépens  entre 
toutes  les  Parties.  Si  donnons  en  man- 
dement,  (Sec.  Donné  en  notredit  Grand- 
Confeil ,  montré  à  notredit  Procureur 
General,  Ôc  prononcé  aux  Procureurs 
defdites  Parties.  A  Paris  le  quatorzième 
jour  d'Août  l'an  de  grâce  mil  fix  cent 
foixante-quatre ,  ôc  de  notre  Règne  le 
vingt-deuxième.  Signé ,  par  le  Roy,  à  la 
relation  des  Gens  de  fon  Grand  -  Con- 
feil, HERBIN, 


CHAPITRE    XVIII. 

'j^ui  font  ceux   qui  font  exempts  de 

payer  laDixme  ^  &  de  quelles 

Dixmes  ils  font  exempts* 

N^i.TT  Es  Curez  qui  ne  font  pas  gros 
JL/DécimateurSjfe  plaignent  qu'ils 
font  exheredez ,  qu'ils  n'ont  ni  la  légiti- 
me acquife  par  nos  Coutumes  ni  par  le 
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droit  Civil.  lis  reclament  ce  droit  primi- 
tif, difant  qu'ils  avoient  toutes  les  Dix- 
mes  de  leurs  ParoifTes  ;  qu'il  efl  venu  des 
Ordres  exempts  qui  les  ont  troublez  ,  & 
dont  quelques-uns  leur  ont  enlevé  la 
plus  grande  partie  desDixmes  de  leurPa- 
roilTe ,  ou  bien  ils  ne  la  veulent  point 
payer  fur  leurs  terres.  Il  y  en  a  quelques 
autres ,  lefquels  comme  privilégiez  font 
cette  injure  aux  Curez ,  qu'ils  veulent 
même  la  leur  faire  payer  fur  leurs  do- 
maines. Le  principe  par  lequel  les  Curez 
ie  défendent  cft,  qu'ils  font  fondez  dans 
le  droit  commun  ,  &  tous  les  autres 
J)écimateurs  ne  venant  que  par  privi- 
lège, ce  fcroit  une  chofe  exorbitante 
qu'ils  voulufTent  arracher  laDixme  à  ce- 
lui qui  adminiftre  les  Sacrcmens  fur  fon 
ancien  patrimoine ,  qui  efl  préfumé  tel. 
C'efl  au  gros  Décimaieur  à  juflifier  le 
contf^ire, 

2.  Cette  qucftion  a  été  jugée  pour  le 
CurédeMeray,  contre  M.  TArchevê- 
que  de  Paris,  le  7  Février  1628.  Il  y  a 
€u  un  autre  Arrêt  pour  le  Curé  de  Gouf- 
fainville  ,  du  26  Janvier  1634.  ^^  P"^^" 
mier  rapporté  par  Fillault,  part.  i,tit.  i , 
chap.  66.  Le  fécond,  par  Bardet,  tome  2, 
liv,  3  ,  chap.  4.  Il  dit  même  que  \ts  der- 
niers domaines  donnez  à  la  Cure  n'ea 
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doivent  poiiit ,  que  ns  de  facilt  redit  ad 
frimam  naturam.  Si'  le  Curé  n'avoit  pas 
de  quoi  fubfifter  fans  une  féconde  fonda- 
tion, cette  maxime  auroit  quelque  appa- 
rence. 

Ce  qui  pourroit  encore  être  vrai ,  lî 
l'héritage  avoit  fait  partie  du  domaine 
ancien  de  la  Cure  ,  «S:  qu  il  lui  fût  lègue', 
ou  fi  la  Cure  Tavoit  pofTedé  pendant 
quarante  ans  fans  charge  ,  il  pourroit 
être  réputé  l'ancien  patrimoine,  fuivant 
l'art.  45-9  de  la  Coutume  du  Maine  ,  & 
le  447  de  celle  d'Anjou. 

3 .  Mais  il  les  héritages  qui  font  léguez 
à  une  Cure  étoient  chargez  de  Dixmes 
vers  le  gros  Décimateur,  ce  font  des 
droits  réels  qui  paflent  avec  kurs  char- 
ges fur  la  Cure.  Cet  afFranchilTement  de 
Dixmes  ne  doit  pas  être  prouvé  par  le 
Curé  ;  mais  la  fervitude  le  doit  être  par 
le  gros  Décimateur,   qui  contefte  que 
ce   n*efl:  pas  du  domaine  ancien  de  la 
Cure ,  parce  que  les  Curez  font  afîiftez 
du  droit  commun  ,  <5c  que  nemo  ex  fe-. 
ij>Jo  orhur^ôc  les  biens  affedez  à  la  Cure 
paroifTcnt  être  de  fon  patrimoine.  C'eft 
contre  le  Décimateur  contre  lequel  1^- 
preuve  doit  être  rejettée  ;  il  vient  con- 
tre le  droit  commun;  que  s'il  s'agiffoit 
^i'un  portionnaire ,  auquel  on  donne*- 
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roit  outre  \qs  trois  cens  livres ,  le  creux 
«5c  le  cafuel  de  fon  Eglife ,  aufîi-bien  que 
les  fondations,  c'eft  au  portionnaire  à 
j.uilifier ,  que  les  domaines  dont  il  joiiit 
ne  font  pas  le  patrimoine  de  fa  Cure , 
que  ce  font  des  legs;  mais  dans  l'Arrêt 
de  Gouiïainviiie ,  il.paroît  que  l'ancien 
&  le  nouveau  patrimoine  de  la  Cure  doi- 
vent être  exempts^  fuivant  les  conclu- 
fions  de  M.  l'Avocat  General  Bignon, 
Il  y  a  une  infinité  d'Arrêts  d'exemption 
de  Dixmes  fur  l'ancien  domaine  à^s 
Cures. 

4.  Dans  le  commencement  que  \ts 
Dixmes  ont  été  données  à  l'Eglife,  les 
Commianautez  des  Religieux  étoient  des 
Laïcs  qui  payoient  eux-mêmes  la  Dix- 
mt ,  comme  l'obferve  Innocent  I V, 
fur  le  chapitre  fuggejium  de  decimis-  Il 
dit,  que  c'eft  Pafchalll.  qui  fiégeoit  en 
l'an  lopp  après  la  mort  d'Urbain  IL  qui 
a  donné  des  privilèges  aux  Religieux 
pour  les  chofes  qu'ils  pouvoient  labou- 
rer ou  faire  valoir  par  leurs  mains ,  fui- 
vant le  chapitre  decimasy  caufe  i5  .  qu.  I. 
Ce  Dodeur  remarque ,  qu'il  n'y  avoit 
que  ceux  de  Cîteaux,  les  Templiers  ôc 
Chevaliers  de  Malthe ,  qui  euilent  cette 
exemption.  Il  y  a  uneDécretale  d'/\ie- 
xandre  IIL  qui  elt  celle  qui  commence 


Livre  2.Chap.  iB:        f'^ç 

fx  parte  ^  au  titre  .«^<r  dectmts ,  qui  dé- 
clare que  c'ed  Adrien  IV.  qui  Ta  voit 
faite  ;  c'étoit  le  prédecelTeur  immédiat 
d'Alexandre  III.  qui  avoit  été  élu  Pape 
en  I  ly^. 

5.  Les  privilèges  qu'ils  avoîent  obte- 
nus des  Papes  ,  confiftoient  dans  l'e- 
xemption des  domaines  qui  compo- 
ibient  la  dot  &:  le  patrimoine  de  leur 
fondation,  mais  aufîi  de  ne  point  payer 
les  novales  à  proportion  des  terres  qu'ils 
feroient  valoir ,  <Sc  de  joiiir  des  menues 
Dixmes. 

Les  autres  Religieux  ayant  fait  voir, 
que  s'ils  n'avoient  pas  des  privilèges  aufîî 
étendus  que  ceux-ci ,  ils  dévoient  du 
moins  en  être  participans  en  quelque 
chofe ,  ils  obtinrent  des  Papes  de  ne  rien 
payer  de  leurs  jardins  pour  les  légumes 
néceifaires  à  leur  maifon ,  ni  des  novales 
des  terres  qu'ils  cultiveroient  par  leurs^ 
mains,  non  plus  que  de  leurs  nourritu- 
res; mais  ils  ne  pouvoient  pas  étendre 
leurs  privilèges  plus  loin.  Quelques-au- 
tres on  eu  les  mêmes  privilèges  que  ceux 
de  Cîteaux. 

6.Les  Curez  qui  font  de  la  Hiérarchie 
étant  entamez  de  tous  les  cotez  par  ces 
effains  de  Religieux  ,  s'en  plaignirent- 
amèrement.  Onvoitpar  le  çh^p.fnggef» 
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tum  de  de  ami  s  ,  qu*on  arrêta  le  cours  <^ 
le  progrès  de  ces  privilèges ,  qui  avoient 
excité  plufieurs  plaintes  réitérées  contre 
cet  Ordre.  Cette  Décretale  cft  d'Inno- 
cent III.  c'étoit  un  remède  qui  n'arrêtoit 
pas  le  mal  entièrement. 

Les  Lettres  Patentes  fur  les  Bulles  des 
Papes  font  néceilaires  ,  Ôc  elles  font  en- 
regiilrécs  au  Grand  -  Confeil  par  Arrêt 
du  i6  Mars  1620,  qui  s'en  eft  refervé 
l'exécution. 

Dumoalin  fur  Icchap.  fHÎa  cire  a  de 
frivilegiisy  dit,  qu'il  y  a  cette  différen- 
ce entre  les  privilèges  des  Papes  &  des 
Evêques ,  que  ceux  des  premiers  font  li- 
mitez au  tems  qu'ils  les  accordent ,  &' 
les  autres  ont  lieu  y  non-feulement  pour 
le  paiTé ,  mais  encore  pour  l'avenir.  Du- 
moulin dit  en  fa  note,  &  itaftepe  cum 
peritis  co^fnUi:CQ  que  nous  avions  déjà 
remarqué. 

7.  Ges  privilèges  ont  caufé  des  Procès 
infinis  entre  les  Curez  Se  les  Religieux  r 
les  Curez  vouloient  les  entendre  à  la 
lettre  ^  &  les  exempts,  fuivant  l'efprir. 
Ces  premiers  difoient ,  qu'ils  dévoient 
kbourer  la  terre  par  euK-  mêmes ,  ôc 
qu'ils  n'en  pouvoient  commettre  le  foin 
à  àcs  Fermiers.  Il  y  en  a  un  Arrêt  du  24 
Juia  i±S9i  i*^PP^rté  par  Tournet^  leux^ 
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D.  n.  Jp  ,  mais  on  a  cm  ^ue  pour  ne  pas 
les  éloigner  de  leurs  exercices  fpirituels  , 
ou  pour  d'autres  raifons ,  qu'ils  pou- 
voient  donner  leurs  domaines  à  ferme. 

8. Les  Mandians  qui  font  plus  reflrains' 
&  limitez  dans  leurs  privilèges,  difent, 
qu'ils  doivent  être  moins  inquiétez  que- 
l'es  autres.  Cap.  nimis  de  excejfihus  Pr<z* 
lat9rnm  ,  non  ~  feulement  parce  qu'ils 
font  plus  riches  qu'eux  :  m.ais  auflî  que 
n'ayant  que  l'ufage  ,  &  le  Pape  ayant  la- 
propriété  de  leurs  biens,  \ts  Curez  doi- 
vent moins  s'intereifer  contr'eux.  Clem. 
exivi  deparadifo  §.  licet,  Panorme,  Cênji- 
lio  p  ,  primét partis.  Si  le  privilège  eit  ac- 
cordé à  tout  un  Ordre  ,  il  efl  cenfé  réeL 
Si  ceux  de  Cîteaux  avoient  acquis  des 
terres  qui  n'euffent  point  fervi  à  leur 
fondation ,  ils  en  payeroient  la  Dixme* 
Il  a  été  jugé  le  7  Septembre  15'84,  en 
faveur  de  la  ChaiTagne  ,  Prieur  de  faint 
Romain-le-Puy ,  contre  l'AbbefTe  de  la 
Saône ,  Ordre  de  Cîteaux ,  qu'elle  paye- 
roit-îa  Dixme  fur  les  héritages  qui  n'é- 
toient  pas  de  fon  ancien  domaine.  Cho- 
pin rapporte  des  Arrêts,  liv.  i,chap.  12, 
Ae  Privilegiis  RnjiicorHm.  Henry  en  met 
d'autres,  tome  i,  livre  i  ^  queftion  22  ^ 
«hap.  3. 
:    ^ue  fi  oa  leur  donnoit  des^  Curies  ,. 
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pour  fondation  de  leurs  mailons,  les 
Dixmes  ôc  domaines  qui  en  dépendent 
reçoivent  l'imprellîon  de  l'exemption, 
dautant  qu'elles  prennent  la.  même  for- 
me ôc  le  même  privilège  que  ceux  attri- 
buez à  rOrdre  en  gênerai  pour  la  fon- 
dation de  leurs  maifons. 

9.  Les  Chapelles  ,  Prieurez  Se  autres 
Bénéfices  qui  font  fondez  de  Dixmes  , 
font-ils  exempts  de  la  payer  fur  leurs 
domaines  aux  Curez  &  autres  Décima- 
teurs  ?  Il  faut  diftinguer  s'ils  font  fon- 
dez de  Dixmes  inféodées ,  il  y  a  lieu  de 
préfumer  que  l'inféodation  s'étend  au- 
tant fur  les  domaines  donnez  à  la  Cha- 
pelle ,  que  fur  les  autres  héritages ,  le 
même  Fief  étant  préfumé  égal  fur  tous 
les  biens  qui  le  compofent. 

Mais  fi  ce  font  Dixmes  Eccîefiaftiques 
dont  le  Bénéfice  ait  été  fondé  ,  res  tran^ 
fit  cHm  onere.  Et  comme  il  efî  difficile  de 
percer  jufqu'à  l'origine  de  la  fondation 
après  deux  ou  trois  fiécles,  il  faut  avoir 
recours  au  droit  commun,  fuivant. le- 
quel nul  privilège  fur  les  biens  des  Laïcs 
ni  des  Ecclefiaftiques  ,  s'il  n  eft  expri- 
mé en  droit. 

Cependant  le  même  Pafchal  II.  par  le 
chapitre  Novum  g-nns ,  au  titre  de  deci-- 
f»/>5.dit ,  qu'un  Le  vite  neprenoit  goins 


Livre  i.Chap.  içl  fip 
la  Dixme  ùir  un  autre  Lévite  ,  ôc  néan- 
moins que  les  Ecclefiaftiques  la  doivent 
à  l'Eglife  où  ils  reçoivent  les  Sacremens<.- 
La  glofe  fur  le  mot  àClericis,  explique 
cette  contradidion ,  ôc  fait  concevoir 
que  les  Clercs  doivent  la  Dixme  de  leurs 
Biens  patrimoniaux ,  mais  non  pas  de 
leurs  Bénéfices.  Cette  claufe  n'eft  point 
d'ufage,  s'il  efl  vrai  que  les  Titulaires 
des  Bénéfices  la  doivent  fur  les  hérita- 
ges de  leurs  Bénéfices,  s'ils  n'ont  dts 
privilèges. 


CHAPITRE  XIX. 

Si  les  Laïcs  font  capables  des  Dixmes 

Ecckfiajliques  actives  y  &  sHls 

les  peuvent  prefcrire. 

N.  i,T  E  droit  décimal  appartenoiî 
Xw-  originairement  &  de  Droit 
commun  aux  Eveques  &  au  Clergé  j 
dont  on  faifoit  quatre  parts  ,  comme 
àt^  autrt  s  biens  de  l'Eglife  ;  mais  ce 
droit  a  palfé  enf^iite  aux  Curez  ^  qui  les 
ont  eues  de  droit  commun.  Cap.  concjHe- 
rente  de  Ojfi'^io  faiicis  Ordma^ii ,  gL  V. 
Afiçlmmonam  ^  cap,  dnium ,  cap.  cnm  con^ 
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tingat  de  dicirnis.  Cts  Piciats  ont  été 
partagez  d'auires  biens  ,  6c  en  ont  rete- 
nu uae  partie,  les  uns  plus,  les  autres 
moins ,  éc  on  les  a  prefcrites  aulîi  fur 
cux.Cap.  de  quart  a  de  frAfcr.tniont  qu'ils 
ne  les  polTedent  plus  de  droit  commun. 
»  i-;  Il  n'y  a  plus  que  les  Curez  qui  ayent 
ce  droit ,  qui  eft  d'une  très-grande  im- 
portance pour  eux.  Nous  avons  vu  que 
du  temps  de  Charles  Martel  ,  6c  ^ts 
Rois  de  la  féconde  Race ,  une  partie  des 
Dixmes  Eccieilatliques  avoient  été  don- 
nées en  Fief  à  ceux  qui  avoient  foutenu 
les  guerres  contre  les  infidèles;  tant 
qu'elles  avoient  été  dans  le  fein  de  TE- 
glife ,  les  Ecclefiaftiques  ne  s'étoient 
pas  plaints  :  plufieurs  Gentilshommes  6c 
grands  Seigneurs  en  ont  remis  à  l'Eglife 
une  partie  du  confentementdesEvéques 
ou  des  Papes  ,  ee  qui  prouve  invinci- 
blement que  ces  Prélats  en  avoient  ea 
originairement  la  difpofition. 

03"  On  a  déjà  fait  obferver  plufîeurs 
fois  que  ce  fyftême  de  M.  du  Perray 
rt'étoit  pas  le  plus  fuivi  ni  peut-être  ie 
pius  véritable.  ] 

2.  Ce  qui  eft  demeuré  aux  Laïcs  doit 
iivoir  eu  i*impreffion  de  Pinféodation. 
l^ts  guerres  de  la  Religion  ont  été  la 
xaufe^ou  du  moins  l'occafioa  ^u'dle^ 
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ont  été  ufurpées  en  partie,  ce  qui  a  fait 
plufieurs  procès  difficiles  à  éclaircir.  Les 
Curez  fe  flattent ,  qu'avec  leurs  clochers 
ils  ont  un  droit  acquis  fur  tous  les  hérita- 
ges ,  pour  en  recueillir  la  Dixme  ,  ils  ont 
raifon. 

Mais  ce  droit  décimal  eft-il  fans  ex- 
ception? les  Laïcs  pour  les  poifeder 
font-ils  obligez  de  faire  voir  que  l'état 
6cla  qualité  en  ont  été  changez  ,  qu'el- 
les ont  été  dénaturées,  ayant  été  mifes 
dans  le  commerce  par  l'inféodation?  Les 
Curez  fe  livrent  quelquefois  auflî-bien 
que  d'autres  Décimateurs  5  trop  volon- 
tairement au  procès ,  ils  y  doivent  en- 
trer avec  beaucoup  de  réflexion  ôc  de  re- 
tenue ,  ôc  fçavoir  s'il  n'y  a  point  eu  d'à- 
Veux  Ôc  dénombremens  de  roi  ôc  homma- 
ges, oufuivant  quelques  Coutumes ,  de 
francs-devoirs ,  ou  quelque  chofe  d'équi- 
polent ,  en  vertu  de  quoi  ils  ayent  pofli- 
dé  de  bonne  foi ,  ôc  joiii  des  Dixmes  de 
leur  Paroiile  comme  inféodées. 

3.  Que  s'ils  trouvent  qu'il  y  ait  des 
titres ,  ils  doivent  fe  tranquilifer  ;  que 
s'il  n'y  en  a  point,  la  vérité  fait  ceflTer  la 
préfomption  ,  Ôc  l'opinion  publique  ,  que 
celui  qui  jouiflToit  des  Dixmes étoit  en 
bonne  foi.  Il  y  a  plufieurs  exemples  com- 
me les  Curez  ôc  autres  Décimateurs  font 
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rentrez  dans  leurs  droits ,  Se  on  leur  a 
fiit  juitice.  Il  s'eft  trouvé  des  baux  faits 
par  des  Confîdentiaires ,  fc  faifant  fort 
des  Titulaires  ,  (Se  des  quittances  en  con- 
fequence  ,  des  contre-lettres  données  à 
des  Curez,  ôc  d'autres  circonftances  qui 
y  avoient  trait ,  &  qui  ont  été  trouvées 
entre  les  mains  des  perfonncs  publiques 
ou  àQS  Fermiers  ;  quand  on  a  fjivi  ces 
aifaires  ,  les  premiers  Juges  ont  jugé  à  la 
rigueur  (Se  fuivant  les  régies ,  de  la  Cour 
a  tempéré  cette  rigueur.  Nous  rapporte- 
rons un  Arrêt  au  fujet  du  Prieuré  de  Ruf> 
fec,  contre  des  Gentilshommes  du  Berry, 
qui  en  avoient  ufurpé  les  revenus  :  ils 
furent  condamnez  par  Sentence  àts  Re- 
quêtes du  Palais  du  4  Mai  1 6^6  y  à  ref- 
tituer  les  Dixmes  depvàs  1 602  ,  fçavoir , 
celles  échiiës  depuis  Tufarpation  jufqu'à 
la  prife  de  poiTefïion  du  iîeur  Bonnet , 
pour  être  employées  en  augmentation  de 
fervice  ,  à  caufe  de  l'injure  faite  à  cette 
Eglife ,  (Se  celles  échues  depuis  fa  pof- 
fefîîon,  lui  ont  été  ajugées.  La  Cour  par 
fon  Arrêt  du  3oMars  \6^'è  ,  déchargea 
des  fruits  qui  étoient  échus  avant  la  pof- 
fefïïon  du  Titulaire.  J'ai  eu  les  Sentence 
6c  Arrêt  en  original  entre  les  mains,  ayant 
plaidé  pluficurs  incidensen  exécution. 
4.  Cet  Arrêt  n*eft  pas  folitaire,.  il  y  eiï 
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a  eu  de  fembiabies  ;  un  pour  le  Prieur 
de  Jannage ,  ayant  écrit  en  plufîeurs  in* 
cidens  pour  ledit  Prieur  j  un  autre  pour 
le  Chapitre  d'Aigueperfe ,  contre  le  fieur 
Rozelle.  Quelques  DcnfleursUltramon- 
tainsont  crû  comme  Covarruvias^ /i^.  r, 
VariarHm  refolnt.  cap.  17  ,  ;?.  10,  qu'il 
n'y  avoit  aucunes  défenfes  précifes  ea 
droit  pour  empêcher  les  Laïcs  de  pofTe- 
der  (Se  de  prefcrire  l'exemption  des  Dix- 
mes  ;  mais  les  difpofîtions  contraires  font 
en  fi  grand  nombre  dans  le  corpsduDroit^ 
qu'on  ne  peut  pasmettre  en  queilion  com- 
me une  chofe  douteufe  ce  qui  c(t  décidé, 
5.  La  Jurifprudence  des  Arrêts  eftdonc 
confiante.  Nous  rapporterons  celui  de 
Pierre-Buffieredu  3 1  Août  i^yS  ,  T.  3i 
du  Journal  des  Audiances,  chap.  yy. 
Par  cet  Arrêt ,  faute  de  rapporter  des 
aveux  par  lesSeigneurs  de  Pierre-Buffie-* 
re  ,  Maître  Léonard  delà  Grange  Curé 
a  été  maintenu  dans  toutes  les  Dixmes 
de  fa  ParoiiTe  ,  avec  reftitudon  de  fruits. 
Il  y  en  a  un  autre  contre  Pagani  qui 
l'a  condamné  en  trente-neuf  années  de 
reflitution  de  fruits  envers  le  Curé  de 
Chamicot ,  ceux  envers  lui  depuis  fa  pri- 
fe  de  poiTeffion ,  le  furplus  en  oeuvres 
pieufes ,  c'efl:  fou  vent  en  augmentation 
de  fervice,  dautant  que  c'efl  réparei 
Finjure  faite  au  Bénéfice* 


5^4         Traité  des  Dixme$  ; 

6,  Voici  l'efpece  d'un  Arrêt  qui  a 
jugé  le  II  Mars  171 1 ,  au  rapport  de  M. 
leBoii{:eldeChatignonville,quelaDixme 
payée  à  la  Dame  Comtefle  de  Beaurc- 
gard  &  à  Tes  auteurs  ,  depuis  plus  de 
cent  quarante  anSjétoientEccleliaftiques; 
il  a  confirmé  la  Sentence  rendue  à  Laval 
le  ip  Juillet  1707,  au  profit  du  fieur 
Aîauclerc,  Prieur- Curé  de  laParoifTe  de 
Louverné  près  de  Laval;  elleavoit  con- 
damné cette  Dame  à  la  refiitution  des 
deux  tiers  des  Dixmes  au  profit  de 
ce  Prieur,  qui  avoit  l'autre  tiers;  elle 
avoit  interjette  appel  de  cette  Sentence  ; 
pour  moyens  elle  foutenoit,  1°.  qu'elle 
avoit  une  poffeflion  de  plus  de  cent  qua- 
rante ans  ;  qu'elle  étoit  fondée  dans  une 
déclaration  rendue  au  Roy  en  ij^p. 
J2^.  Dans  plufieursAdes  anciens  de  ré- 
méré y  Ôc  en  quatre  déclarations  des 
prédecefTeurs  du  fieur  Mauclerc ,  qui 
avoient  reconnu  cette  Dixme  appartenir 
aux  Seigneurs  de  Beaumanoir ,  ôc  que 
les  Curez  l'avoient  partagée  par  tiers 
avec  les  auteurs  de  cette  Dame;  elle  s'ap- 
puyoit  principalement  fur  une  pofTefîion 
plus  que  centenaire ,  ôc  qu'elle  étoit  ré- 
putée Dixme  féodale ,  laïcale  ôc  patri- 
moniale, 6c  fur  la  Déclaration  de  1708, 
qui  efl  dans  le  premier  livre  de  ce  Traité, 
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7.  Pëcrivis  pourie  rrieur  ;  je  féparay 
fa  réponfe  en  trois'  tems  contre  la  dé- 
claration qu'elle  prétendoit  avoir  ren- 
due au  Roi  en  i  y  3  p. 

Le  premier  avant  ly^p. 

Le  fécond  ,  qui  eft  celui  auquel  elle 
avoit  été  pafîee. 

Et  le  troifiéme,  ce  qui  s'étoit  fait 
depuis. 

Nul  Aéle  avant  iy39,  qui  énonçât 
ces  Dixmcs  ,  &  qui  en  fit  mention  ;  on 
déclare  dans  cet  Ade  de  1 5*39 ,  que  la 
Dixme  deLouvernéappartenoit  pour  les 
deux  tiers  aux  Seigneurs  de  la  Trouiïîe- 
re,  qui  relevé  de  Laval:  il  n'y  a  aucune 
féodalité  énoncée  3  il  y  avoit  quatre 
aveux  produits  par  l'Intimé  depuis  141  î, 
jufqu'au  10  Janvier  145*4  ^  lefquels  ne 
faifoient  aucune  mention  d'inféodation 
de  Dixmes  en  faveur  des  Seigneurs  de  la 
Troufîiere. 

Je  foutenois  qu'ils  n'avoient  aucune 
preuve  pofîtive  de  Tinféodation  des  Dix- 
mes, mais  que  le  Prieur  en  avoit  une 
négative  du  contraire ,  par  leurs  pro* 
près  aveux  ,  qui  avoient  été  pris  dans 
\^s  Archives  du  Comté  de  Laval. 

8.  Je  fis  voir  la  nullité  de  la  déclara- 
tion qui  n'étoit  point  fîgnée  du  Juge , 
&  qui  o'étoit  énoncée  dans  aucun  Adc 
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poilerîeur  ;  que  les  déclarations  des  Cu- 
rez données  aux  Seigneurs  de  la  Trouf- 
fiere  étoîent  des  cens  d'ignorance ,  fui- 
vant  \Q,c\ï2i^\ixcfervenit de cenfibHS y  qui 
n'avoient  ni  caule  ni  principe. 

J'ajoutois  qu'elles  ne  pouvoient  être 
rendues  que  dans  un  cas ,  fî  les  domaines  .| 
&  Dixmes  des  Curez  avoient  été  tenus  ' 
en  foi  &  hommage  des  Seigneurs  de  la 
Troulïiere  :  c'étoient  donc  des  recon- 
nciiTances  extorquées  de  fes  prédeeef- 
feurs  contre  la  difpofition  du  chapitre  r, 
de  cenftbns,  qui  explique  nettement  que 
les  Curez  n'ont  jamais  été  obligez  de 
rendre  leurs  Dixmes  par  déclaration, 
quand  elles  font  Ecclefiafliques ,  Prejhy- 
teri  in  eis  conflit  mi  non  de  decimis  ne  que 
de  obUtionibus  fideliam,  neque  de  areis 
vel  bonis  juxta  Eccle/lam  j  neque  depra^ 
di^lo  Manfo  aliquod  fervttmm  faciant 
fréter EcclefiaflicHm,  ce  qui  eft  conforme 
au  Canon  dj ,  d'un  Concile  tenu  àMeaux 
en  845* ,  tome  7  des  Conciles  ,  col.  1 83  8. 
Chopin  rapporte  un  Arrêt  du  30  Mai 
1 5*87, //î/.  5,  de  la  Police  Ecclefiailique , 
titre  ^yn,^^,  qui  l'a  jugé  ,  il  faut  que 
le  Seigneur  ait  des  aveux  formels,  ôc 
que  ce  foient  des  Dixmes  inféodées  dont 
les  Curez  aycnt  donné  des  aveux ,  pour 
ks  obliger  à  donner  des  rççonnoiiTances. 
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9.  Je  rapportois  rautorité  des  deux 
premiers  Conciles  "tenu?  au  fixiéme  lle- 
cle ,  6c  ce  que  j'ay  expofé  pour  le  fieur 
le  Roi,  &  dans  les  trois  preuves,  pour 
montrer  que  les  Dixmes  étoient  Eccle- 
fiail;iques  ab  origine  ,  avant  les  inféo- 
dées ,  ëc  qu'elles  étoient  imprefcripti- 
blés;  que  la  prefcription  étoit  qualifiée 
par  rapport  à  la  qualité  du  droit  dont  on 
pouvoit  joiiir.  Dumoulin  fur  Tart.  12, 
de  l'ancienne  Coutume  de  Paris  ,  ^L 
inv.  prefcription, «.  34,  quia.  tamHm~& 
taie  frafcribitHr  quantum  &  qualiter -pof- 
jtdetur;  que  fa  longue  pofTeffion  n'a- 
voit  fait  qu'augmenter  le  mal  ,  f^s  pro- 
pres aveux  étant  exclufifs  Se  privatifs  de 
ce  droit,  ne  faifant  aucune  mention  des 
Dixmes.  M.  Dargentré  fur  l'article  266 
de  la  Coutume  de  Bretagne,  tient  que 
les  Dixmes  font  originairement  Eccle- 
fîaftiques ,  tit.  de  decimis  ,  que  quoad 
Ldicos  attinet  fimflex  &  ahfoluta  fen^ 
tentiaefl  eos  in  totum  decimarum  ejfe  in-' 
cap  ace  s  >  nam  cum  Lcx  pub  lie  a  &  Càno» 
num  àuBoritas  principio  adquijitionis  at'^ 
que  item  titulo  refifiat ,  impojfibile  efi 
prAfcriptioncm  procedere  qua  fine  pofef* 
fione  inchoan  nequit.  Ce  qu'il  ajoute 
cnfuite  eftd'un  très-grand  fens  &  d'une 
grande  force  pour  la  décifion  ;  Non  igi^ 
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fur  a  prdfcnpttone  tribnitHr  vtnâicanâi 
amoYÏtnî  vel  a  temporis  lapfit ,  fed  à  ti^ 
$hIo  quem  temporis  Upfus  inâncit  pra^ 
fumptio  ,  fc  Patroni  confidunt ,  Jtc  judi^ 
cames  ftatimnt ,  ergo  fc  ftat  fentemia  Lat- 
cum  nnllo  tempore  décimas  prafcribere 
pojfe  s  ce  qui  eil  conforme  aux  dirpofi- 
lions  du  Droit  Canon. 

lO.  Les  premiers  Juges  avoient  or- 
donné un  fequeftre  contre  cette  Dame  , 
ce  qui  eft  contre  la  maxime,  que  fpolia- 
tus  ante  omnia  reftituendus ,  cap,  ad  de^ 
amas  de  reftitHtione  fpoliatontm  in  fexto  ^ 
Se  je  difois  que  la  Dame  de  Beauregard 
n'ayant  point  interjet-té  appel  de  cette 
Sentence ,  que  c'étoit  un  acquiefce- 
ment.  Cette  maxime  eft  très-bien  expli- 
quée par  Guy  Pape  Se  par  M.  Guymier; 
mais  un  Laïc  .qui  ibutiendroit  que 
fes  Dixmes  font  inféodées ,  ne  pourroit 
être  dépouillé  pendant  le  procès  ,  ayant 
la  capacité  de  pouvoir  pofTeder  <5c  pref- 
crire  ,  ce  que  nous  verrons  dans  le  cha- 
pitre fuivant.  Cette  Dame  infiftoit  fur 
la  Loi  de  1708,  ôc  que  la  poffefîîon  de 
cent  ans  lui  fervoit  de  titre  ,  qu'il  n'é- 
toit  plus  permis"  de  mettre  en  contef- 
tation  ce  qui  étoit  décidé  par  cet  Edit  9 
dautant  que  la  feule  poileiîîon  fervoit 
de  titre,  comme  l'explique  l'Edit. 

Je 
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Je  réponaoïs  qu'ii  ctoit  vray  que  ia 
feule  poffe/Iîon  devoir  fei  vir  de  titre , 
mais  quec'étoit  une  pofTeiîion  qualifiée 
poiïeflion  féodale,  qui  eût  le  cara<^tere 
&  la  qualification  de  Djxme  inféodée; 
poiTefïion  relative  au  droit  que  les  Laïcs 
pouvoient  avoir  ,  fuivant  la  maxime 
éts  Philofophes  ,  que  (^mdt^aid  recivi- 
tur  ad  modum  récif  terni  s  recifimr^  qu'il 
n'y  avoit  aucun  titre  primitif  ni  dé- 
claratif, qui  prouvât  que  cette  Dixme 
eût  jamais  été  inféodée;  ç^Wç:  fut  jugée 
Ecclefjailique ,  &  la  Sentence  du  pre- 
mier Juge  fut  confirmée  par  l'Arrêt  qui 
fui:. 


A  R  R  E  S  T, 

Qui  a  jugé  que  les  Dixmes  de  la 
ParoifTe  de  Louverné  étoient 
Ecclefiaftiques ,  après  cent  qua- 
rante ans  de  pofleflion  par  ua 
Laïc. 

Dh  II  Mars  ijii. 

LOUIS,  &:c.  Sçavoirfaifons,que 
comme  de  la  Sentence  donnée  par 
les  Gens  tenqnsla  SénéchauiTée  &  Siège 


ç  3  0        Traité  des  Dixmes, 
Koyal  du  Comté ,  Reiiort  &  Eleaion 
de  Laval,  le  19  Juillet  1707,  entrePierre 
Perrier ,  lieur  du  Coudray ,  fermier  de 
la  Terre,  Fief  (Se  Siegneiirie  de  la  Trouf- 
fiere  ,  Paroiffe  de  Louverné  ,  Deman- 
deur aux  fins  de  Ta  Requête  préfentée  en 
ladite  Sénechauffée  de  Laval ,  le  29  Oc- 
tobre  1704,  &  exploit  fait  en   confe- 
quence  le  1 3  Novembre  enfuivant,d  une 
part,  &  Maître  François  P^ïauclerc,  Prê- 
tre ,  Prieur-Curé  de  la  Paroiffe  de  Lou- 
verné ,  Défendeur  d'autre  part:  Se  entre 
Dame  Marie  de  Neuchefe ,  veuve  en 
premières  noces  de  Meffire  Claude  Mar- 
quis de  Beaumanoir  ,  notre  Lieutenant 
en  la  Province  du  Maine ,  &  à  prefent 
époufe  de  Meffire  Charles  du  Laurent  , 
Chevalier ,  Comte  de  Beauregard  ,  non 
commune  en  biens  avec  lui ,  6c  autori- 
fée  par  juftice  à  la  pourfuite  de  fes  droits , 
Dame  de  ladite  Terre  &  Seigneurie  de 
JaTroulTiere,  ayant  pris  le  fait  &caufe 
dudit  Perrier ,  Demander effe  en  corn- 
miffion  par  elle  obtenue  en  Chancelle- 
rie le  7  Janvier  noy,  figniliée  audit  lieur 
Mauclerc  le  28  dudic  mois  de  Janvier , 
avec  aiiignation  de  comparoir  en  nôtre- 
dite  Cour  de  Parlement,  d'autre  part; 
Se  ledit  Maître  François  Mauclerc ,  De^ 
fendeur  à  ladite  commillion  ,  de  Deman- 
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deur  en  exécution  d  .-vu  et  de  notredice 
Cour  du  7  Septembre  170;,  éccommif. 
flon  fur  icelui  du  30  Juin  enfuivant  , 
&  en  Requête  prefentéeen  ladite  Séné- 
chaufféedeLavalle  18  Janvier  1706,  & 
afïïgnation  donnée  en  conféquence  au- 
dit Perricr  &  à  ladite  de  Neuchefe  ,  les 
jp  6c  29  Janvier, &  28  Mai  audit  an 
1706,  d'autre  part;  &  ladite  Dame  de 
Neuchefe,  Défendereffe  &  Demanderef- 
fe  en  Requête  préfentée  en  ladite  Séné- 
chauiïee  deLaval  le  18  Odobre  1706  fi- 
gnlfiëe  au  Procureur  dudit  Maître  Fran- 
çois deMaucIerc  leip  dudit  mois  d'Oc- 
tobre,  d'une   part,  par  laquelle   à  dé- 
faut  qu'auroit  fait  ladite  Dam.e  de  Ncu«^ 
chefe  d'avoir   rapporté   titres    fuffifans 
pour  juiîifîer  la  pofFefîion  par  elle  allé- 
guée ,  &  établir  le  droit  de  Dixme  par 
elle  prétendu,  elle  en  auroit  été  débou- 
tée,  (Se  en  conféquence  ,  maintenu  ôc 
gardé  ledit  François  Mauclerç  au  droit 
à:  polfellion  de  percevoir  \qs  Djxmes 
icontentieufes ,  avec  défenfes  à  ladite  de 
Neuchefe  ,  &  audit  Perrier  fon  Fermier, 
de  l'y  troubler ,  ôc  de  prendre  aucune 
Dixme  en  ladite  ParoifTe.  Ladite  Dame 
de  Neuchefe  &  ledit  Perrier  condamnez 
de  rendre  ôc  reftituer  audit  Mauclerç  les 
Dixmes  par  eux  induëment  perçues   le-* 
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dit  Perrier  depuis  ie  len^ps  de  Ton  bail , 
à  la  refervede  l'année  mi(e  en  (equeftre, 
ôc  ladite  Dame  de  Neuchefe  pour  tomes 
les  années  précédentes,  depuis  la  prife 
de  poflefîion  dudit  Maucierc ,  &:  pour 
l'année  fequçilrée ,  6c  ce  ,  au  dire  d'Ex- 
perts ,  faut  le  recours  dudit  Perrier  con- 
tre ladite  Dame  de  Neuchefe  pour  fa 
non-jouillance  defdites  Dixmes,  pour 
raifon  de  quoi  il  Te  pourvoiroit  ainfî 
qu'il  âviferoit  bon  être  ,  5c  ladite  Dame 
de  Neuchefe  condamnée  en  tous  les  dé*- 
pens  ,  m.éme  en  ceux  refervez  par  Arrêt 
du  7  Septembre  lyo;",  ce  qui  feroit 
exécuté  nonobdant  oppofîtions  ou  ap- 
pellations quelconques  ,  provifoirement 
en  cas  d'appel ,  attendu  qu'il  s'agilToit 
de  perception  de  Dixmes  ;  eût  été  ap- 
pelle à  notredîte  Cour  de  Parlem.ent , 
en  laquelle  le   procès  par  écrit  conclu 

Îar  Arrêt  du  1 3  Mars  1 709  ,  entre  ladite 
)ame  Marie  de  Neuchefe  veuve  en  pre- 
inieres  noces  de  Meflire  Claude  Marquis 
de  Beaumanoir ,  notre  Lieutenant  en  la 
Province  du  Maine ,  à  préfent  époufe  de 
MefTire  Charles  du  Laurent ,  Chevalier, 
Comte  de  Beauregard ,  non  commune 
en  biens  avec  lui,  &  autorifee  par  Juftice 
^  la  pourfuite  de  fes  droits,  Dame  de 
ladite  Terre  &  Seigneurie  de  la  Trouf« 
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fîere,  ayant  pris  le  fait  êc  caufe  dudit 
Pierre  Perrier  du  Couidray  ,  Fermier  de 
ladite  Terre  &  Seigneurie  delà  Trouf^ 
fîere  ,  ParoiiTe  de  Louverné  ,  appellan-* 
te  de  la  Sentence  rendue  en  ladite  Sene- 
chauffée  ôc  Siège  Préfîdial  du  Comté  > 
Reffort  6c  Eleclion  de  Laval,  le  19  Juil- 
let 1707,  d'une  part;  (Se  Maître  François 
Pvlauclerc  ,  Prêtre ,  Prieur  de  la  Paroilfe 
de  Louverné ,  Intime  d'autre  ,  ôz  reçu 
pour  juger  en  la  manière  accoutumée  ,  fi 
bien  ou  mal  auroit  été  appelle;  les  dé- 
pens refpedivement  requis  par  les  par* 
lies,  ôc  l'amende  pour  nous,  6c  lefdi- 
tes  Parties  appointées  à  fournir  griefs  de 
réponfes  ,  faire  produélion  nouvelle  ,  <^ 
contre  icelie  donner  contredits  dans  les 
tems  de  notre  Ordonnance.  Vu  iceluî 
procès ,  (5cc.  Tout  joint  ôc  diligemment 
examiné  :  NOTREDITE  COUR 
par  fon  Jugement  <Sc  Arrêt ,  faifant  droit 
fur  le  tout ,  fans  s'arrêter  à  la  Requête 
de  ladite  de  Neuchefe  du  2^  Novem- 
bre 1 7 1  o,  dont  elle  ell  déboutée,  en  tant 
que  touche  l'appellation  interjettée  par 
ladite  deNeuchefe  de  laSentence  du  pro- 
cès par  écrit  du  19  Juillet  1707 ,  a  mis 
Se  met  l'appellation  ôc  Sentence  de  la- 
quelle a  été  appelle  au  néant,  en  ce  que 
par  icelie  ladite  Dame  de  Neuchefe  ÔC 
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ledic  Perner  ,  ont  été  condamnez  de 
rendre  ôc  reflituer  audit  Mauclerc  les 
Dixmes  par  eux  induëment  perçues  ^  le- 
dit Perrier  depuis  le  tems  de  Ion  bail , 
à  h  refervc  de  Tannée  mife  en  fequetlre 
&  ladite  de  Neuchefe  pour  toutes  les 
années  précédentes,  depuis  la  prife  de 
polTeflion  dudit  Mauclerc ,  &  pour  l'an- 
née fequeftrée;  émendant  quant  à  ce, 
condamne  ladite  de  Neuchefe  ,  de  ren- 
dre Se  reflituer  audit  Mauclerc  les  Dix- 
mes  par  elle  ou  ledit  Perrier  induëment 
perçues  depuis  le  i  3  Novembre  1 704 , 
au  dire  d'Experts,  dont  les  Parties  con- 
viendront pardevant  le  Sénéchal  de  La- 
val ,  linon  par  lui  pris  <5c  nommé  d'office  , 
ladite  Sentence  au  réfidu,  fortiffant  ef- 
fet ,  6c  fur  l'appel  verbal  de  ladite  de 
Neuchefe  de  ladite  Sentence  du  i  3  Août 
î  7C0,a  mis  &  met  l'appellation  au  néant; 
ordonne  que  ce  dont  a  été  appelle ,  forti- 
ra  erFet  :  condamne  ladite  de  Neuchefe 
en  l'amende  ordinaire  de  douze  livres,  Se 
aux  dépens  des  caufes  d'appel  Se  deman- 
des envers  ledit  Mauclerc.  Si  donnons, 
&c.  Donné  en  Parlement  le  1 1  Mars 
17 1 1 ,  (5:  de  notre  Règne  ,  le  foixante- 
huit.  Col^ationné.  Par  Jugement  Se  Ar- 
rêt de  la  Cour.  Signé ,  L  O  R  N  E. 
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CHAPITRE    XX. 

5"/'    les  Laïcs  peuvent  être  exempts 
de  payer  la  Dixme   Ecclefiajliqtie 
pajfive  y  &  s^ils  la  peuvent  pref- 
erire, 

N.  I.  T  L  y  a  deux  fortes  de  Dixnies  , 
JL  l'une  qui  eft  adive  ,  l'autre  qui 
efl:  paffive.  La  première ,  fe  prend  fur 
differens  particuliers ,  l'autre  ne  fe  paye 
point  aux  gros  Décimateurs ,  ni  au>£ 
Curez ,  mais  elle  fe  retient  par  des  Laïcs, 
lefqueis  n*en  ont  jamais  payé ,  ou  par 
des  Ecclefîaftiques  ,  qui  font  dans  le 
même  cas  ,  ou  qui  fe  difent  exempts. 
Dans  la  féconde,  c*eit  de  fçavoir  fi  les 
Laïcs  qui  ont  joiii  de  tems  immémorial 
des  Dixmes  dans  une  Paroilîe  ,  en  ont 
pu  prefcrire  le  droit. 

2,  Une  première  propofition  géné- 
rale qui  fe  peut  faire  fjivant  le  Droit, 
c'eft  qu'elle  efl  due  par  tous  ceux  qui  ont 
des  terres  décimables,  à  moins  qu'ils 
n'ayent  une  exemption.  Le  chapitre  24. 
au  titre  de  decimis  que  nous  fuivons  ,  y 
efl  formel  :  de  fmî^ihus   ^hos  recivumè 
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décima fiint foLvsnddinifi  ah  en  oflendatur 
^aare  ah  hnjitfmodi  fum  immunes*  Re» 
buffe  rapporte  plufieurs  Arrêts.  Henry 
liv.  I ,  queft.  y,  ôc  un  autre  au  quatrienrie 
tome  du  Journal  des  Audiances  liv.  7, 
chap.  24. 

Le  chapitre  fuivant,  qui  commence 
tua  nobis  ,  qui  efl:  le  25*  au  même  titre , 
déclare  que  l'Empereur  ne  peut  pas  en 
donner  l'exemption  :  c'eft  pourquoi  il 
faut  rechercher  dans  le  Droit  ôc  dans  les 
Bulles  des  Papes,  qui  font  ceux  qui  font 
exempts. 

Nous  pouvons  dire  6c  avancer  hardi- 
ment, que  les  Laïcs  n'ont  aucun  pri- 
vilège ni  exemption  de  payer  les  Dixmes 
Ecclefiaftiques,  quand  ils  n'en  auroient 
point  payé  depuis  un  tems  imntémo- 
xial. 

3..  On  peut  confirmer  cette  propofi- 
tion  parce  principe  des  Canonifles  ,  que 
les  Dixmes  étant  fpirituelles  &  les  Laïcs 
étant  incapables  d'en  joiiir  ^  ils  ne  peu- 
vent jamais  en  prefcrire  l'exemption 
fii  la  perception ,  ce  font  deux  chofes 
très-diiFerentes  ;  l'une  regarde  le  paye*' 
ment  qu'on  refufe ,  l'autre  celui  qu'on 
exige  fur  d'autres  perfonnes ,  ce  qui 
fe  doit  néanmoins  décider  dans  1*uq 
&  l'autre  cas  par  les  mêmes  principes^ 
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Jfî  faut  voir  lî  nous  convenons  avec  les 
Canonillcs.  Guy  Pape  rapporte  une  dé* 
cifion  dans  fa  queflion  266 ,  par  laquelle 
il  a  été  jugé,  que  Vafque  qui  tenoit 
des  héritages  du  Dauphin  ,  ôc  qui  refu- 
foit  de  payer  la  Dixme ,  la  payeroit  ;  ce- 
pendant c'étoient  des  héritages  de  fon 
Prince.  Nous  avons  plufieurs  autres  Ar- 
rêts,rapportez  parRebufPe:  il  dit,  que  la 
pofleiîion  pendant  mille  ans  ne  mcttok 
pas  le  Laïc  en  état  de  foutenir ,  qu'il 
a  droit  de  ne  point  payer  la  Dixme.  Cet 
Auteur  néanmoins  s'eft  bien  écarté  de 
nos  maximes:  il  prétend  que  la  Dixme  effi 
de  droit  Divin  ;  qu'il  la  faut  payer  des 
perfonnelks ,  ôc  il  veut  établir  des  ma- 
ximes contraires  à  nos  Ufages»  Il  ne  faut 
pas  fuivre  Tes  opinions  en  plufieurs  cho* 
fes  ,  étant  oppofé  à  nos  principes  les 
plus  certains:  il  fuit  le  chapitre  -prohiba' 
mus  de  decimis  ^  fur  la  queft.  10  ,  n.  12  ôc 
fui  vans  ,  que  nous  remettons  après  tous 
nos  bons  Dodeurs  ,  entr'autres  Dumou-- 
lin,  qui  y  a  fait  une  note.  Nous  fui vons^ 
l'opinion  de  celui-cy. 

4.  Contre  le  principe  établi  ci^defTus  jiï 
y.  a  trois  cas  dans  le  fquels  il  peut  y  avdr 
des  doutes.  Le  premier  ^.eft  au  fujet  d?S' 
terres  d'un  Seigneur  de  Paroi  lie  qui  font- 
renfoniées  dans  Ton  parc  dcp^ispeu ^oo^ 
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des  tems   immémorial,  il  y  a  des  fruits- 
décimables  fur  lelquels  le  Curé  demande 
la  Dixme.  Le  Seigneur  prétend  ,  que  fa 
qualité    mérite   quelque  diftindion   du 
commun  des  Habitans  ;  qu'il  n'en  a  ja- 
mais payé  dans  fon  parc  ;  qu'il  faut  pré- 
iumer  qu*il  a  eu  un  titre  de  conceflion 
ou  d'échange  pour  caufe  onereufe ,  ôc 
qu'une  pofîéfîîon  centenaire  exclud  tou- 
te forte  d'aélion  contre  lui;  ôc  s'il  ne  rap- 
porte pas  des  titres  foî  mels ,  ils  doivent 
être   prêfumez ,   6c   que  le   long   tems 
qu'il  n'en  paye  point  l'en  doit  atfranchir; 
que  ce  n'eft  point  par  la  force  de  l'e- 
xemption ni  de  la  prefcription  ,  mais  de 
quelque  convention  Se  padion  faite  en- 
tre fes  Auteurs  ôc  lesCurez^  que  ce  droit 
â  été  établi,  Ôc  que  le  tems  l'a  affermi  ; 
que  fi  on  obligeoit  de  rapporter  les  ti- 
tres primitifs  des  invcilitures  des  Dix- 
mes  inféodées ,  dts  fondations  des  Bé- 
néfices, ce  ne  feroit  pas  une  chofe  fa- 
cile: c'eil  la  poffefîîon  qui  fait  préfu- 
mer  que  le  titre  a  été  conforme. 

y.  Les  Décimatcurs  répondent ,  que 
laDixme  ne  pouvant  être  poffedée  com- 
me Ecclefiâflique  par  des  Laïcs ,  elle 
ne  peut  être  prefcrite  ,  parce  que  la  pof- 
fefîîon efl  le  fondement  de  la  prefcrip- 
tion; que  quand  les  Laïcs  qui  ne  rap« 
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portent  poiut  de  preuves  d'iaféodation , 
font  incapables  de  les  poiTeder,  que  le 
îems  de  cette  pofTefîîon  eil  plutôt  le 
fîgne  d'une  ufurpation  6c  détention, 
qu'une  preuve  du  droit ,  parce  qu'elle  y 
refiite  ,  &  que  fuivant  le  chapitre  ^^^r- 
cimas  de  refiitmione  fpoliaîorHtn  ,  la  ref- 
titution  n'étant  point  ordonnée  à  Pé« 
gard  du  Laïc ,  qui  a  été  dépouillé  de  fes 
Dixmes ,  l'argument  pour  l'obliger  à  la 
payer  eft  concluant. 

6.  Il  y  a  eu  divers  Arrêts  qui  ont  jugé 
cette  queilion.  Maître  Blaife  le  Clerc 
Curé  de  faint  Denis  en  France  ,  ayant 
demandé  la  Dixmc  au  fieur  Robert  Sei- 
gneur de  Villetaneufe,  il  larefufa,  fur 
ce  qu'il  prétendit  qu'il  en  étoit  exempt  5. 
foutenant  que  les   parcs  ôr  grands  en- 
clos qui  n'en  avoient  jamais  fait  la  pref«- 
tation  n'en  dévoient  pcinî^  On  lui  de-- 
manda  vrai-femblablement  fur   quoi   ife 
fondoit  Ton   privilège  &  exemption  ;, 
mais  n'ayant  pu  en  juftifîer ,  les  Empe-=r 
îeurs  &  les  Rois  la  payant  eux-mêmes  , 
on  ne  pouvoit  pas  alléguer  le  principe 
de  M.  Guymier,  qui  dit,  que  la  Cou^- 
tume,  qui  eft  ancienne  6c  immémoriale, 
équipoie  au  privilège.  Cet  Auteur  dit* 
fort  bien  5  que  fi  la  perfonne  eft.  capable^' 
de  poffcder;  c^eft  lai'  Itvaoi  privuesii^i 
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de  cdujîs  ^.fiatHtt  i,dc  la  Pragmatique- 
Sandion  ,  mais  il  faut  que  la  perfonne 
foit  capable  de  poffeder  i  &  comme  le 
Laïc  eft  incapable  de  Dixme  Eccle» 
fiailique  j  le  privilège  Ôc  l'exemption 
opèrent  beaucoup  plus  que  la  prefcrip- 
tion  dans  cette  efpece.Par  Sentence  des 
Requêtes  du  Palais  du  dernierDécembre 
i5ip,  lefieur  de  Villetaneufe  fut  con- 
damné de  payer  la  Dixme,  Arrêt  du  I2 
Mars  1622  ,  qui  l'a  confirmée. 

7.  Ces  queftions  fe  prefentent  fou- 
vent  ,  ôc  j'ai  eu  raifon  dans  la  Préface  de 
ce  Traité  de  dire,  que  la  Jurifprudence 
ne  feroit  pas  certaine  fuivant  les  Arrêts  : 
voici  une  efpece  femblable  à  la  préce^ 
dente,  mais  jugée  différemment.  Le  fieur. 
Marquis  de  Crevecœur ,  à  caufe  de  la 
Dame  fa  femme ,  étant  Seigneur  de  Ra- 
ray,  ayant  été  condamné  au  Bailliage  de. 
Senlis  à  payer  la  Dixme  à  Maître  Pierre 
Doutreleau  Curé  de  Raray,  pour  les 
ehofes  décimables  de  fon  parc  ^  dont  il 
n'en  avoit  jamais  rien  payé ,  fe  fondant 
feulement  fur  une  poiTclîion  imm.émo- 
riale  qu'il  alleguoit  ,  ôc  dont  il  avoit 
demandée  faire  preuve  ^  faufauCuréà 
en  faire  une  contraire  ;  mais  c'étoit  un 
piège,  frtifira  frohatnr  qmà  prohatiém, 
mn.  rdsvM.  Le  Curé  foutenoit,  que  ie 


Livre2.Chap.2o:  J+i 
fiem  de  Crevecœur  n'étoit  pas  recevatle 
à  prouver  fa  pofTeffion ,  il  eft  intervenu 
Arrêt ,  qui  a  infirmé  la  Sentence.  Cette 
déciflon  m^a  furpris  ,  &  j'ai  toujours 
crû  que  la  Dixme  ordinaire  étoit^  due, 
les  principes  en  font  certains,  il  faut 
s'attacher  à  ia  règle;  nous  devons  beau- 
coup de  refpea  aux  Arrêts.  Mais  ce  font 
Us  Conciles  ,.  la  Loi  ôc  TOrdonnance 
qui  font  nos  règles  invariables  ;  celui-ci 
eil  du  3  I  Juillet  1713-  ^^  ^V  P'^^  ^^'^ 
L'original ,  il  fera  à  la  fin  du  chapitre. 

8.  Je  défendroisle  parti  contraire  par 
toutes  les  difpofitions  du  Droit ,    que 
les  Laïcs  étant  incapables  de  pofifeder 
lesDixmesEcclefiaftiques,  &  étant  obli- 
gez de  les  payer ,  à  moins  d'en  avoirje 
privilège  &  l'exemption.  UArrêt  de  Vil- 
letaneufe  ,  qui  avoit  confirmé   la  Sen- 
tence de  MeiTieurs  des  Requêtes  au  Fa- 
îais  efl  plus  conforme  aux  règles  ,  n'j 
ayant  pas  un  feul  Auteur  qui  autorife  ia 
capacité  des  Laïcs  de  ne  point  p^er 
k  Dixme ,  d  Va  vient  que  leur  podeffion 
n'eft  regardée  que  comme  une  détention 
Se  une  occupation  ,  &  non  pas  une  pof- 
feffion  jufte.  Le  chapitre  caufam  ^Ud  de 
prdfcnpnonibHs  y  eil  formel ,    cnm  Lata 
decmas  detinere  non  fojfint  eas  mlla  va- 
km  ^rAfcribsn  rauonc.  La  glofe  fur  ce. 
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chapitre  cite  plusieurs  autjri.e/:  du  Dé-. 
cret  Se  des  Decretales. 

Quand  la  Cour  a  voulu  autorifer  des 
exemptions  ôc  privilèges  en  faveur  de 
quelques  Habitans ,  fous  prétexte  qu'ils 
ae voient  avoir  une  certaine  quantité  de 
terres  privilégiées  &  exemptes  de  T>\x^ 
mes,  par  rapporta  celles  qu'Us  culti- 
voient,  (5c  qu'elle  a  confirmé  par  fes  Ar- 
rêts,  les  Sentences  qui  en  avoient  auto- 
nie  le  privilège ,  il  y  a  eu  des  Arrêts  du 
^onfeil  qui  les  ont  caliez,  l'un  du   lo 
Août  1(541,  qui  a  jugé  que  les  terres  qui 
portoient   des  fruits  décimables  ,    dé- 
voient payer  la  Dixme ,  conformément 
a  Ja  coutume  des  lieux  ,  à  la  refervc  àQS 
parcs  ou  jardins  deltinez  pour  le  phifîr 
^la  coani3iité  des  propriétaires ,  à  la 
charge  toutefois  que  les  jardins  ne  fe- 
ront de  plus  grande  étendue  qu'il  n'eft 
permis  par  les  Coutum.es ,  ni  enfemen- 
cez  ea  fraude  des  Curez  ;  quand  une  par- 
tie de  leurs  enclos  ou  parcs  font  enfe- 
mencez  ,  ce  n'efî  plus  pour  leur  plaiiïr 
^  commodité ,  mais  e'efl:  en  fraude  de& 
Décimateurs. 

p.  Nous  avons  aufîi  dans  le  Sexte ,  îe 
chapitre  ad  décimas  de  refiitmione  fpaUa^ 
tormn.  Guy  Pape  dans  fa  queftion  284, 
dit;  pour  autorifer  ce  point  de  Droit  ^. 
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qu^unLaïc  ieroit  un  poilelleur  denidu- 
vaife  foi ,  qui  ne  pourroit  prefcrire ,  étant 
incapable  de  polteder  :  ce  qui  eft  confir- 
mé parM.Guymier  dans  la  glofe  qu'il  a 
faite  fur  le  mot  inqmram  de  facificispof' 
Jejfnbus.  Il  dit,  LaicHS  de  jure  commHtti 
décimas  pondère  non  pote ft  y  cap.  cauféim 
de  pr^fcriptionibus^  nec  prafcnhere,  ôc  que 
le  droit  en  eft  fpirituei.  Ce  n'eft  pas  par 
la  raifon  de  Guy  Pape  qui  prétend  qu'il 
defcend  du  Droit  divin.  Ce  feroit  plu- 
tôt la  première  raifon;  que  il  on  confî- 
dere  les  Dixmes  comme  un  droit  fpiri- 
tuei 9  c'eii  plutôt  par  rapport  aux  Con- 
ciles qui  prennent     les  Dixmes   com- 
me un  Autel  j  un  Bénéfice.  Le  Concile 
de  Clermont  tenu  en  lopy  5  tome  10, 
des  Conciles,  Canon  20,  col.  yoS,  Hîide 
&  interdi^lHmeji-  omnWHS  L^ikis  iie  am" 
pli  H  s  Alt  aria  vel  Ecclejias  [îbi  retwean!:^ 
Le  Canon   précèdent  ordonne  encore 
quelque  chofe  de  plus  pofîtif ,  il  défend 
aux   Laïcs  non-feulement  de  ne   point 
prendre  la  Dixme ,  mais  auffi  de  ne  la 
point  retenir,  ?7f  Laici  decimam  partem 
de  Uborihiis  fuis  retineant  &  fient  nec  de^ 
kem  retinere  tta  nec  accipere, 

îO.  Il  doit  donc  demeurer  pour  con- 
ftant ,  qu'il  faut  un  privilège  pour  ne 
point  payer,  de  Dixmes,  Il  efl  vrai  que.  fi 
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un  particulier  avoit  iervi  uiiicment  une 
ParoilTe  ,  en  faifant  recouvrer  les  titres 
des  biens  aliénez  ou  ufurpez ,  il  pourroiî 
obtenir  l'exemption  :  jugé  par  Arrêt  du 
mois  d'Avril  15*77  pour  un  des  Paroif- 
fîens  de  MaurelTac  :  on  peut  même  dimi- 
nuer la  quotité  à  l'égard  de  ceux  qui  vou- 
lant défricher  des  forêts- ou  faire  defTei- 
cher  des  marais ,  s'accommodent  avec  les 
Décimateurs  ;  comme  cela  efl  d'une 
grande  dépenfe  ,  il  faut  compofer  avec 
k  Curé  ,  ôc  faire  autorifer  la  convention 
par  l'Ordinaire  ,  ou  chofes  femblables  ; 
s'il  avoit  obtenu  ce  privilège  en  coa- 
noiflance  de  caufe  ;  fi  c^étoit  in  rem  ver^ 
fnm ,.  on  maintiendroit  le  Laïc  dans  le 
privilège  de  ne  point  payer  de  Dixme,  6c 
c'efl  le  fécond  cas  que  nous  propofons. 

Nous  trouvons  encore  un  autre  moyen, 
C  un  Bénéficier  étoit  obligé  pour  caufe 
de  fubvention  de  mettre  dans  le  com- 
merce une  partie  de  fes  Dixmes ,  que  j<2 
fuppofe  Ecclefîaftiques  ,  n'ayant  point 
d'autres  moyens  de  payer  fa  cotte  de  la 
fubvention,  ou  bien  s'il  étoit  obligé 
d'aliéner  un  héritage  fur  lequel  il  avort 
d'roit  de  dixmer.  Ce  n'eft  pas  ailez  de 
rapporter  l'aliénation,  6c  de  foutenirp 
que  le  Contrat  efl:  fait  avec  exemption 
die  toutes  fortes  de  droits  ,  en  termes 
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généraux  ,  6c  même  quancl  il  y  ^uioit 
exemption  de  Dixmes ,  d  autant  que  ces 
biens  étant  retournez  dans  le  commerce, 
la  Dixme  en  feroit  due  aux  Curez. 

Après  avoir  vu  les  principes  fur  lef- 
quels  fe  fondent  les  Ecclefiaitiquespour 
retirer  leurs  Dixmes  des  mains  desLaîcs 
qui  en  refufent  le  fervîce,  nous  allons 
examiner  s'ils  font  capables  de  la  Dixme 
aftive ,  6c  de  quelle  manière  ils  s'en  peu- 
vent faire  paver. 

1 1 .  CeperidantGrimaudet  en  fonTrai- 
lé  des  Dixmes ,  liv.  3  ,  chapitre  i ,  n.  6 , 
dit,  que  Charles  IX.fir  un  £dit  en  1563, 
qui  ayant  obligé  les  Ecclefiafliques  d'a- 
liéner de  leurs  Dixmes  pour  caufe  de 
fubvention,  avec  faculté  de  ne  pomt 
payer  de  Dixmes  des  héritages  aliénez 
fur  le  fondement  de  cet  Edit.  Le  fieur 
Delau Habitant  de  Chartres,  qui  avolt 
acquis  une  ferme ,  avec  décharge  de  tou^ 
droits  généralement  quelconques,  il  y 
s  voit  {ix-vingt  ans  ôc  plus  qu'il  en  jouif- 
foit  par  lui  ôc  par  fes  Auteurs ,  fans  avoir 
jamais  payé  de  Dixmes. 

Un  Vicaire  perpétuel  ayant  abandon- 
né fes  Dixmes,  ôc  étant  réduit  à  la  por- 
tion congrue,  lies  Religieux  de  faint Be- 
noît de  la  Congrégation  de  S.Maur,  fort 
entendus  dans  les  affaires ,  intentereat 
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leur  aélion  contre  le  fîeur  Delau,  com- 
me exerçant  les  droits  de  ce  Vicaire ,  qui 
fe  défendit  par  fon  titre  ,  &  par  fa  pof- 
feiïion.  Il  me  parut  que  cet  £dit  étoit 
formel  :  le  contrat  d'acquifition  paroif- 
foit  fait  depuis  l'Edit.  Je  foutenois  aux 
Requêtes  du  Palais  ,  que  le  titre  n'étant 
pas  gratuit, mais  onéreux  ,  on  ne  devoît 
pas  lui  envier  cet  afFranchilTement.  Par 
Sentence  des  Requêtes  du  Palais ,  on 
n'eut  aucun  égard  ni  a  l'Edit  ni  au  con- 
trat d'acquifition  ,  ni  à  la  pofTefîion,  bien 
qu'elle  fut  plus  que  centenaire. 

12.  A  l*égard  des  petits  clos  &  cIo- 
féaux,  il  faut  donner  aux  Laboureurs 
une  portion  de  terre ,  pour  en  faire  un 
jardin  pour  la  commodité  de  la  maifon. 
Il  faut  voir  Moniieur  d'Olive  fur  le  cha- 
pitre 14  du  livre  premier;  &  Bafnage 
fur  Tarticle  3  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie. 

LaDixmeqai  fe  recueille  dans  les  clos 
<Sc  clofeaux  n'appartient  pas  au  Curé, 
comme  un  préciput  ;  mais  au  cas  qu'il 
foit  le  Décimateur  '"ur  le  canton ,  ou  que 
ce  foit  une  novalç ,  d'autant  que  les  Dé- 
Gimateur-7  qui  ont  la  greffe  Dixme,  ont 
aufïï  ce'le  des  vertes  Dixmes  fur  les  mê- 
mes lieux,  à  caufe  qu'ils  ont  le  droit 
décimal,  iîlaGoutamen'efl;  au  contrai- 
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fe  5  d'autant  que  c'elt  par  torme  de  la* 
brogation  Se  de  fuite ,  que  le  droit  déci- 
mal s'étend  fur  ce  canton ,  &  c'efl:  la  pof- 
fefîion  de  quarante  ans  qui  en  forme  ÔC 
affermit  le  droit» 


A  R  R  E  S  T  , 

<Qui  déclare  le  Curé  de  Raray 
non-recevable  en  fa  demande  > 
afin  de  lever  les  greffes  Dixmes 
dans  le  parc  dudit  Raray» 

Du  3  I  Juillet  1 7 1  5 . 

LOUIS  par  1?  grâce  de  Dieu.Roy  de 
France  &  de  Ncvarre  :  Au  premier 
des  HuifÏÏers  de  notre  Cour  de  Parle- 
ment ou  autre  notre  Hu^ffier  ou  Sergent 
fur  ce  requis;  fçavoir  faifons,  qu'entre 
M.  Louis  Gafton,  Chevalier,  Marquis 
deCrevecœur,  &  Dr.me  Henriette  de 
Laney  de  Raray  fon  époiife  ,  Marquife 
de  R  aray,  A  ppellaiis  des  Sentences  ren- 
dues au  Bailliage  de  Senlis,  les  6  Se  20 
Février  1710,  Défendeurs  &  Demaa- 
deurs  enR  equête  du  20  M  ay  1712,  d'u= 
fie  paît;  6c  Maître  Pierre  Doutreleau  > 
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trctre,  Curé  de  la  Paroiue  de  Rarayjn- 
timé  &  Demandeur  en  Requê'.e  du  17 
duditmois  deFévrier  i7i2,&Défendeur 
d'autre  part.   Vu  par  notredit  Cour  la 
Sentence  donnée  au  Bailliage  de  Senlis 
le  6  Février  1710,  par  laquelle  défaut 
auroit  été  donné  contre  lefdits  Marquis 
de  Crevecœur,  &  la  Dame  iMarquife  de 
Karay  fon  époufe^Sc  pour  le  pTofit,avant 
faire  droit,  auroit  été  ordonné,  que  la- 
dite Dame  deRaray  qui  avoit  ligné  feuk 
l'écriture  Signifiée  au   Procureur  dudit 
Doutrelenule2oDécembre  lyopjferoit 
tenue  de  fe  faire  autorifer  par  ledit  lleur 
de  Crevecœur  fon  mari,  ou  juftifîer  de 
fonautorifation  dans  huitaine  ,  finon  fait 
droit ,  dépens  réfervez.  Autre  Sentence 
du  Bailliage  de  Senlis  du  20  dudit  mois 
de  Février  ,  par  laquelle  auroit  été  dit , 
que  faute  par  lefdits  de  Crevecœur  &  fa 
femme  d'avoir  fatisfait  à  la  précédente 
Sentence  du  6  dudit  mois  de  Février, 
lefdits  de  Crevecœur  Se  fa  femme  ,  font 
condamnez  à  payer  audit  Doutreleau  la 
Dixmedes  grains  par  eux  recueillis  dans 
l'enclos  de  leur  Château  au  mois  d'Août 
1709 ,  au  dire  de  gens  à  ce  connoififans  , 
dont  les  Parties  conviendroient ,  finon 
nommez  d'office,  &  condamnez  aux  dé- 
pens faits ,  tant  en  l'Officialité  qu'au  Sie- 
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ge  de  Seniis.  La  Requête  6c  demande 
dudit  Doutreleau  du   17  dudu  mois  de 
Février  1 7 1 2  .  à  ce  qu'en  conlirmant  les 
Sentences  du  Bailliage  de  Seniis,  dont 
cil  appel,  lefdits  de  Crevccœur  ôz  fa 
femme  fulTent  condamnez  à  lui  payer  la 
Dixme  de  trente-fept  cochons  de  lait,  Se 
de  cinquante -quatre  agneaux,   à  dire 
d'Experts  &  gens  à  ce  connoilTans ,  dont 
les  Parties  conviendroient  pardevant  le 
Juge  dont  eil  appel ,  fînon  par  lui  nom- 
mez d'oliicc  ,  (k  à  l'avenir  en  nature  ,  & 
en  outre  aux  dépens  ,  tant  ôi^s  caufes 
principale  que  d'appel.  Requête  &  de- 
mande defditsdc  Crcvecœur  Se  fa  fem- 
me ,  du  1 1  M  ay  1 7 1 2 ,  à  ce  qu'en  émen- 
dant,  ledit  Doutreleau  fût  débouté  de 
fa  demande,  Se  condamné  aux  dépens  , 
tant  des  caufes  principale  que  d'appel , 
Se  où  la  Cour  y  feroit  difficulté ,  ade 
leur  fût  donné,  de  ce  qu'ils  mettoient 
en  fait ,  qu'aduellement  ledit  Doutre- 
leau n'étoit  point  gros  Décimateur  dans 
la  Paroiffe  de  Pvaray ,  mais  le  fîeur  Abbé 
de  ;  que  le  parc  du  Château  de 

Raray  tenoit  au  Château  dudit  Raray  , 
qui  eil  rempli  d'arbres,  fermé  de  murail- 
les tout  au  tour ,  Se  fert  à  l'embelliffe- 
ment  dud.Château;qu'ily  apius  décent 
ans  qu'il  eÛ  en  cet  état ,  fans  que  jamais 
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les  Curez  de  la  Paroiiie  de  Karay  ayent 
de  mémoire  d'homnie  &  de  tout  tems  im- 
mémorial, demandé  ni  prétendu  Dixmes 
de  telle  nature  qu'elles   puiflent   être , 
avant  la  demande  duditDoutreleau,pour 
en  cas  de  dénégation  defdus  faits.en  faire 
preuve  pardevantle  plus  prochain  Juge 
Royal  des  lieux,  autre  que  celui  dont  ell 
appel, fauf  audit  Doutreieau  à  faire  preu- 
ve au  contraire, &  qu'ade  leur  fut  donné 
de  leur  dénégation  ,  qu'ils  n'ont  jamais 
refufé  audit  Doutreieau  de  lui  payer  la 
Dixme  des  agneaux,  à raifon  de  trois  fols 
chacun,  &  des  cochons  de  lait  ^  de  treize 
un ,  en  recommandant  au  Prône  de  la 
grande  Me/Te,  en  qualité  de  feuls  Sei- 
gneurs de  Raray  par  leurs  noms  Sz  fur- 
noms,  leur  donnant  les  premiers  l'eau- 
benite,  l'encens  &  lepain-beni,  (5c  en 
conféquence ,  ledit  Doutreieau  débouté 
de  fa  Requête  &  condamné  aux  dépens. 
Arrêt  du  y  Juillet  171 2  ,  par  lequel  fur 
l'appel  les  Parties  auroient  été  appoin- 
tées au  Confeil,  &  fur  les  demandes  en 
droit  &  joint.  Requête  defdits  Crevé- 
cœur  Se  fa  femme  du  14  dudit  mois  de 
Juillet  1712,  employée  pour  caufes  & 
moyens  d'appel.  Réponfes  dudit  Dou- 
treieau du  p  Décembre  1712,  fervans 
d'avertiiTement.  Produdion  des  Parties, 
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Contredits  dudit  Doutrcieau  du  premier 
Juin  171  3.  Requête  defdîts  de  Crevé- 
cœur  5  du  1 2  dudit  mois  de  Juin  dernier, 
employée  par  contredits.  Autre  Requête 
defdits  de  Crevecœur  &  fa  femme,  du 
1 8  du  préfentmoîsde  Juillet ,  employée 
pour  falvations.  Requête  dudit  Doutre- 
kau ,  du  le  Juillet  préfent  mois  ,  conte- 
nant fes  conclufions  ,  à  ce  qu'en  lui  adju- 
geant celles  par  lui  prifes  pour  raifon  de 
ia  Dixme  en  queflion ,  leldits  de  Creve- 
cœur ôc  fa  femme  fuffent  condamnez  lui 
payer  tous  les  arrérages  qui  lui  étoient 
idûs  de  ladite  Dixme,  tant  domiciliaire 
dudit  Château  ,  que  des  Fermes  à  eux 
appartenantes  dans  ladite  ParoiiTe  dudit 
E.aray ,  Se  des  autres  grains  6c  fruits  par 
eux  perçus  ôc  recueillis  dans  leur  parc  , 
Si  en  outre  aux  dépens  ;  fur  laquelle  Re- 
quête aurolt  été  refervé  à  faire  droit  en 
jugeant. Conclgfions  duProcureur  géné- 
ral du  Roy;  aâ:e  de  rediilribution.  Tout 
joint  &  confideré  :  NOTRE  DITE 
COUR,  faifant  droit  fjr  le  tout ,  a  mis 
êc  met  l'appellation  Se  ce  dont  a  été 
appelle ,  au  néant  ;  émendant ,  fans  s'ar- 
rêter à  la  Requête  dudit  Doutreleau  du 
10  du  préfent  mois:  le  déclare  non-re- 
cevable  en  fa  demande ,  afin  de  lever 
les  groffes  Dixnîes  dans  le  Parc  de  fva- 
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Ti\y  :  condamne  ledit  de;  Cievecœur  8c  fa 
femme  payer  audit  Doutreleau  Curé,  la 
Dixme  des  cochons  de  lait  Se  agneaux 
depuis  l'année  17C9  jufqu'à  préfent , 
continuer  à  l'avenir;  &  fera  tenu  ledit 
Doutreleau  Curé  faire  les  prières  nomi- 
nales pour  lefdits  Sieur  ôc  Dame  de  Cre- 
vecoear,  leur  donner  l'encens,  préfenter 
l'eau-bénite ,  ôc  leur  faire  diftribuer  le 
pain-béni,  fuivant  l'ufage  du  Diocèfe 
de  Senlis;  fur  lefurplusdes  fins  6c  con- 
cîufions  des  Parties  ,  les  a  mi  Tes  hors  de 
Cour  :  condamne  ledit  Doutreleau  en  la 
moitié  des  dépens  delà  caufe  d'appel, 
l'autre  moitié  compenfée.  Mandons,  Sec, 
Donné  en  Parlement  le  trente-un  Juillet 
mil  feptcent  treize,  &  de  notre  Règne 
le  foixante-douziéme.  Collationné.  Par 
la  Chambre.  Signé ,  D  O  N  G  O  I  S, 


Fin  du  Tome  premier. 
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